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Avertissement 



Le Conseil de l'Université ayant bien voulu fournir les premières 
ressources nécessaires pour la publication d'un recueil périodique 
commun aux deux Facultés de Droit et des Lettres, nous croyons 
devoir donner quelques indications sur le caractère de ce recueil. 

Bien des fois déjà, depuis plusieurs années, ce projet avait été 
discuté, et des raisons de divers ordres lavaient fait ajourner. Nous 
n'ignorons pas, notamment, que Ton se plaint, non sans raison, du 
nombre toujours croissant des périodiques, et particulièrement des 
revues d'un caractère trop général, où des articles de chimie ou 
d'histoire naturelle coudoient des études sur la poésie grecque ou 
Vèpig rapide romaine, 

Mais nous sommes obligés aussi de constater que les revues spé- 
ciales, d'un maniement bien plus commode assurément, ont pour 
la plupart à leur disposition beaucoup plus de matières que de 
ressources, et qu'un article qu'on leur adresse en janvier a bien 
des chances de ne voir le jour qu'en décembre. D'autre part, ces 
revues paraissant presque toutes à Paris, il y a quelque intérêt pour 
la province, et surtout pour les Universités provinciales, à mani- 
fester par des recueils spéciaux, bien à elles, leur activité scientifique. 

A vrai dire, nos Annales offriront moins de diversité que 
beaucoup de publications analogues, la Faculté des Sciences et 

r 

l'Ecole de Médecine ayant, depuis plusieurs années déjà, chacune 
leur organe particulier. De plus, pour éviter la confusion des ma- 
tières, nous avons séparé nettement les deux ordres de disciplines 

1 
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que comporte le nôtre. Chaque fascicule sera consacré exclusive- 
ment, et à tour de rôle, soit à des articles juridiques, soit à des 
articles littéraires ; et la pagination en sera différente, de manière 
à permettre de réunir tous les fascicules d'une année en deux demi- 
volumes. 

Les Annales ne seront pas une Revue, au sens ordinaire du mot : 
elles ne comporteront ni comptes-rendus bibliographiques, ni chro- 
niques, mais seulement des articles de fond, et, de préférence, des 
articles d'une certaine étendue ; il pourra arriver, par exemple, que 
tel fascicule n'en comprenne qu'un seul. Ces articles se rapporte- 
ront naturellement à toutes les matières enseignées dans les deux 
Facultés ; mais les études de langue et de littérature, d'histoire et 
d'institutions locales y auront une large place; nous espérons 
donner ainsi à nos Annales un caractère original, et comme 
leur marque propre. 

Le Comité de Rédaction : 

MM. G. Bry, L. Ducros, A. Bouvier-Bangillon, 
J. Brenous, E. Vkrmond, M. Clerc. 



Secrétaires de la Rédaction 

Droit : M. Cksar-Bru. 
Lettres : M. M. Clerc. 



L'ÉDIT DE 1679 

ET 

LWEIGKEJIEM DU DROIT DANS NOS ANCIENNES UNIVERSITÉS 

Par F. BELIN 

Recteur de l'Académie d'Aix 



Dans l'histoire de l'Enseignement supérieur en France, l'Édit 
de 1679, on ne Ta peut-être pas assez remarqué, est d'une impor- 
tance capitale. Pour la première fois, le Roi fait de l'Enseigne- 
ment du droit, donné jusqu'alors avec une certaine indépendance 
par les diverses Universités du royaume, un véritable service 
public ; le Chancelier de France est chargé (2) de ce département 
nouveau ; et, dans les provinces, il a pour représentants et exé- 
cuteurs de ses ordres MM. les Intendants. .Afin de ne point 
inquiéter les Universités provinciales, si jalouses de leurs vieux 
privilèges, le Roi laisse à peu près intact l'appareil extérieur de 
leurs libertés ; elles continuent à élire, suivant leurs anciens sta- 
tuts, les officiers qu'elles placenta leur tête ; elles administrent» 
comme elles l'entendent, les deniers de la bourse commune ; et 
elles conservent toujours, bien que plus strictement limitée (3), 

(1) Cet article est extrait d'un ouvrage, actuellement sous presse, qui a pour 
titre : a Histoire d'une Université provinciale sous V ancien régime ». 

(2) « C'était le Chancelier qui dirigeait encore toutes les Universités de 
France, nommait, encourageait, surveillait les professeurs et leur donnait de 
1* avancement, cherchant à multiplier les établissements soit laïques, soit ecclé- 
siastiques, pour relever les études, « qui ne languissent que trop dans le 
temps présent», disait-il. » (Le Chancelier dAguesseau, sa conduite et ses 
idées politiques, etc., par M. Francis Monnier, Paris, 1863). 

(3) Voir l'Arrest du Conseil d'État du 19 mai 1687, qui règle la juridiction de 
l'Université de Besançon : a L'Université jugera en dernier ressort des actions 
civiles purement personnelles, qui seront intentées par devant elle, d'écolier à 
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leur juridiction particulière ; mais l'important, l'essentiel pour 
le Souverain, je veux dire l'action sociale que les Universités, 
par leur enseignement, exercent en particulier sur la jeunesse 
qui fréquente les Facultés de Jurisprudence, c'est le Roi qui 
désormais va la diriger, la régler et la faire concourir à l'achè- 
vement de l'unité qu'il se propose d'établir dans les esprits, en 
attendant que, pour les choses de la foi, il essaie bientôt de l'im- 
poser aux consciences. 

C'est lui qui arrête les programmes d'un enseignement qui 
sera partout (1) à peu près uniforme ; c'est lui qui fixe la durée 
de la scolarité (2), que les Facultés n'auront plus le droit d'abré- 
ger ; c'est lui enfin qui édicté les obligations (3) de nature 
diverse, imposées désormais aussi bien aux professeurs dans 
leurs chaires qu'aux écoliers qui veulent, après examen, obtenir 
tel ou tel degré. Le choix des professeurs, d'autre part, lui appar- 
tiendra en réalité et sans conteste ; car, s'il détermine les condi- 
tions du concours, obligatoire (4) lorsqu'une chaire se trouve 
vacante dans une Faculté, il se réserve toujours le droit, dont il 
sait user du reste, de nomination directe, quitte à affirmer que, 
pour celte fois seulement, il déroge à la règle qu'il a lui-même 
établie. C'est lui que les Universités consultent, quand il y a désac- 



écolier, de professeur à professeur et de suppost à suppost, comme aussi des 
actions qui ne comporteront pas de peine afflictive et infamante, même de la 
prison pour quelques jours à l'égard des écoliers ; et, dans les dits cas, les 
jugements seront exécutés, sauf lorsqu'il s'agira de prison hors de la ville et 
d'exécutions réelles sur les biens, au sujet desquels on sera obligé de prendre 
Pareatis au Parlement o. 

(1) Voir les Règlements approuvés par le Roi pour les Universités de Paris, 
d'Orléans, de Bourges, d'Angers, de Reims et de Poitiers. (Recueil des Édits, 
Déclarations," Arrest, etc., imprimé par l'ordre de Monseigneur le Chaucelier, 
Paris 1712, p. 33-57). 

« Sa Majesté aurait jugé qu'il était important de terminer ces différents et 
d'établir en même temps les précautions nécessaires, telles qu'elles ont été 
apportées dans les autres facultés du droit civil et canonique pour faire fleurir 
dans celle d'Aix V élude de la jurisprudence ». (Lettres patentes sur Arrêt 
concernant les docteurs en droit agrégés de Université d'Aix, données à Versail- 
les le 30 Janvier 1704 et enregistrées au Parlement le 20 juin suivant). 

(2) Édit de 1679, article vi. 

(3) Déclaration du Roy du 6 aoust 1G82. 

(4) Même Déclaration, article xix. 
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cord(l) sur l'interprétation ou l'exécution de ses Déclarations ; 
et, s'il apprend qu'on trangresse quelque part l'une de ses pres- 
criptions, c'est lui qui se charge de rappeler (2) à l'obéissance les 
professeurs qui s'en sont écartés. Il devient delà sorte, mais sans 
le proclamer, le maître absolu des hommes et des choses dans 



(1) Le Comte de Pontchartrain à Causse, professeur de droit et recteur de 
l'Université de Montpellier, à Versailles le 13 janvier 1701 : t Vous me deman- 
dés ma décision sur trois difficultés que vous me proposés. Sur la première 
qui regarde l'augmentation d'émoluments accordée aux aggrégés;... sur la 

seconde question qui regarde les inscriptions La troisième question dépend 

de scavoir (etc.) » (Correspondance administrative sous le règne de Louis XIV, 
recueillie et mise en ordre par G. H. Depping, Paris, 1851-1855, t. iv, p. 621, 
622 et 623). 

Voir également la lettre du Chancelier Le Tellier à de Harlay, du 12 jan- 
vier 1683, sur a les difficultez que proposent les docteurs régents de la Faculté 
de droit d'Angers, venues en exécution de la Déclaration | d'avril 1679], vériffiée 
au Parlement ». [Correspondance administrative, t iv, p. 605). 

Au sujet de « l'ouverture et de la clôture des études de droit » voici ce 
qu'écrivait, à la date du 16 juin 1701, au Premier Président du Parlement 
d'Aix, le Chancelier de France : a Monsieur, ce que vous me proposez par 
votre lettre du 4 me du mois sur le temps de l'ouverture et de la closture des 
études de droit dans l'Université d'Aix me paraît si juste et si raisonnable 
que la seule chose qui me fait peine sur cela est que vous ne m'ayez pas pro- 
posé dès l'année dernière de remédier à un inconvénient qui me paraît aussi 
sensible qu'à vous. Cependant, comme vous ne m'envoyez point les arrêts 
dont vous me parlez et qui me sont nécessaires pour dresser une déclaration 
qui déroge à celle du 20 janvier 1700, il ne m'est pas possible qu'elle puisse 
être donnée avant la vacation de cette année. Tout ce que vous pouvez faire 
est de dire aux professeurs de ma part qu'ils peuvent* dès le premier juillet, 
faire cesser les éludes de droit ». Je suis. etc. — Enregistré par nous, secré- 
taire de l'Université, le 1" juillet 1701. (Délibération de l'Université du 
1 er jour de juillet, Registre xxiv). 

(2) « J'apprends que les professeurs de l'Université de Caen continuent à 
répéter les estudes de droit, quoy que cela leur ait esté deffendu expressé- 
ment paf un arrest du Conseil d'Estat du 28 février 1704.. .. Je suis surpris 
qu'au préjudice d'un arrest aussi solennel ils ayent la témérité de conti- 
nuer à répéter. » (Le Comte de Pontchartrain à Fou eau t de Magny, intendant 
de Caen, le 8 juillet 1707. — Correspondance administrative, t. iv, p. 641). 

« J'apprends que vous abuser de votre qualité d agrégé . . . pour faire con- 
férer les degrez de bachelier et de licentiez en droit à des personnes qui en 
sont absolument incapables, et que vous faites mesmes antidater des inscrip- 
tions ; si ces faits sont véritables, je ne ma tique ray pas de donner les 

ordres convenables pour vous faire punir comme vous le méritez. » (Le 
Comte de Pontchartrain à un docteur en droit agrégé de l'Université de Bor- 
deaux, 10 mars 1709. — Correspondance administrative, t. îv, p. 643). 

Voir également une lettre que le Comte de Pontchartrain écrit aux profes- 
seurs de la Faculté de Droit de Bordeaux à la date du l* février 1700. (Corres- 
pondance administrative, t. iv, p. 618). 
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l'Enseignement supérieur ; c'est à lui seul qu'on a recours ; et 
c'est vers lui que toujours se tournent les regards, car il est le 
dispensateur de toutes faveurs, aussi bien pour les maîtres que 
pour leurs écoliers (1). 

(1) « Je veux bien accorder à celuy pour qui vous m'escrivez la dispense 

d'estude dont il a besoin Il ne lui fallait pas moins que votre crédit, pour 

obtenir une grâce aussi singulière. » (Le Comte de Pontchartratn à l'Évêque 
de Solssons, !»«• mai 1701. — Correspondance administrative, t. iv, p. 623). 

« L'Acteur a dit qu'il a reçu une lettre de Mgr le Chancelier adressée à 
MM. les docteurs et professeurs du droit de l'Université en date du 22 e du 
courant, portant qu'attendu que MM. de la Hoque et de la Reynarde ont 
étudié le temps porté par les règlements pour les Universités du droit, et 
qu'ils se trouvent prêts de rendre leur loy le lendemain qu'elle leur aura été 
donnée, ils peuvent par ce moyen être admis à soutenir leurs thèses pour la 
licence, sans s'arrêter à l'usage qui est introduit dans notre Université, à 
cause que cela les empêcherait de se faire recevoir avocats Jusqucs à la ren- 
trée du Parlement, qui est au mois d'octobre prochain ; requérant le d. s r 
Acteur que la d" lettre soit lue sur quoy, lecture faite de la d. lettre don- 
née à Versailles le 6* du courant et signé Bouc liera t, a été unanimement déli- 
béré que la d. lettre sera enregistrée après la d 1 * licence des s T » de la Hoque 
et de la Heynarde, auxquels il sera, suivant Vordre de Mgr le Chancelier, donné 
des points dans la chapelle du Collège, en suite de la messe qui sera celé* 
bréc à cet effet tout présentement, pour les rendre après-demain jour de 
dimanche, après Y office des vêpres. » (Délibération de la Faculté de Droit du 29 
mal 1609. — Registre de l'Université, xxiv). 

Enregist ration de dispense (CEstude pour Monsieur le Chanoine du Chaf- 
fatit : « Louis, par la grâce de Dieu, roy de France et de Navarre, comte de 
Provence, Forcalquier et terres adjacentes, à nos a mes et féaux Conseillers les 
Gens tenant notre cour de Parlement de Provence salut. Notre cher et bien 
amé Joseph de Maurel du Chaffaitt naguère chanoine en l'église métropoli- 
taine de S'-Saitveur de la ville d'Aix, bachelier en théologie et en droit, âgé 
d'environ M ans, nous a très-humblement fait remontrer qu'il désirait nous 
rendre ses services à l'exemple du s r André de Maurel son père, qui est con- 
seiller honoraire au d. Parlement, et se faire pourvoir de la charge de notre 
conseiller clerc en notre Cour de Parlement de Provence, vacante depuis cinq 
mois par le décès de M. Hené de Barrême, dernier titulaire : mais il n'en peut 
obtenir les provisions, attendu qu'il est seulement bachelier en droit depuis le 
24 mars dernier, pourquoy il a recours à nous et nous a très-humblement fait 
supplier de luy vouloir accorder nos lettres de dispense sur ce nécessaires. A 
ces causes, voulant favorablement traiter l'aspirant, et reconnaître en sa per- 
sonne les services qui nous ont été rendus par notre amé et féal coïts" en 
notre dite Cour de Parlement, le s r André de Morel du Chaflfaut son père, 
depuis 48 ans qu'il exerce le d. office avec toute l'intégrité possible, et ceux 
de ses frères capitaines dans les régiments de Champagne et des Touches, qui 
ont donné des marques de leur valeur dans toutes les occasions, dont il nous 
reste une entière satisfaction, espérant que le d. Joseph de Maurel aura le 
même désir et attachement pour notre service, Nous lui avons permis et 
accordé, permettons et accordons, par ces présentes signées de notre main, 
d'obtenir son degré delicencié en droit, pour ensuite être reçu au serment d'avo- 
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Ce « rétablissement », comme l'appelle (1) Louis XIV, des étu- 
des de droit dans tout le Royaume, ou, pour parler plus exacte- 
ment, cette réglementation uniforme et minutieuse imposée aux 
Facultés de droit, qui, avec les Facultés de médecine, dans la 
plupart des Universités provinciales, comptaient seules des 
étudiants et seules ou à peu près, délivraient des lettres de 
bachelier, de licencié ou de docteur, ne tarda pas à amener des 
conséquences qu'il n'était pas malaisé de prévoir, mais dont on 
semble ne s'être ni préoccupé ni soucié. Aussitôt que les Décla- 
rations royales eurent permis de constater que le pouvoir cen- 
tral revendiquait pour lui seul le droit d'organiser renseigne- 
ment juridique et médical (2), les pouvoirs locaux le lui 
abandonnèrent sans réserve, lui laissant le soin de retendre ou 
de le fortifier désormais à son gré. On avait vu autrefois, dans le 
midi de la France, les villes de Valence (3) et de Montpellier, la 
ville d'Aix (4) elle-même, offrir à des maîtres illustres, pour les 



cat, encore qu'il n'ayt fait le temps d'étude prescrit par notre déclaration et qu'il 
lui manque enoiron six semaines d'étude, dont nous l'avons, de notre grâce spé- 
ciale, pleine puissance et authorité royale, relevé et dispensé, relevons et dis- 
pensons par les d. présentes. Si vous mandons que les présentes vous ayez à faire 
registrer et de leur contenu, jouir et user le d. s r Joseph de Maurel, exposant 
pleinement et paisiblement, cessant et faisant cesser tous troubles et empêche- 
ment à ce contraires. Car tel est notre plaisir. Donné à Marly le 14* jour de 
Mai de Fan de grâce 1698 et de notre régne le 56™ e . Signé Louis ; et plus bas, 
par le Roy, comte de Provence, signé : Colbert à l'original et scellé. 

Enregistré le 22' may 1698 par nous secret™ soussigné. 

Signé : Isnardy, 
J'ai retiré les lettres secret. 

enregistrées 
Signé : Maurel. » (Registre iv de l'Université, p. 72). 

(1) a Édit du Boy pour le Rétablissement des Études du droit canonique et 
civil et du droit français dans toutes les Université/ du Royaume, donné à 
Saint-Germain en Laye au mois d'avril 1G79. » — Recueil de$ Êdits, Décla- 
rations, etc., t. !", p. 26) 

(2) « Édit du Roy portant règlement pour l'étude et l'exercice de la Méde- 
cine, donné à Marly, au mois de mars 1707 ». (Recueil des Édits, Déclarations, 
etc., t. il, p. 999). 

(3) Histoire de l'Université de Valence, par l'abbé Nadal, p. 39 et 48. — Ger- 
main, Étude historique sur l'École de droit de Montpellier, p. 41. (Mélanges 
d'Histoire et d Archéologie , t. v). 

(4) Histoire de l'ancienne Université de Provence, première période, p. 220 et 
221. 
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attacher à leur Université, des gages élevés et surs ; et, dans les 
traités que passaient les Communautés avec ces fameux doc- 
teurs, elles n'avaient jamais émis la prétention de limiter ou de 
diriger un enseignement, qu'elles se contentaient de rétribuer. 
Elles n'auront plus, au xvni e siècle, la tentation de s'imposer, 
pour le bon renom de leur Université, pareils sacrifices. Qui 
d'ailleurs voudrait répondre à leur appel, quand la voie de la 
dispute est la seule ouverte au docteur qui aspire à occuper une 
chaire, et quand l'autorité royale peut seule en dispenser un can- 
didat? Et puis quel est le maître étranger de réputation déjà 
acquise, qui consentirait à suivre un programme qu'on lui 
aurait d'avance tracé, une méthode qu'il aurait le droit de 
trouver insuffisante ou stérile ? 

Ce n'est pas que dans l'Édit de 1679 il n'y ait aucune innova- 
tion : la Royauté avait compris, ce que n'auraient sans doute 
pas admis, si on les avait consultées, les vieilles Universités, 
que l'enseignement, traditionnellement distribué dans les 
Facultés de droit, ne donnait plus satisfaction aux besoins 
multiples d'une société qui se transformait depuis deux siècles ; 
toutefois, hàtons-nousde le dire, ce fut dans un autre intérêt que 
celui de l'enseignement juridique, ce fut pour assurer dans tout 
le royaume l'unité de la jurisprudence que Louis XIV voulut 
que le droit français (1) fût, publiquement et en langue fran- 
çaise, enseigné dans toutes les Facultés de droit civil et cano- 
nique. Cent ans plus tard, quand il eût été nécessaire, les 
esprits s'éveillant en tous sens, d'élargir, surtout dans les 

m 

facultés de droit, le champ ouvert aux études spéculatives ou 
pratiques, on attend vainement de nouvelles déclarations roya- 
les, pendant que les villes se désintéressent de plus en plus de 
la fortune de leur Université, que rien ne distingue plus, d'ail- 
leurs, de l'Université voisine ; et pendant que les professeurs 
trouvent qu'il est pour eux plus avantageux et plus sur d'ins- 



(1) « Et afin de ne rien ob mettre de ce qui peut servira la parfaite instruc- 
tion de ceux qui entreront dans les charges de judicature, nous voulons que 
le droit français, contenu dans nos ordonnances et dans les coutumes, soit 
publiquement enseigné. » (Article xiv de l'Édit du mois d'avril 1679). 
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truire, dans les limites qu'ont tracées les Édits royaux, et sans 
les franchir jamais, les écoliers qui se destinent au barreau ou 
à la pratique de la médecine. 

A partir de 1707, si Ton n'accorde pas au décor, ou à quelque 
pratique particulière, une importance exagérée, on constate que 
l'uniformité s'est étendue et règne en maîtresse dans toutes les 
Universités provinciales ; qui en connaît une par le détail peut 
être assuré de ne se point tromper, s'il veut par elle juger des 
autres : elles ont été toutes, et peu à peu, reconstituées sur le 
piême modèle. 

Il ne faut pas juger de l'Édit de 1679 sur son titre : préparé 
par une enquête ordonnée et méthodique sur la situation de 
toutes les Universités du Royaume (1), il vise plus haut et plus 
loin qu'une simple réforme de renseignement du droit ; il veut 
atteindre le mode de recrutement eu usage jusque-là au barreau, 
comme dans la judicature ; il est la conséquence et, pour ainsi 
dire le prolongement, depuis longtemps prévu (2), de la réforme 
des codes, commencée 13 ans auparavant. Pour assurer le 
succès de ce qu'il appelle « la réformation de la justice » ; pour 
qu'il n'y ait pas seulement unité dans la jurisprudence, mais 
encore unité d'esprit chez ceux qui sont chargés d'appliquer ses 
ordonnances, le Roi tient à ce que futurs avocats et futurs 
magistrats soient astreints aux mêmes études, suivent les mêmes 
programmes et soient instruits par des maîtres offrant à son 
gouvernement les mêmes garanties. Il interdit donc partout l'en- 

(1) Cette enquête fut ordonnée en 1667. — Voir l'article que j'ai publié sur 
ce sujet dans la Revue internationale de l'Enseignement supérieur, n° du 
15 mai 1898. 

(2) Préambule de l'Édit du mois d'avril 1679. « Le publicq ne doute pas que 
Votre Majesté, dans le progrez de son application pour la Reformation de la 
justice, ne considère le restablissement de la profession publique du droit 
romain dans les Univers! lez de son royaume... comme un moyeu très-utile 
et très-nécessaires pour achever son ouvrage et donner à toute la France des 

juges habilles et esclairés L'on oze assurer V. M. qu'elle ne peut rien 

faire de plus utile ni de plus effectif pour la réformation de la justice i. 
(Mémoire sans date ni nom d'auteur, mais placé entre un « Mémoire pour la 
Réformation delà justice » du 19 juin 1665 et le « Titre dixième des Procé- 
dures sur la Possession des Bénéfices et sur les Régales » du 21» mars i666. — 
Mélanges Clairambault, « Réformation de la justice », vol. 613). 
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seignement libre du droit ; les « si f fleurs » (1), comme on les 
appelait dans l'Université de Paris, ne seront plus que des répé- 
titeurs à domicile ; et, à côté de l'enseignement de l'État, ne 
pourra plus s'élever un enseignement individuel et indépendant, 
où il y aurait place pour l'esprit de critique et d'examen. 
Louis XIV ne veut point faire des Facultés de Droit de véritables 
écoles d'études juridiques, où les régents seraient libres de dis- 
serter devant leurs élèves sur les origines du droit, ou bien 
encore sur les imperfections et les lacunes de la législation nou- 
velle ; les régents sont uniquement chargés d'expliquer et de 
commenter des textes, dont les prescriptions ne (2) souffrent 
point d'exceptions ; on ne leur demande, comme le dit en termes 
exprès le préambule, que de former des magistrats « instruits 
des principes de la jurisprudence ». Si les Ordonnances royales 
ont besoin d'être ou complétées ou modifiées, ce n'est point à la 
science des Régents en droit que le Roi fera appel ; il consultera 
ses Ministres et ses Conseillers d'État, quelques conseillers de 
ses Parlements (3), ou bien encore les avocats les plus renom* 
mes du barreau de Paris ; ce qu'il se propose avant tout, c'est 
d'enfermer étroitement dans les obligations d'un enseignement 
purement professionnel les maîtres des Facultés de droit : le 
temps de la puissance des légistes est passé. 

(1) « Je vous fais cette lettre, pour vous dire que vous devez contenir les 
sifleurs, ou docteurs particuliers dans les termes du dit Édit (Kdit d'avril 1679)» 
au désir duquel ils doivent simplement faire des répétitions, comme il se pra- 
tique en théologie et en philosophie, sans faire aucunes assemblées chez eux 
ny donner aucuns escrits. Il serait mesme bon de les obliger à ne faire aucu- 
nes répétitions qu'aux écoliers qui prendroient des leçons publiques, ou qui 
auroient satisfait aux trois années requises par la déclaration et fait leurs 
actes. » (Le chancelier Le Tellicr au Lieutenant Civil, à Saint-Germain, ce 
30 déc. 1679. — Cormpondance admi niai rat ive t t. iv, p. 599). 

(2) Voir la « Déclaration du Roy du 2 may 1683 », qui ordonne que l'Ordon- 
nance rovale de 1667 sera exécutée en Roussillon ; et P « arrest du Conseil du 
21 juillet 1683 », qui établit une chaire de droit français en l'Université de 
Perpignan, pour enseigner l'ordonnance de 1667. 

(3) Domat, que Bollcau appelle « le restaurateur de la Raison dans la Juris- 
prudence », et dont d'Aguesscau, dans les « Instructions à son fils », fait un st 
grand éloge, ne fut point appelé, comme d'autres, à exposer ses idées sur la 
« Réformation » des études juridiques. Dans la section H du titre XVII de ses 
«k Lois civiles dans leur Ordre Naturel » il se contente de constater qu'il y a 
souvent « abus » dans la façon dont les « degrés » sont conférés dans les 
Universités. 
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En même temps qu'il rend plus régulières et plus uniformes 
dans toutes les Universités les études juridiques, toujours dans 
le même but, le Roi en allonge la durée et prend des mesures 
pour que l'assiduité des écoliers soit sérieusement contrôlée. Il 
est frappé, comme Colbert, du nombre excessif des officiers de 
justice ; et, s'il n'ose point, comme on le (1) lui propose, trans- 
former en établissements d'enseignement technique tant de 
petits « Collèges de latin », qui ne sont que la « pépinière » des 
«chicaneurs », en retour, et en vue de détourner «les fils de mar- 
chands, ou de laboureurs enrichis», de rinclination déjà inquié- 
tante qu'ils manifestent pour les charges publiques, il oblige les 
étudiants en droit à s'inscrire tous les trimestres, de leur propre 
main, sur des registres dont il a soin de contrôler l'exactitude ; 
il les contraint à présenter à leurs professeurs, au jour de 
l'examen, leurs cahiers de notes écrits de leurs propres mains ; 
et bientôt on devra s'assurer que tous les écoliers résident au 
chef-lieu (2) même de la Faculté. Ce n'est pas tout : l'indulgence 
des Facultés de droit était devenue si abusive que, plus d'une 
fois, avant même d'avoir achevé sa deuxième année (3) d'étu- 
des, un écolier obtenait ses lettres de docteur; désormais nul ne 
pourra être admis au degré de doctorat qu'après quatre années 



(1) Voir me» « Recherches sur l'Enquête relative aux Universités et Collèges 
du Royaume, ordonuée en 1667 par Louis XIV ». (Revue Internationale de 
l'Enseignement supérieur, n° du 15 mai 1898) . 

(2) « Aucun étudiant ne pourra être admis à s'inscrire, n'y à commencer ou 
continuer ses études dans une Faculté, s'il ne demeure et ne fait sa résidence 
actuelle dans la Ville où la dite Faculté est établie, à peine d'être déclaré 
déchu du temps d'étude et des degrez qu'il pourrait y avoir acquis, s'il est 
prouvé dans la suite qu'il faisait sa résidence ailleurs, dans le temps qu'il pré- 
tend avoir étudié en la dite Faculté ». (Àrrest de la Cour de Parlement de 
Paris du 9 août 1700. V. Recueil des Édils, Déclarations, Arrests et Règlements 
concernant... les Estudes de droit... imprimé par ordre de Monseigneur le 
Chancelier », Paris, 1712, tome premier, p. 569). — L'article 10 de l'Édit de 
1707 portant Règlement pour les Facultés de Médecine est, sur ce point, for- 
mel : a Les étudiants seront tenus de marquer précisément... le lieu de leur 
demeure, qu'ils ne pourront faire ailleurs que dans la ville où la Faculté, 
dans laquelle ils estudieront, sera établie, le tout sous peine d'être déchus », 
etc. 

(3) Histoire de V Ancienne Université de Provence, première partie, p. 520 et 
p. 526, note 4. 
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passées près d'une Faculté ; et, si Ton ne doit plus imposer aux 
futurs avocats, comme aux futurs juges (1), que la possession 
de la licence en droit, les lettres de licence ne seront délivrées 
qu'à ceux qui auront, par des attestations authentiques, prouvé 
qu'ils ont effectivement, pendant trois années consécutives (2), 
suivi les cours d'une Faculté de droit, avec le risque, a en cas 
d'incapacité », d'être « renvoyés pour étudier (3), pendant six 
mois ou un an ». Ce que le Gouvernement du Roi veut au fond, 
c'est éloigner des études juridiques, et des emplois auxquels 
préparent ces études, les jeunes gens qui rendraient à l'État 
plus de services, soit en continuant le métier de leurs pères, 
soit en s'adonnant au négoce ; et ce n'est point le chancelier Le 
Tellier, qui contresigne redit de 1679, c'est Colbert, dont on 
connaît (4), sur cette matière, les sentiments et les desseins 
depuis longtemps arrêtés. 

Il n'est point surprenant, dès lors, qu'il y ait, dans cet Édit, 
en dépit de son titre, deux parties absolument distinctes. Dans 
les quinze premiers articles, le Roi « règle le temps de l'Estude 
dans les principes de la Jurisprudence » et « la manière » dont 
on sera « admis après les dites Estudes aux degrez de licence et 
de doctorat»; les quatre articles suivants, au contraire, visent 
uniquement ceux des gradués en droit, qui veulent se présenter 
au serment d'avocat ou entrer dans les charges de judicature ; 
et c'est l'application de ces quatre articles, qui, insensiblement, 
par l'effet seul du temps, va diminuer, puis à peu près ruiner 
l'influence prépondérante, que s'étaient, depuis plus d'un siècle, 
dans la Corporation universitaire, arrogée les docteurs agrégés 
de la Faculté de droit d'Aix. 

Avant 1679 nul ne pouvait être avocat postulant, juge ou 

(1) « | Les] juges des seigneurs, qui ressorti ssent immédiatement au Parle- 
ment, [sont] tenus d'être licenciés ». (Recueil de Consultations sur diverses 
matières... par M. François de Cormis, avocat consultant au Parlement de 
Provence, à Paris. . . 1735). 

(2) Édit du mois d'avril 1679, article VII. 

(3) Mcme Édit, article X. 

(4) Voir mes « Recherches sur l'Etiquete relative aux Universités et Collèges 
du Royaume » de 1667. déjà citée. 
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Conseiller dans le ressort du Parlement de Provence, s'il n'était 
pourvu du grade de docteur en droit ; on ne s'inquiétait guère 
de savoir si le candidat avait fait auprès d'une Université des 
études juridiques régulières et complètes ; il montrait ses lettres 
de docteur, et elles tenaient lieu de tout. Désormais, je le répète, 
on exigera de quiconque voudra obtenir le grade de docteur en 
droit quatre années (1) réelles d'étude, sinon de présence sur les 
bancs de la Faculté ; mais, comme cette scolarité risque de rebu- 
ter par sa longueur, l'Écolier, qui voudra être reçu par la Cour 
eh qualité d'avocat, ou bien encore acheter une charge de robe, 
pourra se contenter du diplôme de licencié en droit, qu'il 
obtiendra après trois années d'étude. Les conséquences de celte 
réglementation nouvelle ne vont point tarder à apparaître, à la 
grande tristesse des docteurs agrégés de la Faculté de droit 
d'Aix. Autrefois, tout docteur en droit, à moins, et c'était chose 
rare, qu'il ne trouvât suffisant le « doctorat à la petite manche », 
entrait, aussitôt après sa réception, dans la Corporation univer- 
sitaire ; et la Corporation était justement fière de compter parmi 
ses membres presque tous les conseillers et avocats du Parle- 
ment. Il n'en sera plus de même à l'avenir; avocats et magistrats 
estimeront à peu près inutile, pour le but qu'ils poursuivent, la 
possession du doctorat ; le doctorat, qui était le diplôme de 
règle, deviendra le diplôme d'exception (2); dès lors, le recrute- 
ment des docteurs agrégés se fera chaque année avec plus de 
peine ; on ne remplacera guère ceux qui fatalement disparaî- 
tront ; et Ton ne verra plus entrer dans la Corporation univer- 
sitaire que les docteurs en droit, dont l'ambition avouée sera 



(1) Édit du mois d'avril 1679, article VIII. 

(2) Voir, première et deuxième partie, la statistique des Gradués. « H est 
nécessairement à remarquer que c'est l'Édit de 1679 qui a ralenti cet empres- 
sement [pour le doctorat] ; avant ce même édit, on était promu au docto- 
rat per sait uni, mais, du depuis, les degrés de baccalauréat et de licence 
étant devenus indispensables, et le dernier suffisant pour remplir toutes les 
charges de robe, on a négligé le doctorat, soit à cause qu'on ne peut l'obtenir 
qu'à grands frais, soit parce qu'on est obligé de garder une année d'interstice, 
pendant laquelle la plupart des licenciés perdent l'Université de vue ». (Archi- 
ves départementales des Bouches-du-Rhône. Archives ecclésiastiques, série 1, 
G, Archevêché d'Aix, G, n»34; liasse 182, n" 25). 
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d'obtenir prochainement, par la voie du concours ou par la 
faveur royale, une chaire de régent dans la Faculté. Ces nou- 
veaux docteurs ne seront point une force pour l'ancienne Corpo- 
ration, car ils y apporteront, avec un esprit nouveau, la 
résolution arrêtée d'être, à leur tour, les maîtres de l'Université. 
Comme le disent les mémoires locaux, ils travailleront à rendre 
professorale (1) l'Université d'Aix, qui, jusque-là, était doctorale; 
et la lutte, que dans ce but ils vont entreprendre et poursuivre 
sans relâche, lutte qui se terminera à leur avantage, durera plus 
de trente ans. 



(1) Haitze, Histoire manuscrite de la ville d'Aix, t. iv, p. 997 et s. q. 
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PREMIÈRE RESTAURATION A MARSEILLE 



Par Paul GAFFA.REL 



I 



La Chute de l'Empire 



Nous connaissons tous, pour les avoir subis, les pénibles 
moments d'angoisse qui nous étreignent quand nous sommes 
dans l'attente de quelque catastrophe. Il semble que le cours 
ordinaire de la vie est suspendu et que le danger que Ton 
redoute va éclater formidable et irrévocable. Cette inquiétude, 
ce malaise, ce pressentiment d'un malheur prochain la France 
entière les éprouvait aux premiers jours de 1814. Jamais année 
ne commença sous d'aussi fâcheux auspices. Le territoire 
national était de toutes parts envahi ou menacé par des nuées 
d'ennemis, d'autant plus impatients de vengeance que leur 
humiliation avait été prolongée. Les alliés étaient déjà entrés 
en Hollande, en Alsace, en Franche-Comté. Ils avaient franchi 
les Pyrénées. Toutes nos côtes étaient bloquées, et à cette 
marée humaine qui battait nos frontières nous ne pouvions 
opposer que des débris d'armées. Les meilleurs de nos légion- 
naires étaient encore ou prisonniers en Russie, ou retenus en 
Espagne, ou assiégés dans les places fortes allemandes, que 
Napoléon, dans son fatal aveuglement, s'était obstiné à con- 
server. Il est vrai que des masses de conscrits avaient été levés, 
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mais on était las de ces appels répétés, et même, sur certains 
points, on commençait à se révolter. Dans les premiers jours 
de janvier, près de 250.000 conscrits manquaient à l'appel. 
63.000 seulement avaient rejoint leurs dépôts, et encore ne 
pouvait-on utiliser leurs services, car ils n'étaient ni instruits, 
ni habillés, ni armés. Ces jeunes recrues se sont pourtant fait 
un nom dans l'histoire. Les Marie-Louise, ainsi qu'on les 
appela par allusion à leur jeunesse et à leur air naïf, reçurent 
bravement le baptême du feu dans la terrible campagne de 
France, et se montrèrent les égaux en vaillance de leurs atnés 
de la Grande Armée. 

A Marseille, malgré le voisinage et les attaques incessantes 
de la flotte anglaise, on paraissait, tout au moins dans le monde 
officiel, ne pas douter de lissue de la lutte engagée. Les 
fonctionnaires, depuis le préfet Thibaudeau, si redouté pour 
son inflexibilité qu'on l'avait surnommé Barre de Fer, jusqu'à 
l'amiral Ganteaume, commissaire extraordinaire de la 8 me divi- 
sion militaire, et au maréchal Masséna, commandant supérieur 
de la division, affectaient la tranquillité la plus absolue, et 
rivalisaient entre eux de zèle et de compliments emphatiques à 
l'adresse de Sa Majesté l'Empereur et Roi. Le maire lui-même, 
marquis de Montgrand, bien que bonapartiste fort tiède, 
entassait circulaires laudatives sur affiches ultra dynastiques. 
La grande préoccupation du conseil municipal semblait être de 
trouver des rues ou des places auxquelles on pourrait attribuer 
le nom des deux généraux résidants à Marseille, du Muy et 
Dejean (1), ou bien d'imaginer des moyens de persuasion pour 
engager les gardes nationaux retardataires à rejoindre leurs 
corps, mais la durée ou plutôt la perpétuité de l'Empire n'étaient 
même pas mises en question. C'était bien un gouvernement natio- 
nal, et librement accepté que celui à la tète duquel se trouvait 
Napoléon. Les documents de l'époque sont unanimes à cet 
égard, ce La masse de la population ne connaît que l'Empereur 
et l'Empire, » lisons-nous dans les mémoires de Mol lien. 
« L'Empereur peut compter sur la classe ouvrière », écrivait 

(1) Délibération du Conseil municipal du 15 et du 21 janvier 1814» 
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Savary. « La confiance dans le génie de l'Empereur est saris 
bornes», ajoutait Pasquier. «Je suis forcé de dire, avouait 
François de Neufchâteau, un ennemi caché, que la majeure 
partie des citoyens, surtout les négociants, tiennent à Bonaparte. 
On aura peine à le croire, quand on pense que, sous lui, toutes 
les opérations commerciales ont élé anéanties, mais l'amour de 
l'égalité remporte. Ils craignent de voir revenir les privilèges. » 
Les rapports de police ne varient pas dans l'expression de ces 
sentiments. Certes, si l'Empereur, bien inspiré, s'était confié à 
ce peuple qui l'aimait, qui était fier de lui, s'il s'était mieux 
souvenu de son origine, si en un mot il eût pensé à la France, 
et non à sa dysnatie, il aurait pu disposer à son gré des forces 
de la nation, et qui sait les surprises que lui aurait ménagées 
l'avenir l 

Il est vrai que les ennemis de l'Empire commençaient à s'agiter 
et même à s'organiser. Ils n'étaient pas nombreux mais influents. 
C'étaient de riches bourgeois, froissés dans leurs affections de 
famille par les exigences de la conscription, ou lésés dans leurs 
intérêts par la guerre commerciale soutenue avec tant d'àpreté 
par l'Empereur. Ils se groupaient volontiers autour de quelques 
nobles, émigrés rayés de la liste ou hobereaux de province, qui 
avaient gardé une attitude non pas précisément hostile, mais, 
à tout le moins indifférente, et n'avaient ni accepté, ni même 
recherché les faveurs de l'Empire. Quelques-uns d'entre eux 
avaient même eu le courage d'entrer en relations avec les Anglais 
qui bloquaient la côte, et avaient esquissé un semblant de cons- 
piration, mais ils avaient été dénoncés et impitoyablement 
fusillés. Ceux qui n'avaient pas encore perdu tout espoir d'une 
prochaine restauration entretenaient avec soin' une sorte de 
clientèle dans le peuple, ouvriers attachés à leurs maisons, jar- 
diniers ou vignerons cultivant leurs propriétés de père en fils, 
portefaix ou pêcheurs que la surveillance anglaise empêchait de 
gagner leur vie ; mais tous ces royalistes en expectative 
n'osaient manifester trop haut leur opinion. Ils se défiaient non 
sans raison des sévérités de l'administration impériale à leur 
endroit. Ils n'ignoraient pas qu'au moindre soupçon le terrible 

2 
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Thibaudeau n'hésiterait pas à dépécher leurs fils dans quelque 
régiment de gardes d'honneur, ou à les précipiter eux-mêmes 
dans un cachot plus que discret. Les murailles du Chàteau-d'If 
ne se dressaient-elles pas à l'horizon, et les sombres cachots 
de la forteresse redoutée étaient-ils tous remplis ! Si donc les 
adversaires de l'Empire souhaitaient sa chute, ils n'osaient pas 
l'avouer. Ils se contentaient de colporter de salon en salon quel- 
ques plaisanteries d'un goût plus ou moins douteux sur les 
princes et les princesses de la famille régnante, ou des allusions, 
qu'ils s'efforçaient de croire spirituelles, aux événements contem- 
porains. Peut-être se passaient-ils, de main en main, dans de 
mystérieux conciliabules, la fameuse circulaire écrite par le pré- 
tendant, le comte de Provence, le futur Louis XVIII, et datée 
d'Hartweel, en Angleterre, le 1 er janvier 1814. Voici les passages 
essentiels de cette circulaire, alors manuscrite, et qu'on ne se 
communiquait qu'en tremblant, car, du moment ou le territoire 
était envahi, tous ceux qui en auraient été trouvés porteurs, 
auraient été traduits devant un conseil de guerre, qui ne les aurait 
pas épargnés : 

« Le moment est enfin arrivé où la divine Providence semble 
prête à briser l'instrument de sa colère. L'usurpateur du trône 
de saint Louis, le dévastateur de l'Europe éprouve à son tour 
des revers. Ne feront-ils qu'aggraver les maux de la France, et 
n'osera-t-elle renverser un pouvoir odieux que ne protègent plus 
les prestiges de la victoire? Quelles préventions ou quelles 
craintes pourraient aujourd'hui l'empêcher de se jeter dans les 
bras de son roi et de reconnaître, dans le rétablissement de sa 
légitime autorité, le seul gage de l'union, de la paix et du 
bonheur que ses promesses ont tant de fois garanti à ses sujets 
opprimés? » Suivent les promesses : « Le Roi réitère l'assurance 
que les corps administratifs et judiciaires seront maintenus 
dans la plénitude de leurs attributions, qu'il conservera leur 
place à ceux qui en sont pourvus et qui lui prêteront serment 
de fidélité ; que les tribunaux dépositaires des lois interdiront 
toute poursuite relative à ces temps malheureux ; qu'enfin le 
Code, souillé du nom de Napoléon, mais qui ne renferme en 
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grande partie que les anciennes ordonnances et coutumes du 
royaume, restera en vigueur, si l'on en excepte les dispositions 
contraires aux dogmes religieux. . . etc. » 

Malgré ces attaques, l'Empire restait toujours debout, et, tant 
que la question militaire ne serait pas tranchée, il était au moins 
inutile de discuter la forme du gouvernement. Il est vrai que la 
situation empirait de jour en jour. Les alliés continuaient leur 
marche envahissante. Ils étaient battus, mais ils ne se lassaient 
pas et, peu à peu, se resserrait autour de Paris le cercle d'inves- 
tissement. Sans doute les bulletins de victoire se succédaient, 
mais les alliés n'avaient pas encore éprouvé une de ces défaites 
retentissantes, qui, jadis, terminaient les campagnes, et il n'était 
que trop visible que les ressources nationales s'épuisaient, et 
que le découragement commençait à paralyser la défense natio- 
nale. Dès la fin de mars cessèrent brusquement les nouvelles* 
C'était un silence de mauvais augure. Les bruits les plus sinis- 
tres commencèrent à circuler. Les autorités cachaient-elles la 
vérité, ou bien la correspondance officielle était-elle brusque- 
ment interrompue ? Cette pénible incertitude se prolongea plu- 
sieurs semaines. On savait bien que Lyon était tombé au pouvoir 
des Autrichiens, que Wellington était entré à Toulouse, et que 
les Bourbons avaient été proclamés à Bordeaux, mais ce 
n'étaient que des rumeurs que rien n'avait confirmé. D'ailleurs, 
Thibaudeau, Masséna, Ganteaume continuaient à affecter la 
sécurité la plus profonde, et, comme ils avaient la force en 
main, et qu'on les savait parfaitement capables d'en user, nul 
encore n'osait se déclarer, mais plus d'un drapeau blanc était 
déjà préparé, et on n'attendait plus qu'une occasion pour les 
déployer au grand jour. 

Le 13 avril seulement fut affichée sur tous les murs de Mar* 
seille une proclamation de la fégente Marie-Louise. Elle était 
datée de Blois. Elle annonçait l'évacuation de Paris. C'était 
l'aveu de la chute définitive et fatale de l'Empire ! Les Marseillais 
ne s'y trompèrent pas, mais, comme les autorités impériales 
étaient toujours en place, et que de nombreuses patrouilles 
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circulaient dans les rues, ils n'osèrent pas se prononcer encore 
et attendirent les événements : Us allaient se précipiter (1). 

Dans l'espoir de réchauffer l'enthousiasme de la population, 
le préfet Thibaudeau avait ordonné, pour le 14 avril, une grande 
revue à la plaine Saint-Michel. Les troupes de ligne s'y rendi- 
rent sous le commandement des généraux du Muy et Dejean. 
Leur attitude fut correcte mais froide. Lés soldats n'ignoraient 
plus la catastrophe, et, songeant à leurs camarades si glorieu- 
sement tombés dans les plaines de Champagne, ils ne pouvaient 
s'empêcher de penser à ce qui les attendait, si la guerre 
continuait. Quant aux deux cohortes de la garde nationale, 
commandées par le comte de Panisse et par Gavotty, elles ne 
surent pas contenir l'expression de leur mécontentement, et, 
quand il passa devant elles, Thibaudeau fut accueilli par des 
murmures significatifs. Il n'était pas habitué à de semblables 
manifestations, aussi renlra-t-il très ému à la Préfecture, se 
demandant s'il fallait user de rigueur ou céder aux circons- 
tances. 

Sur les quatre heures de l'après-midi, alors que les rues et les 
places étaient couvertes de promeneurs et d'oisifs guettant les 
nouvelles, on signale tout à coup sur la route d'Aix, et bientôt 
sur le cours Saint-Louis, des cavaliers qui agitent des drapeaux 
blancs et poussent le cri de Vive le Roi ! Ce sont des jeunes 
gens, Albert d'Albertas, Laget du Podio, c'est l'avocat Caire, 
l'agent secret des Bourbons, qui sont allés au-devant du 
courrier, ont appris la capitulation de Paris et la proclamation 
de Louis XVIII, et, tout heureux de la nouvelle, se sont empres- 
sés de l'apporter à Marseille, n'hésitant pas à arborer la cocarde 
blanche et à pousser le cri encore séditieux de Vive le Roi ! mais 



(1) La plupart de ces détails sont empruntés au a Procès-verbal de ce qui 
s'est passé à Marseille les lh, 15, 16 et 17 avril 1811, à Voccasion de la recon- 
naissance et de la proclamation de Louis XVIII, roi des Français (sic) ». Voir 
à la Bibliothèque de Marseille (V a. d. 50, in-8°) un recueil factice intitulé : 
Pièces diverses imprimées en Provence à Voccasion de la première Restauration 
et des Cent Jours. — Id. (I\ a. d. t° 1 Recueil d'affiches. — Luidieh, Histoire 
populaire de la Révolution en Provence. Fkrag.*.llo, Malheurs et espérances 
de Marseille. 



" — 21 — 

les postes militaires, interdits, les laissent passer, et tout autour 
d'eux, comme une traînée de poudre, éclate un enthousiasme 
communicatif. Dans tous les quartiers à la fois se répand la 
nouvelle. Les ouvriers quittent leurs ateliers, les portefaix 
laissent leur besogne, et de toutes les ruelles de la haute ville se 
précipite une populace enfiévrée, poussant déjà des cris de 
vengeance et roulant ses flots confus dans la direction de la 
Préfecture. 

Thibaudeau était, à Marseille, le représentant direct du 
gouvernement. Par sa raideur, par son empressement à exécuter 
les ordres les plus sévères de son maître, il avait accumulé 
contre lui bien des haines ; aussi était-il, en quelque sorte, la 
victime désignée aux rancunes populaires. Voici le terrible 
sonnet, composé par un certain M. A. d'Aix, qui circulait, déjà 
depuis quelques jours, dans Marseille. 

Assassin de ton roi, du meilleur des monarques, 
Vénal républicain, suppôt de la Terreur, 
Dont le visage affreux porte les noires marques 
D'un brigand qu'a vomi le Tartare en fureur, 

Toi qui disais jadis : J'adore la Montagne ! 
Toi d'un usurpateur aujourd'hui courtisan, 
Cœur de sang altéré que l'horreur accompagne, 
Des murs des Phocéens exécrable tyran! 

Monstre d'ambition, qui, grâce à ta souillure 

T'élevas tout sanglant à notre Préfecture 

Pour nous faire endurer mille tourments divers, 

Tremble ! Le monde entier te déteste, t'abhorre, 

Et l'équité du ciel va soudain faire éclorc 

Le jour où Thibcaudeau doit rentrer aux enfers. 

Ce n'était pas là de vaines menaces. Bientôt se forme un 
rassemblement tumultueux qui, poussant des cris de mort, 
arrive à la Prélecture. La guérite du factionnaire est renversée 
et la sentinelle bousculée. Déjà gémit la porte cochère sous les 
coups redoublés des assaillants. Déjà se montrent ces brigands 
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qui ne sortent de leurs repaires qu'aux jours de massacre et 
à leurs côtés tourbillonnent les mégères, qui ne sont que leurs 
trop dignes compagnes. Un crime est imminent. Quelques 
minutes encore et Thibaudeau va être assassiné. Par bonheur 
se rencontra un homme de cœur, un garde national, le notaire 
Barthélémy, qui parlementa avec la foule, et réussit à gagner 
quelques minutes. Il permit ainsi d'organiser la résistance. 

Pendant cetemps, à l'Hôtel de Ville, le maire Montgrand et 
l'un de ses adjoints du Demaine, apprenaient la nouvelle. Une 
foule menaçante se pressait aussitôt autour de l'édifice muni- 
cipal, demandant à grands cris la proclamation du Roi et le 
drapeau blanc. Le maire et l'adjoint n'avaient encore reçu 
aucun avis officiel. Ils se décidèrent à aller à la Préfecture et 
de là chez l'amiral Ganteame. Comme les rues principales 
étaient obstruées par la foule, ils essayèrent de passer par des 
ruelles détournées, mais ils furent aussitôt reconnus, entourés 
et acclamés. C'est à la tête d'un véritable cortège hurlant et 
vociférant qu'ils parvinrent jusqu'à la rue Mazade, non loin de 
la Préfecture. 

A ce moment le notaire Barthélémy essayait de contenir les 
énergumènes qui voulaient assassiner Thibaudeau. Montgrand 
et du Demaine se rendent compte de l'imminence du danger, 
et, avec une décision qui les honore, se jettent au plus épais 
de la foule, et essayent de la calmer. Quelques citoyens 
dévoués, surtout des gardes nationaux, se joignent à eux, et 
s'efforcent de retenir les assaillants. Ils n'auraient point réussi 
si Theureuse inspiration de l'un d'eux n'eut détourné leur 
colère, « C'est à la colline Bonaparte qu'il faut courir, s'écrie- 
t-il. Avant Thibaudeau, il faut renverser le tyran dont la statue 
se dresse comme une menace au dessus de la ville. » En effet, 
un nouveau cortège se forme, qui, par le cours Bonaparte, se 
rue à l'assaut de la colline. Les jardins sont saccagés, mais la 
colonne surmontée du buste impérial résiste à toutes les 
secousses, et c'est seulement le lendemain que des hommes du 
métier réussirent à enlever l'effigie détestée, mais le socle 
restera debout. 
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Montgrand avait profité de la diversion pour s'esquiver. Du 
Demaine l'avait rejoint dans son hôtel . Ils rédigèrent de concert 
une proclamation, qu'ils envoyèrent à la Mairie. L'adjoint 
Raymond, qui était resté en permanence, en fit aussitôt la 
lecture du haut du balcon, et, précédé par les agents de ville, 
suivi par les gardes nationaux qui avaient arboré la cocarde 
blanche, la lut de nouveau, à la lueur des torches, dans tous les 
carrefours de la ville : « Marseillais, l'acte constitutionnel que 
nous proclamons rend à la France et à l'Europe le bonheur et 
la paix. En ce jour mémorable tout bon Français sera pénétré 
des sentiments de respect, d'amour et d'inviolable fidélité, dus 
à l'auguste monarque que la France entière replace au trône de 
ses ancêtres. Ces sentiments sont le garant le plus sur du calme, 
de l'ordre et de la tranquillité que tous les bons citoyens sont 
intéressés à maintenir, et qui sont aujourd'hui le premier 
devoir que nous impose notre dévouement à Louis XVIII, notre 
souverain. » Cette proclamation, pourtant bien anodine, fut 
accueillie par des cris d'enthousiasme. Comme par un coup de 
baguette magique de joyeuses illuminations furent improvisées, 
et des chœurs s'organisèrent pour chanter l'air, devenu subite- 
ment populaire, de l'opéra de Richard Cœur de Lion, et qui 
avait été accommodé aux circonstances, O Richard, o mon Roi, 
l'univers te couronne. 

Pendant ce temps, que devenaient les autorité impériales ? 

Les plus déterminés ou plutôt les plus fanatiques des Royalis- 
tes de fraîche date, après avoir saccagé les jardins de la colline 
Bonaparte, étaient revenus à la Préfecture pour en finir avecThi- 
baudeau (1). Le général Dejean, qui avait avec le Préfet quelque 
vague ressemblance, fut pris pour lui, et on allait lui faire subir 
un mauvais parti, quand il fut reconnu et dégagé. Quant à Thi- 
baudeau il fut assez heureux pour s'esquiver. Il se cacha d'abord 
dans une remise, qui dépendait de l'hôtel du général du Muy, 



(1) Lire dans le Recueil factice de la Bibliothèque de Marseille (T. b. g. 17 n.> 
Un mot sur Thibaudeau^ ex-préfet de Marseille. Il est singulièrement maltraite, 
et même calomnié. Cf. Anecdote et quatrain sur Thibaudeau (dans le même 
recueil). 
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puis trouva un refuge auprès de l'amiral Gahteaume. C'est là 
que, sur les dix heures du soir, vinrent le trouver Montgrànd et 
du Demaine, pour l'engager à fuir. Tbibaudeau ne voulait pas 
les écouter. Il avait encore conservé toutes ses illusions. « Si je 
me déclarais pour le nouveau gouvernement, disait-il, si je 
jetais mon bonnet par dessus les moulins, je pourrais rester en 
place. » Montgrànd le conduisit alors sur un des balcons de l'hô- 
tel, et le fonctionnaire récalcitrant put entendre lés cris de mort 
poussés contre lui par les enragés qui le cherchaient encore à la 
Préfecture. Il tenait bon néanmoins, et voulait jusqu'au bout 
remplir son devoir. L'amiral Ganteaume trancha la situation : 
En vertu des pouvoirs discrétionnaires dont il était investi, il 
donna l'ordre à Thibaudeau de sortir sur le champ de Marseille. 
C'était l'envoyer à la mort, tant était grande la surexcitation 
populaire, mais on prit soin de lui donner un déguisement. On 
le fit accompagner par Goupil et par l'ingénieur Pencha ud, et 
tous les trois, prenant des chemins détournés et à pied, réussi- 
rent à sortir de Marseille par la porte d'Aix. Au point du jour les 
fugitifs arrivèrent à Marignane. De là ils se jetèrent dans la Crau 
où ils errèrent pendant trois jours, trouvant à grand peine un abri 
et de la nourriture. Ils finirent par arriver à Tarascon, s'y firent 
reconnaître, et purent enfin gagner l'intérieur. 

Thibaudeau fut aussitôt remplacé, à titre intérimaire il est vrai, 
par le conseiller de préfecture Gras-Salicis : C'était un ancien 
avocat, très conciliant, très modéré, travailleur énergique, mais 
qui n'avait pas l'esprit de décision et l'autorité qui convenaient 
aux circonstances. Aussi bien il n'accepta ces fonctions que par 
dévouement, car il était souffrant et aspirait au repos. Recon- 
naissons, à son honneur, qu'il ne recula pas devant la terrible 
responsabilité qu'on lui imposait, et qu'il réussit à maintenir 
l'ordre dans ces moments troublés. 

Quant à Ganteaume et à Masséna, bien que déconcertés par 
l'imprévu des événements, et, à la première heure, fort hésitants, 
ils comprirent rapidement qu'il était inutile de résister à la 
volonté nationale. Ils envoyèrent donc leur adhésion au nouveau 
gouvernement. Bientôt même, par l'exagération de leur zèle, ils 
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chercheront à faire oublier leurs premières hésitations, mais ils. 
ne parviendront pas à inspirer confiance. Ils seront toujourscon- 
sidérés comme suspects, et, au lieu d'utiliser leurs services, on 
les confinera dans des positions secondaires. 

Le lendemain, 15 avril, la joie populaire se donna toute car- 
rière. On avait enfin reçu des nouvelles officielles de Paris. Un 
gouvernement provisoire y avait été installé, et le ministre inté- 
rimaire de Tintérieur et des cultes, Benoît (1), annonçait la chute 
de l'Empereur: Après une vive critique du régime déchu, «où la 
religion n'avait obtenu qu'une protection illusoire, où l'indus- 
trie avait été sacrifiée à de vains systèmes, où nos relations avec 
les peuples voisins avaient fait place à la funeste manie des con- 
quêtes, où un petit nombre de braves et une multitude d'enfants 
. sans vêtements et sans armes ont eu à combattre l'Europe 
entière, irritée par mille outrages dont nous n'étions pas moins 
révoltés que ceux auxquels ils s'adressaient », le ministre décla- 
rait que la paix allait être bientôt signée, que les soldats prison- 
niers commençaient à rentrer dans leurs foyers, et que partout 
on déposait les armes. Il ne parlait qu'au nom du gouvernement 
provisoire, et ne prononçait même pas le nom de Louis XVIII, 
mais on connaissait les dispositions des souverains alliés, on 
savait que les princes de la maison de Bourbon, déjà rentrés en 
France, avaient été accueillis par une immense acclamation. 11 
était facile de prévoir la prochaine restauration de la Légitimité. 
Aussi l'amiral Ganteaume crut-il pouvoir prendre sur lui d'or- 
donner d'arborer le pavillon blanc sur tous les édifices publics 
et jusque sur les vaisseaux en rade. A ce signal (2) toutes les 
fenêtres se garnirent de blanches parures, sur lesquelles on dis- 
posa, en guise de trophées et de guirlandes, les verdures nais- 
santes que l'on alla couper sur les bords de l'Huveaune, et dans 
tous les jardins publics ou privés. Il y eut même à ce propos de 
singuliers abus. On eut soin de s'approvisionner surtout aux 
dépens de ceux qui passaient pour Bonapartistes ; si bien, que 

(1) Circulaire du 5 avril 1814. 

(2) Cf. Hermite de Saint-Jean ou tableau des mœurs et fêtes marseillaises 
depuis le rétablissement des Bourbons, n° 1, p. 2. 
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quelques jours plus tard, le 7 mai 1814, Gras-Salicis fut obligé 
de prendre l'arrêté suivant : « Considérant qu'un grand nombre 
d'habitants, à l'occasion de l'heureux changement qui rend à la 
France son roi légitime, manifestent le désir d'élever des arcs de 

triomphe en feuillage sur divers points de la voie publique 

Considérant d'un autre côté, qu'il nous est parvenu beaucoup de 
plaintes sur les dégâts que plusieurs particuliers, par l'effet d'un 
zèle peu réfléchi, ont commis dans les campagnes pour s'y procu- 
rer la verdure et le branchage destinés à ces arcs de triomphe, 
sans en avoir demandé la permission aux propriétaires, et même 
quelquefois malgré leur refus », défense de vendre des feuilles et 
des branchages sans le «consentement par écrit du propriétaire». 
Ces rustiques décorations furent alors remplacées par des porti- 
ques en toile, ornés d'emblèmes, de figures allégoriques, et aussi 
de vers aussi insipides que le sont en général les poésies de cir- 
constance. De ces palais improvisés les plus remarqués furent 
l'arc de la rue des Pucelles, et celui que construisit dans la rue 
Paradis le marchand de papiers peints Philippon. 

Dès la première heure de cette seconde journée de la Restau- 
ration la Mairie avait ordonné de saluer par 101 coups de canon 
l'heureux avènement de Louis XVIII. Le général commandant 
d'armes, de son côté, avait prescrit la même mesure à l'arsenal. 
C'est au bruit de ces détonations répétées que le Conseil munici- 



pal se réunit à l'Hôtel de Ville. Il commença par transmettre à 
Talleyrand, chef du gouvernement provisoire, l'expression de 
ses remercîments,puis rédigea la déclaration suivante : « Consi- 
dérant que les actes arbitraires et despotiques de Napoléon 
préparaient depuis longtemps sa chute ; que les entreprises les 
plus téméraires et les plus désastreuses n'ont fait, à cet égard, 
que devancer l'ouvrage du temps ; que l'on doit à la réunion de 
ces causes l'accomplissement des désirs de toute la France et 
son heureuse régénération ; pénétré de tous les sentiments que 
le rétablissement du roi légitime inspire à tous les Français, le 
corps et le Conseil municipal, quoiqu'ils aient déjà manifesté 
leur vœu par l'adresse transmise à Son Altesse le prince de 
Bénévent, déclarent la renouveler avec joie en adhérant à la 
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déchéance de Napoléon Bonaparte , au rétablissement de 
Louis XVIII, roi de France, ainsi qu'aux droits héréditaires de 
son auguste famille. » Au même moment et sur un autre point 
de la ville, dans le cabinet du nouveau commissaire général de 
police, Pavie de Vandœuvre, se réunissaient les principaux 
fonctionnaires et les commandants de la garde nationale. L'un 
d'entre eux, le notaire Barthélémy, celui qui la veille s'était si 
courageusement opposé à l'assassinat de Thibeaudeau, demanda 
qu'on chantât un Te Deum et qu'on fit une procession à Notre- 
Dame de la Garde. L'amiral Ganteaume ne cacha pas sa surprise. 
« Me prend-on pour un capucin? », demanda-t-il avec amer- 
tume. <( Non, lui répondit-on, mais vous êtes Provençal, marin 
et catholique. Vous ne pouvez hésiter. » L'amiral finit par accor- 
der son consentement, mais de mauvaise grâce, et on s'empressa 
d'informer la Mairie de la décision prise. 

Les conseillers municipaux étaient encore en séance. Ils déci- 
dèrent aussitôt qu'ils prendraient part à la manifestation, que 
le Te Deum serait chanté à l'église Saint-Martin et qu'ils assiste- 
raient à la procession. En outre, des quêtes étaient prescrites 
pour les pauvres et pour les prisonniers de guerre. Une affiche 
spéciale serait rédigée pour inviter la population à ces diverses 
cérémonies. 

Les Marseillais n'avaient pas attendu l'invitation de la Mairie 
pour se livrer à la joie. De très nombreux conscrits réfractaires, 
assurés de l'impunité, étaient descendus de toutes les collines 
voisines, avec drapeaux blancs et rameaux d'olivier. Ils remplis- 
saient les rues de leur tumulte joyeux, brisant partout les 
insignes impériaux, détruisant les aigles qui décoraient les 
édifices publics, et exigeant le retrait des drapeaux tricolores 
qui étaient encore arborés. Ils promenaient en triorhphe quel- 
ques bustes de la famille royale, retrouvés ou improvisés pour 
la circonstance, et parfois, quand ils rencontraient de jeunes 
filles, les entraînaient dans d'interminables farandoles. 

Quelques-uns d'entre eux, sans doute ceux qui avaient eu 
directement à souffrir, pour eux ou pour leurs parents, de la 
tyrannie impériale, songèrent alors à délivrer les prisonniers. 
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Il y en avait beaucoup dans l'intérieur de la ville, surtout des 
jeunes gens qui avaient cherché à esquiver le service militaire. 
Il y en avait aussi au Château d'If, mais beaucoup moins qu'on 
ne pensait, car l'imagination populaire avait toujours exagéré le 
nombre des hôtes de cette Bastille Provençale. Des groupes 
menaçants se formèrent sur la place du Palais de justice qui 
réclamaient l'élargissement immédiat des prisonniers. Gan- 
teaume n'en était plus à compter ses actes de faiblesse. Il se 
laissa arracher l'ordre de mise en liberté. Aussitôt se vidèrent 
les cachots, et les ex-détenus grossirent les groupes tumultueux 
qui parcouraient la ville en manifestant leur joie par des chants 
de triomphe et aussi par de fréquentes stations à tous les caba- 
rets. Quant aux prisonniers du Château d'If, il n'y en avait que 
onze : Tabbé Desmazures, un exalté dont le grand crime était 
d'être allé à Savone baiser les pieds du pape Pie VII, et de ne pas 
avoir assez caché ses opinions royalistes, Alexandre Ricord, 
ancien accusateur public à Perpignan, enfermé comme com- 
plice de Mallet ; trois des compagnons de Polignac qui depuis 
longues années expiaient la maladresse qu'ils avaient commise, 
en se laissant surprendre par la police napoléonienne. Ils se 
nommaient d'Hozier, de Rochelle et Roussillon. Ce dernier était 
un officier de nationalité suisse. Les six autres prisonniers 
étaient également des étrangers, deux officiers napolitains qui 
n'avaient pas voulu servir Joseph Bonaparte, ou des annexés 
malgré eux, quatre gardes d'honneur belges accusés de conspi- 
ration. Ils furent portés en triomphe dans les rues de Marseille, 
et, pour leur faire oublier leur mésaventure, ou leur promit soit 
des indemnités, soit de belles situations. 

Comme les victimes de l'Empire et leurs libérateurs ne se 
contentaient pas, dans l'ardeur de leur zèle, de détruire les 
emblèmes impériaux, et commençaient à attaquer les propriétés 
privées, Gras-Salicis, qui était encore pénétré des traditions 
administratives du gouvernement tombé, crut devoir mettre un 
terme à ces manifestations qui choquaient ses habitudes d'or- 
dre et de régularité. Dès le soir du 15 avril, s'armant d'un arrêté 
du gouvernement provisoire qu'on venait de lui transmettre, il 
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ordonna « que tous les emblèmes, chiffres et armoiries, qui ont 
caractérisé le gouvernement de Bonaparte, soient supprimées 
et effacées partout où ils peuvent exister ; que cette suppression 
soit exclusivement opérée par autorité de police ou municipale, 
sans que le zèle individuel d'aucun particulier puisse y con- 
courir ou les prévenir; qu'aucune adresse, proclamation, 
feuille publique ou écrit particulier ne contiendra d'injures 
ou d'expressions outrageantes contre le gouvernement ren- 
versé, la cause delà patrie étant trop noble pour adopter aucun 
des moyens dont il s'est servi. » C'était peut-être beaucoup 
demander à une populace tout enfiévrée par une longue patience, 
mais cet acte de sage modération rallia les suffrages de tous 
ceux qui répugnaient aux mesures violentes. Il donna plus de 
partisans a la Restauration que ne l'auraient fait de sanglan- 
tes exécutions. 

Le samedi, 16 avril, fut marqué par un événement important : 
l'entrée des Anglais à Marseille. Les Anglais croisaient depuis 
longtemps dans le golfe. Ils étaient au courant par leurs espions 
de tout ce qui se passait dans la grande ville ; mais, bien que le 
drapeau blanc flottât sur les forts, ils n'osaient pas s'aventurer à 
portée des canons, car la cessation des hostilités n'était pas 
encore officiellement dénoncée, et ils redoutaient quelque coup 
de tête de l'amiral Ganteaume. En effet, ce dernier se souciait 
fort peu de livrer à l'ennemi héréditaire le premier port du 
royaume. Sous prétexte de faire observer les règlements sani- 
taires, il rappelait, avec une certaine brutalité de formes, que, 
même aux pires époques de la Révolution, on avait toujours obéi 
à ces sages prescriptions : « Et, ajoutait-il, lorsque tout nous 
présage le retour de Tordre et du bonheur, lorsque chacun de 
nous doit signaler son amour pour la patrie, son dévouement au 
Roi, par une obéissance scrupuleuse aux lois, nous avons sous 
les yeux le scandale d'une violation manifeste de celles qui assu- 
rent la salubrité publique. Sur plusieurs points de la côte, il y a 
eu des communications avec les bâtiments insurgés. De pareilles 
infractions ne peuvent être tolérées, sous quelque prétexte que 
ce soit. » 
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Il est des circonstances, nul ne l'ignore, où les règlements sont 
violés en quelque sorle par nécessité. Ganteaume ne les avait-il 
pas violés le premier lorsque, en 1799, il avait ramené d'Egypte 
et débarqué sur les côtes françaises, sans seulement se soucier 
des lois sanitaires, le brillant général, qui pourtant abandonnait 
son armée pour aller renverser le gouvernement ? Aussi bien les 
Marseillais ne tinrent aucun compte de la circulaire de l'Amiral. 
Entre la flotte anglaise et la côte provençale des communications 
s'établirent, presque régulières et à titre officiel. La municipalité 
fit davantage : elle invita expressément les Anglais, en qualité 
d'alliés et de défenseurs de la royauté, à entrer dans le port et à 
prendre part aux fêtes de la délivrance. L'amiral Pelham, le 
futur lord Exmouth, accepta l'invitation, et détacha de la flotte 
deux frégates qui pénétrèrent dans la rade, jetèrent l'ancre tout 
près du port, et saluèrent les forts d'une salve de vingt-et-un 
coups de canon, à laquelle il fut immédiatement répondu. 

Un canot parlementaire descendit alors à terre les comman- 
dants des deux frégates et leur état-major. Tous portaient la 
cocarde blanche. « Le peuple de Marseille, lisons-nous dans la 
Note détaillée, les a accueillis avec les transports de la joie la 
plus vive, envisageant dans ce premier rapprochement le réta- 
blissement des relations amicales qui, après une interruption si 
longue et si désastreuse, rendront à cette ville la liberté du com- 
merce et de la navigation, indispensable à son existence et à sa 
prospérité, » Les officiers (1) anglais furent aussitôt conduits à 
l'Hôtel de Ville, où ils arrivèrent au moment précis où le Conseil 
en sortait pour assister au Te Deum et à la procession. On leur 
proposa de rentrer en séance, mais ils eurent le bon goût de 
refuser et se joignirent au cortège. Ils assistèrent à la double 
cérémonie, mêlés à l'état-major du général du Muy, et ce fut 
ainsi que, pour la première fois depuis de longues années, frater- 

(1) Le Journal des Débais du 28 avril 1814 rend compte en ces termes de 
l'arrivée des Anglais : « Le peuple conduit comme en triomphe dans la ville 
les commandants anglais. . . Ces braves assistèrent au Te Deum et à la proces- 
sion de la Viergc-de-la-Garde, protectrice de Marseille. Ils concoururent par 
leur aumône, ainsi que la masse des habitants, à former une somme assez 
considérable pour le soulagement des prisonniers de guerre. » 
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nisèrent des officiers qui, jusqu'alors, ne s'étaient rencontrés 
que sur des champs de bataille. 

Invités par le général du Muy à un banquet auquel assistaient les 
principales autorités, les officiers anglais furent ensuite conduits 
au théâtre, où l'on jouait Richard Cœur-de-Lion. Les fameux 
couplets de circonstance furent applaudis avec frénésie, surtout 
par les dames qui, agitant leurs mouchoirs blancs, jetèrent aux 
officiers étrangers les bouquets qu'elles tenaient en main, et leur 
prodiguèrent les compliments. A la sortie du théâtre, dts faran- 
doles s'organisent dans les rues, et tous y prennent part, même 
de graves francs-maçons, qui portaient en triomphe le buste de 
Louis XVIII pour en faire l'inauguration dans leur loge. 

Les fêtes et réjouissances ne pouvaient se prolonger indéfini- 
ment, car les vivres commençaient à manquer, les paysans des 
environs étant tous descendus en ville. Il fallut se remettre au 
travail et reprendre le cours des occupations habituelles. Sans 
doute il y eut encore, les journées suivantes, des processions 
dans les rues, des banquets et des congratulations, des feux de 
joie et des danses, mais la vie normale recommença : il n'y eut 
qu'un gouvernement de changé. Aussi bien cette révolution 
s'accomplit sans secousse. Il est même singulier, tant les 
esprits étaient montés, qu'il y ait eu si peu d'excès commis. 
Quelques devantures de magasin endommagées, des vitres bri- 
sées, des arbres hâtivement dépouillés de leur parure, quelques 
gourmades et beaucoup de cris, tout se borna là. Il n'y eut pas 
de sang versé. Il faut savoir gré de cette modération à nos ancê- 
tres. Combien est-il fâcheux qu'ils n'aient pas toujours suivi la 
même tradition, et comme il eût été à désirer que les révolutions 
qui suivirent ressemblassent à cette première chute du Bona- 
partisme ! 

C'est à l'excellente attitude de la garde nationale, ou comme 
on le disait alors, des gardes urbaines qu'il faut reporter le 
principal honneur de cette absence d'excès. Les gardes natio- 
naux avaient fait tout leur devoir et plus que leur devoir. Ils 
n'avaient cessé de circuler en ville, dispersant les attroupements 
trop bruyants, et empêchant toute manifestation compromet- 
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taule. Ainsi que récrit l'auteur de la Note détaillée, « leur noble 
dévouement prenait sa source dans un attachement aussi sin- 
cère que profond pour l'auguste souverain qui vient d'être rendu 
à la France, et trouvait sa récompense dans la paix et le 
bonheur que cet événement présage à toute la nation. » Nous 
n'avons certes pas le droit de suspecter la sincérité de ces senti- 
ments, mais beaucoup de ces gardes nationaux étaient des 
royalistes de bien fraîche date, et, s'ils n'hésitèrent pas à se 
mettre ainsi en avant, c'est qu'ils n'étaient nullement assurés 
des dispositions de la troupe de ligne, et prenaient leurs pré- 
cautions contre un retour offensif. 

Les soldats, en effet, n'avaient pas appris sans douleur la 
chute du général qui les avait si souvent conduits à la victoire. 
Ils croyaient à la trahison. Ils souffraient dans leur amour 
propre en pensant aux égards et aux compliments que l'on pro- 
diguait aux Alliés, tandis qu'on semblait se défier d'eux. Sans 
doute on leur avait bien promis de respecter toutes les situations 
acquises et de conserver tous les grades, mais ils n'étaient pas 
satisfaits et se réservaient. Leurs chefs, Masséna et Ganteaume, 
avaient bien envoyé leur adhésion au nouveau gouvernement, 
mais en termes assez froids. Une proclamation en date du 
18 avril, et signée par eux, avait simplement annoncé la cons- 
titution d'un gouvernement provisoire et la déchéance de Napo- 
léon : « Ayez confiance, ajoutaient-ils. Nous espérons que vous 
verrez bientôt régner sur la France le souverain qui tera cesser 
toutes les calamités qui la désolent depuis longtemps, mais en 
attendant que chaque citoyen continue à vaquer à ses affaires ». 
Certes, ce n'était pas là faire preuve d'un enthousiasme bien vif 
pour le nouveau gouvernement. L'attitude était correcte, mais 
le zèle paraissait bien peu ardent. 

Une circulaire du ministre intérimaire de l'intérieur, Benoit, 
en date du 20 avril, augmenta le mécontentement de la troupe. 
Benoît affectait de la laisser de côté et ne se préoccupait que de 
la garde nationale : « Je vous recommande, écrivait-il aux pré- 
fets, d'arrêter le départ des gardes nationaux de toute dénomi- 
nation, mis en activité soit par des décrets impériaux, soit par 
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d'autres actes de l'ancien gouvernement, et de prendre toutes 
les mesures nécessaires pour rappeler ceux qui ont été dirigés 
sur l'armée ». Il s'étendait ensuite sur les devoirs des gardes 
nationaux « destinés principalement à préserver la commune du 
pillage et des excès qpe pouvaient commettre des détachements 
isolés, et à arrêter les fuyards français qu'elles conduiront à .la 
Mairie », ce qui était en quelque sorte faire des milices urbaines 
les surveillants et au besoin les adversaires des troupes régu- 
lières. La circulaire de Benoît fut très mal accueillie par l'ar- 
mée, et, certainement, si un chef énergique et justement popu- 
laire se fût alors constitué le défenseur des soldats injustement 
mis en suspicion, il aurait du jour au lendemain acquis le droit 
de dicter ses conditions, mais ni Masséna, ni Ganteaume 
n'étaient de taille ou d'humeur à jouer ce rôle. Les autres maré- 
chaux non seulement ne protestaient pas, mais encore se 
ralliaient ouvertement à Louis XVIII. L'un d'entre eux, et non 
le moins connu, Augereau, venait même de rédiger une procla- 
mation (1) retentissante où il affirmait, avec l'ardeur d'un néo- 
phyte, ses sentiments royalistes : « Soldats, vous êtes déliés de 
vos serments. Vous l'êtes parla nation en qui réside la souve- 
raineté, vous l'êtes encore, s'il était nécessaire, par l'abdication 
d'un homme qui, après avoir immolé des millions de victimes 
à sa cruelle ambition, n'a pas su mourir en soldat. La nation 
appelle Louis XVIII sur le trône. Jurons donc fidélité à 
Louis XVIII et à la Constitution qui nous le présente. Arborons 
la couleur vraiment française, qui fait disparaître tout emblème 
de la Révolution, etc. » 

Malgré ces pressantes adjurations, l'armée, si elle ne restait 
pas hésitante, demeurait froide : mais les événements se 
succédaient. Coup sur coup on apprenait l'arrivée à Marseille, 
le 19 avril, du lieutenant-colonel Mollot, qui exhibait les pou- 
voirs à lui conférés par Armand de Polignac, et de Sémallé, 
commissaire extraordinaire du comte d'Artois. Louis XVIII 



(1) Valence, 16 avril 1814. 

3 
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était alors officiellement proclamé à l'hôtel de ville (1). Quel- 
ques jours plus tard, le 10 mai 1814, on recevait la déclaration 
de Saint-Ouen, du 2 mai, par laquelle le nouveau souverain 
affirmait sa résolution de régner conformément à la Constitution 
qu'il octroyait à ses sujets. Peu à peu le calme se faisait dans 
les esprits. L'armée se résigna donc, surtout quand elle apprit 
que son ancien chef, renonçant définitivement à la lutte, 
acceptait la souveraineté dérisoire qu'on lui avait jetée en 
en aumône et s'acheminait vers son nouveau royaume. 

Si les soldats de Napoléon conservèrent jusqu'au bout pour 
leur général l'attitude et les égards qui convenaient aux cir- 
constances, il n'en fut pas de même pour les Provençaux, qui 
profitèrent du passage de l'ex-empereur à travers le pays pour 
assouvir de vieilles rancunes et se venger misérablement. 
Napoléon, escorté par des officiers étrangers, avait quitté Fon- 
tainebleau le 20 avril. Il arriva à Avignon le 26 du même mois. 
Les Royalistes du Comtat voulurent arrêter sa voiture. Il fallut, 
pour la dégager, recourir à l'intervention de la force armée. 
Ce fut surtout le lendemain, dans la petite ville d'Orgon (2) 
que la manifestation faillit devenir tragique. Les habitants 
donnèrent à Napoléon le spectacle de le pendre et de le fusiller 
en effigie. Un Italien, l'abbé Ferrugini, secrétaire du cardinal 
Gabrielli, était présent et voici son témoignage : « Bonaparte 
devait déjeuner à Orgon. Il ne le peut, tous criant : mort au 
tyran t vive le Roi ! On brûle en sa présence son effigie. On lui 
en présente d'autres qui ont le sein couvert de coups et qui 
sont teintes de sang. Quelques uns montent à sa voiture, lui 
présentant le poing en lui disant : meurs, tyran ! Des femmes 
armées de pierres crient i rends-moi mon fils ! D'autres crient ; 
Tyran, crie Vive le Roi ! et il le crie pendant qu'une partie de 
ses gens s'y refuse . Ce spectacle m'a déplu. Il m'a paru peu 
conforme à l'honneur, à l'humanité, à la religion. Il est tombé, 
cela doit suffire. » 

(1) Le procès-verbal est signé par le jnaire M ont grand, et par les adjoints 
Raymond, de Gaillard, de Cibon, Mossy, M il lot et du Demaine. 

(2) Itinéraire de Buonaparte depuis son départ de Doulevant jusqu'à son 
embarquement à Fréjus, 1 vol. in-8% 1814, p. 33. 
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Voici comment un de ces poètes de circonstance, comme il 
s'en trouve toujours pour flatter les passions du moment, a 
raconté ces scènes tragiques. 

En arrivant dans le Comtat, 
Il sent qu'il change de climat ; 
Brusquement on le remercie 
De ses bontés pour le grand Pie. 
Arrivé chez le Provençal, 
Cela n'est pas bien égal. 
Partout on lui fait la chamade, 
On veut lui faire la bravade. 
Des arcs de triomphe nouveaux 
Sont dressés par les Provençaux. 
Ils suspendent sur son passage 
Son horrible et vilaine image. 
Elle est dégoûtante de sang, 
Et teint sa voiture en passant, 
Pour lui rafraîchir la mémoire 
Des traits sanglants de son histoire. 

Comme le danger devenait pressant, Napoléon se résigna à 
revêtir un uniforme autrichien, et, laissant à sa place en voiture 
un domestique nommé Vernet, courut plusieurs postes à franc 
étrier. Arrivé à l'auberge de la Calade, à deux lieues d\Aix. 
« Je suis un officier de l'escorte, dit-il, qu'on prépare le dîner de 
l'Empereur » — * Je serais bien fâché, riposta l'aubergiste, de 
préparer le dîner d'un tel monstre ! Je voudrais le voir écorché 
vif pour tout le sang qu'il a versé. » Cet outrage acheva de 
décourager Napoléon. La tradition rapporte qu'il cacha sa tête 
entre ses mains et pleura. Il ne voulut pas se mettre à table et 
se fit porter à manger dans sa voiture. Son escorte le rejoignit à 
grand peine; les paysans l'avaient lapidée à Lambesc et à Saint- 
Cannat. Les vitres de la voiture, où l'on croyait que se trouvait 
l'Empereur, avaient toutes été brisées. 

Arrivé à Aix seulement à deux heures après minuit, Napoléon 
dut encore subir la curiosité de certains Royalistes qui eurent 
l'indiscrétion de diriger leurs lanternes sur lui, et, l'ayant 
reconnu» l'insultèrent grossièrement. Cette fois l'Empereur ne 
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sut pas contenir son indignation ; il ne cacha pas au sôus-préfet 
qui était venu assurer sa sécurité combien il était mécontent 
des Provençaux. Entre Tourves et Brignoles on crut au 
renouvellement du scandale d'Orgon, mais un détachement 
de soldats avait été envoyé au devant de l'escorte, qui dissipa 
l'émeute. Brignoles fut traversé ventre à terre, et on arriva 
enfin au château du Luc. La princesse Pauline Borghèse y 
attendait son frère. Son premier soin fut de lui faire quitter 
runiforme autrichien qui le déshonorait. Elle essaya de le 
réconforter par de bonnes paroles, mais le coup était porté, et 
l'exaspération, d'ailleurs légitime, de Napoléon était à son 
comble. De fait l'expiation était rude, et la chute lamentable. 

Aussi bien ce fut la dernière station de ce calvaire. Cent fan- 
tassins et cinq cents cavaliers avaient été envoyés au Luc par 
Masséna. Ils protégèrent l'embarquement de Napoléon à Fréjus, 
le 28 avril, sur la frégate anglaise YUndaunted, qui le conduisit 
à Porto Ferrajo le 4 mai . 

Napoléon n'est donc plus en France. L'armée a fait sa soumis- 
sion, tous les fonctionnaires ont envoyé leur adhésion, la grande 
masse de la nation semble ralliée au nouveau régime. La Res- 
tauration est un fait accompli. Il n'y a plus qu'à réparer les fau- 
tes et faire oublier les malheurs passés. 

Nous n'avons pas ici à raconter l'histoire de la première Res- 
tauration et nous ne voulons en retenir que les épisodes qui 
intéressent plus particulièrement nos annales provinciales. Le 
premier soin de tout gouvernement qui se respecte est d'assurer 
son fonctionnement en se préparant des ressources II était natu- 
rel que le représentant direct de l'Administration, le préfet inté- 
rimaire Gras-Salicis, se préoccupai tout d'abord des voies et 
moyens pour faire rentrer les impôts. Dès le 18 avril 1814, il invi- 
tait, par voie d'affiche, tous les citoyens à payer par avance 
leurs contributions, et se disait autorisé par le ministre intéri- 
maire des finances, baron Louis, « à prendre les mesures néces- 
saires pour seconder le zèle des contribuables, et procurer au 
trésor, le plus promptement possible, les fonds qu'exige le ser- 
vice ». Un commissaire extraordinaire du Roi, envoyé à Mar- 
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seille pour la circonstance, le marquis de(l)Boisgelin, renouve- 
lait ces injonctions, mais avec un ton d'autorité qui déplut fort, 
quelques semaines plus tard. C'étaient surtout les contributions 
indirectes, les droits réunis, comme on disait alors, dont le 
recouvrement était pénible, car les princes de la maison de 
Bourbon, en rentrant en France, avaient, un peu légèrement, 
annoncé la suppression de ces droits réunis, et, sur la foi de ces 
promesses aventurées, on ne voulait plus les payer. Gras-Salicis 
fut obligé de rappeler à la réalité les contrevenants. « Il est des 
sacrifices nécessaires, leur disait-il (affiche du 23 juin). Le nom 
de droits réunis vous était devenu odieux par les abus auxquels 
on avait pu se livrer, mais il est aujourd'hui sanctifié, puisque 
Louis XVIII Ta prononcé. D'ailleurs des adoucissements déjà 
prononcés le rendront moins rigoureux ». Il n'y avait pas à se 
dissimuler que des engagements avaient été pris, et qu'on n'en 
tenait pas compte. Comme l'administration disposait de moyens 
coercitifs, il fallut bien se résigner à payer, mais la déception fut 
grande, et, du jour au lendemain, la Restauration se fit ainsi 
beaucoup d'ennemis. 

On avait également promis à la chute de Napoléon de consi- 
dérer comme irrévocable la vente des biens du clergé et des 
émigrés. Une masse de petits propriétaires était directement 
intéressée à cette sage et politique mesure, mais les partisans 
de l'ancien régime, émigrés ou prêtres, se prétendaient frustrés, 
et annonçaient à grand bruit qu'ils allaient rentrer en possession 
de leurs domaines. Ce n'étaient là que des rumeurs sans fonde- 
ment, mais qui jetaient l'inquiétude dans les esprits. Dès le 
30 avril 1814 (2), Gras-Salicis adressait aux maires des départe- 
ments une circulaire confidentielle : <l Je ne vous ai pas laissé 
ignorer que des agitateurs connus par les désordres qu'ils ont 
excités à toutes les périodes de nos discussions, cherchaient 



(1) Circulaire de Gras-Salicis, en date du 12 mai 1814, relative à la réception 
du marquis de Boisgelin, que l'on traitera a comme les Sénateurs, quand ils 
arrivent dans leurs Sénatoreries, d'après l'article 15 du titre IX du décret de 
messidor an xn. » 

(2) Voir affiche analogue du 5 mai 1814. 
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encore à s'emparer aujourd'hui du mouvement spontané qui 
s'est manifesté partout et qu'ils profitaient même du calme qui Ta 
suivi pour égarer le peuple par des insinuations perfides ». Il les 
engageait à se mettre en garde contre les propagateurs de fausses 
nouvelles et particulièrement contre ceux qui annonçaient la 
prochaine éviction des acheteurs de» biens nationaux. Il était 
certainement d'une bonne politique d'accuser de ces bruits ten- * 
dancieux les adversaires de la Légitimité, mais les paysans et les 
bourgeois, qui étaient les principaux acheteurs de ces propriétés, 
ne s'y trompèrent pas. Troublés dans leur quiétude, ils gardè- 
rent à la Restauration une rancune d'autant plus tenace qu'elle 
était cachée, et deviendront ses ennemis résolus. 

Aussi bien le Préfet intérimaire avait si bien conscience de la 
mauvaise impression produite qu'il se croyait obligé de revenir 
sur ses déclarations. Le 14 mai, à propos d'un Te Deum ordonné 
pour célébrer l'entrée de Louis XVIII à Paris et surtout à propos 
de la publication de la fameuse déclaration de Saint-Ouen, par 
laquelle Louis XVIII, roi de France et de Navarre depuis dix- 
neuf ans, daignait octroyer une Constitution à ses sujets, il 
adressait aux maires la circulaire suivante : « La malveillance, 
toujours en opposition avec le bien général, ne cesse de s'agiter; 
elle profite des moindres circonstances pour égarer le peuple, 
pour le tromper sur ses véritables intérêts, pour lui inspirer des 
craintes, pour faire naître la défiance, pour dénaturer les inten- 
tions, etc. C'est toujours la même marche, la même tactique. 
Ainsi, lorsque la France entière applaudit avec enthousiasme au 
retour de ses légitimes souverains, lorsque nous jouissons 
d'avance du bonheur que nous préparent les changements qui 
viennent d'avoir lieu, des hommes inquiets, sans consistance, 
ennemis de leurs concitoyens et fraudeurs par habitude, ont osé 
répondre que Sa Majesté refusait d'accepter la Constitution et 
d'en reconnaître les principes. Sa déclaration suffit pour détruire 
ces vaines insinuations, Louis XVIII parle en père à ses sujets, 
il ne veut que les rendre heureux. La Constitution proposée par 
le Sénat portait l'empreinte de la précipitation. Sa Majesté désire 
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qu'une matière de cette importance soit méditée avec soin. Des 
commissions prises parmi les représentants de la Nation et dans 
le Sénat sont appelées à coopérer à sa perfection. Que cette 
déclaration, monument éternel de l'amour le plus vrai, de la 
sollicitude paternelle, soit connue le plus promptement possible 
dans toutes les parties de votre commune ; que vos administrés 
en connaissent les principes et soient pénétrés des sentiments 
qui l'ont dictée. C'est par des actes de cette nature qu'ils appren- 
dront à apprécier les vertus de celui que le ciel appelle pour 
présider à leurs destinées. » 

Malgré cet optimisme de commande, il n'en était pas moins 
avéré que le Roi substituait à la Constitution votée par le Sénat 
une Constitution consentie, ou, comme il le disait, octroyée par 
lui, c'est-à-dire qu'il n'acceptait pas le dogme de la souveraineté 
nationale et se considérait toujours comme souverain par la 
grâce de Dieu. Ce fut une désillusion nouvelle pour tous les 
citoyens, et ils étaient nombreux en France, qui s'étaient imaginé 
que le frère de Louis XVII s'accommodait aux nécessités des 
temps nouveaux et n'était pas le souverain de ceux qui n'avaient 
rien appris et rien oublié. 

On avait encore espéré que, rompant auec les détestables tra- 
ditions de l'Empire, on laisserait à la presse une liberté relative. 
Sur ce point les engagements étaient formels, mais ils furent 
rompus avec une désinvolture sans pareille. Dès le 24 avril 
1814 paraissait une ordonnance où il était dit que « la liberté de 
la presse, qui doit être la sauvegarde des citoyens, ne doit pas 
devenir un moyen d'insulte et de diffamation. Dans les circons- 
tances présentes, un pareil abus, et surtout celui qu'on pourrait 
faire des pamphlets et des affiches publiques deviendrait facile- 
ment une arme perfide dans les mains de ceux qui pourraient 
chercher encore à semer le trouble parmi les citoyens ». En 
conséquence, pour composer un placard ou une affiche, une 
autorisation de la préfecture de police sera nécessaire et il sera 
défendu « aux colporteurs de crier et de vendre quoi que ce 
soit qui ne serait pas revêtu de cette autorisation. » 

De tout ceci résulte que, dès les premi ers jours de la Restaura- 
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tion, il y avait malentendu entre le Gouvernement et la popula- 
tion. On avait promis une Constitution et, par un habile 
subterfuge, on l'octroyait au lieu de l'accepter. On avait promis 
l'abolition des Droits réunis, et ils étaient maintenus ; promis 
de respecter les biens nationaux et on les menaçait ; promis de 
respecter la liberté de la presse, et elle était déjà entravée. Sans 
doute le changement était de trop récente date pour qu'on osât 
publiquement manifester sa déception, mais plus d'un, en son 
for intérieur, regrettait déjà la chute de l'Empire. Si, quelques 
mois plus tard, le trône des Bourbons fut renversé sans résis- 
tance, ne faut-il pas faire remonter la cause de cette chute 
sans exemple dans l'histoire à la profonde désaffection et aux 
rancunes inspirées par ces fautes multiples? 

Pourtant, à ne considérer que les apparences, tout était à la 
joie. Compliments, congratulations, promesses mirifiques, rien 
n'était épargné. Le Moniteur (1) enregistrait avec soin les com- 
pliments emphatiques adressés au Roi par la ville de Marseille : 
« Marseille s'est toujours distinguée par son amour et son res- 
pect pour ses Souverains Légitimes et surtout pour l'auguste 
Maison de Bourbon. Lorsque Sa Majesté vint honorer cette ville 
de sa présence, elle a pu juger des sentiments de ses habitants. 
La destinée de Marseille a été de voir fondre sur elle tous les 
fléaux, dès le moment où l'autorité tutélaire et légitime des 
Bourbons n'a plus été à même de la protéger». Le Roi avait 
répondu en ces termes : « Je suis sensible aux sentiments que 
vous m'exprimez au nom de ma bonne ville de Marseille. Je me 
ressouviens toujours avec plaisir de l'accueil que j'ai reçu dans 
ses murs. Elle peut compter sur ma protection. » C'était le tour 
de la Chambre de Commerce qui, le 21 juin 1814, présentait au 
Roi une adresse de compliments et de protestations, mais sans 
négliger pour autant ses intérêts, car elle lui demandait le réta- 
blissement de l'édit de 1669, qui accordait la franchise au port : 
et le Roi, trop habile pour s'engager à fond, faisait cette réponse 

(1) Extrait du Moniteur Officiel (29 mai 18U). 
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ambiguë, mais qui ouvrait la porte à toutes les espérances : 
« Je reçois avec plaisir les sentiments que vous m'exprimez au 
nom de la Chambre de Commerce de Marseille. Je ferai toujours 
tout ce qui dépendra de moi pour rétablir la prospérité d'une 
ville aussi intéressante. » 

Ces promesses étaient-elles sincères, l'avenir rapprendrait; 
mais on voulut crofte à leur réalité, et ce fut dans tout le 
Midi comme une explosion de reconnaissance. Dès le 5 mai 
1814, le Conseil municipal avait acheté et fait restaurer un 
portrait de Louis XVIII qui se trouvait entre les mains d'un 
particulier. Il ordonna que le buste du Souverain serait rétabli 
sur la façade de l'Hôtel de Ville, mais seulement « quand on 
aurait de l'argent. » Il est vrai qu'on trouva tout de suite 
l'argent nécessaire « pour faire poser à l'Hôtel de la Préfecture 
une glace à l'endroit où se trouvait précédemment placé le 
portrait de Bonaparte. » La dépense s'éleva même à 1071 fr. 50. 
On décida encore « de faire le changement de décoration 
convenable dans la salle du Conseil de Préfecture, ou autres 
appartenant à l'Hôtel, qui renferment des devises ou allégories 
relatives au gouvernement aboli. » On trouva même des fonds 
pour contribuer au rétablissement à Paris de la statue de 
Henri IV. A cet effet fut votée, dans la séance du 1 er juin (1), 
une somme de mille francs, et on regretta « que la situation 
fâcheuse des finances communales ne permît pas d'offrir une 
somme plus forte et plus analogue aux sentiments de respect et 
d'amour pour la mémoire du meilleur des Rois. » 

Il est curieux de rechercher la preuve de ces sentiments ultra- 
royalistes dans les poésies de circonstance qui furent alors 
composées. On sait ce que valent en général ces élucubrations. 
Le vide des idées le dispute à la vulgarité de l'expression. Qu'on 
nous permette d'en reproduire quelques-unes, à titre de docu- 
ment historique. Voici d'abord le Baume Souverain pour toutes 
les blessures révolutionnaires, fleurs de lis à l'eau-de-vie. 

(1) Délibération du Conseil municipal, en date du 9 mai. 
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I 



Approchez-vous, grands et petits. 
Nobles, bourgeois et militaires. 
Voici la perle des onguens, 
Le plus puissant des vulnéraires. 
Pour vous en servir au besoin, 
Dans un bocal de Moscovie 
Faites infuser avec soin 
Des fleurs de lis à l'eau-de-vie. 



II 



Une dame, dont vous et moi 

Déplorions l'état pitoyable, 

Allait périr en désarroi 

Sans ce remède incomparable. 

Trois grands docteurs venus du Nord 

Ont, pour guérir sa maladie, 

Ordonné d'un commun accord 

Des fleurs de lis à l'eau- de-vie. 



III 



De nos modernes charlatans, 
L'impuissante et grande fabrique 
L'avait, après de longs tourments, 
Livrée au soin d'un empirique. 
C'était fait d'elle pour toujours, 
Et dans une affreuse agonie 
Elle aurait terminé ses jours 
Sans quelques lis ù l'eau-de-vic, 



IV 



Plein d'audace et d'avidité 
Cet impudent et fier bravache 
La disait en pleine santé, 
Quand il la saignait sans relâche. 
Ainsi soignée outre raison 
Et par la diète anéantie 
Elle n'a dû sa guérison 
Qu'aux fleurs de lis à Pcau-de-vie. 
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Grâce à ces trois savants docteurs 
Que le Ciel a conduits en France, 
La dame vit et sans douleurs 
Est en pleine convalescence. 
L'empirique disgracié 
A déguerpi notre patrie, 
Honteux d'être mystifié 
Par quelques lis à Teau-de-vie. 

VI 

De tous vos anciens commettans, 
Français, ne craignez plus la ruse. 
Uu seul lis pour ces charlatans 
Est une tête de Méduse. 
Sans autre cérémonial, 
Pour les frapper de léthargie 
Présentez-leur votre bocal 
Des fleurs de lis à l'eau-de-vie. 

Cette chanson n'est pas dénuée de sens, et la forme en est 
même parfois heureuse, mais que dire de VEpithalame allégori- 
que, destiné à célébrer le mariage de la France et de Page d'or ! 
Tous les Dieux de l'Olympe sont convoqués, avec leurs attri- 
buts, leurs titres et dignités. Ils assistent à l'hymen, et même à 
la naissance du premier fils issu de cet hymen, qui n'est autre 
que d'Albertas, le préfet qui venait de remplacer Gras-Salicis ! 
Nous ne pouvons que citer : tout commentaire serait superflu. 

D'Albertas, digne fruit du divin mariage, 

Que ma lyre vient de chanter, 
Reçois de tes foyers un naturel hommage 

Que tu sus toujours mériter. 
Ainsi que le soleil succède à la nuit sombre, 
Tu viens, par tes vertus, égayer nos coteaux. 
Puisses-tu, d'Albertas, couler des jours sans nombre 
Dans le sein de la joie et des bons Provençaux. 



9 
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C'est avec la même réserve ou plutôt avec le même étonïie- 
ment que nous citerons encore le premier des sept couplets 
chantés au Grand-Théâtre par un M. Gubiant : 

Amis, enfin voici le jour 

Où notre joie éclate et brille. 

Répétons-le ce cri d'amour, 

Ce cri d'une même famille. 

Ventre saint-gris, au nom du fils d'Henri, 

Français, du fond de l'âme, 

Des anciens preux redis le cri chéri : 

Mon Dieu ! mon Roi ! ma Dame ! 

Un poète anonyme de Château- Gombert, dans la banlieue de 
Marseille, trouva l'occasion favorable et donna libre carrière à 
sa verve en publiant ce qu'il intitule pompeusement le Chant 
Royal : 

I 

Vive le Roi I 
Digne objet de noire tendresse. 

Vive le Roi, 
Louis dix-huit de bon aloi ! 
Ah ! que tout Français s'empresse 
De crier avec allégresse : 

Vive le Roi ! 



II 



Vive le souverain Pontife ! 

Le fils aîné de notre foi, 

Il l'a délivré de la griffe 

De l'aigle et d'un nouveau calife. 

III 

Vive aussi le duc d'Angoulême 

Du martyr roi, 
Gendre et neveu tout à la fois. 
Un jour sa main, du diadème, 
Parera 1 épouse qu'il aime. 
Vive le Roi ! 
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IV 



Vivent les rois 
Alexandre, Guillaume et Georges ! 
Réunissons-les tous à la fois. 
Que d'eux l'Europe se rengorge 
Et chante en chœur à pleine gorge, 
Vive le Roi î 

V 

Que ce cri partout retentisse : 
Vive aussi l'empereur François ! 
Il a fait le grand sacrifice 
De sa fille et de sa milice. 

VI 

La conscription est abolie 
On laissera chacun chez soi. 
On n'ira plus perdre la vie 
Dans les déserts de Moscovie. 

VII 

La Révolution est finie, 
Vive le Roi ! 
Soyons à lui de bonne foi. 
Qu'il nous pardonne et qu'il oublie 
Tous nos torts et notre folie. 

Nous ne parlons que pour mémoire des satires et des épi- 
grammes lancées contre le souverain tombé. Leur médiocrité 
dépasse tout ce qu'on peut imaginer. Qu'il nous suffise de 
citer (1) V Origine des Bonaparte, YOde composée par « G***, chef 
de fabrication à la manufacture royale des tabacs à Marseille », la 
Recette pour la piqûre des bulletins, VHistoire politique, bizarre 
et véritable de Nicolas Buonaparte, sur un faux air de Gaspard de 



(1) Toutes ces pièces sont réunies dans uu recueil factice de la Bibliothèque 
de. Marseille. (Th. g. 17 n.). 
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Besse; La nouvelle et dernière Confession générale de Nicolas 
Buonaparte dans sa prison ; La Lanterne magique de la rue Impé- 
riale ; Le« mea culpa » de Nicolas Buonaparte ; Lettre de Buona- 
parte à Pluton, dieu des enfers, et réponse de Pluton à Buona- 
parte ; Le Cri de la Provence fidèle à son Roi contre l'usurpateur 
corse détrôné (en vers); Conversation du Diable avec Nicolas; 
Y Arrivée de Nicolas à Vlsle d'Elbe et réception des habitants, etc. 
Aussi bien veut-on un spécimen de ces lamentables élucubra- 
tions. Voici comment se termine le dernier poème que nous 
venons de citer : 

Nicolas, dans cette île, occupe tout son tems 
A de très grands projets, attendant le printems. 
Sa santé, nous dit-on, paraît être assez bonne, 
Un nombreux domestique a soin de sa personne. 
Il a trois médecins qui sont tous occupés 
A conserver ses jours utiles et sacrés. 
Qu'on se rassure donc si Ton a quelques craintes, 
Son cœur n'est point à bas, ni ses forces éteintes, 
On nous fait espérer qu'avant moins de trois mois 
Il sera devenu le plus épais des rois. 

Les auteurs de ces rhapsodies sont prudemment restés ano- 
nymes. N'oublions pas que, dans le cortège des Neuf Muses, ne 
figura jamais la Muse de la poésie politique ! 
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II 



Les Fêtes royalistes de la première Restauration 

à Marseille 



I 



En France, et surtout dans le Midi, on perd rarement l'occa- 
sion de célébrer par des fêtes, soit des anniversaires, soit des 
événements politiques. Après les malheurs de la campagne de 
France en 1814, alors que tant de familles étaient en deuil et que 
les armées étrangères n'avaient pas encore quitté le sol de la 
patrie, il peut sembler étrange que nos pères aient eu la pensée 
de se livrer à des réjouissances. Ils le firent pourtant, et, rien 
que dans les derniers mois de Tannée 1814, ils célébrèrent, sous 
prétexte de manifester leurs sentiments royalistes, de nom- 
breuses fêtes dont le récit est relaté tout au long dans les écrits 
du temps» 

C'est tout d'abord l'avènement de Louis XVIII qui est commé- 
moré à grands fracas le 15 avril 1815 (1), et d'après un pro- 
gramme qui sera souvent renouvelé, salves de canons, pavoise- 
ment et illumination des édifices publics, Te Deum et bals popu- 
laires. Les dépenses pour cette première fête ne s'élevèrent pas 
très haut, seulement à la somme de 3.140 fr. 40, et elles furent 
approuvées par délibération du Conseil municipal en date du 
11 mai 1814. Au 15 mai (2), grande fête destinée à célébrer l'en- 
trée solennelle à Paris de Louis XVIII, avec musique enragée 
dans les rues, danses en plein air et illuminations. Au 

(1) Archives municipales de Marseille. A. 101-103, 35 pièces. Cf. Hermite de 
Saint-Jean, n» 1. 

(2* Hermite de Saint-Jean, n° 2 t 



1 
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16 juin (1), distribution solennelle des lis accordés par le Roi à 
la garde urbaine, remise et bénédiction des drapeaux qui lui 
ont été offerts par les dames marseillaises. Au 15 juillet (2) 
nouvelle effusion de joie officielle, actions de grâces et réjouis- 
sances publiques à l'occasion de la paix. Le maire avait fait 
appel à la bonne volonté de ses concitoyens : « Quoique la 
reconnaissance empressée des Marseillais ait, dès les premiers 
moments de l'heureuse Restauration, réuni ces deux événe- 
ments dans l'objet des actions de grâce et des réjouissances 
qui ont été antérieurement célébrées dans cette ville, ils join- 
dront encore, dans la circonstance actuelle, leurs vœux et leurs 
transports d'allégresse au concert général des bénédictions qui 
s'élèvent en ce moment dans toute l'étendue du Royaume pour 
remercier Dieu des bienfaits d'une paix si désirée *. Les Mar- 
seillais, en effet, étaient partisans déclarés de la paix. Ils en 
saluèrent l'annonce avec une joie sincère. On remarqua qu'à la 
cathédrale le Te Deum fut entonné par toute l'assistance, et, 
jusque dans la rue, les passants ne s'abordaient qu'en se 
serrant la main et la gaieté sur le visage. 

La cérémonie du 25 juin (3), un service funèbre à la mémoire 
des membres de la famille royale frappés par la Révolution, 
avait eu un caractère plus austère. Le préfet provisoire, Gras- 
Salicis (4), l'avait préparée longtemps à l'avance. Le maire 
Montgrand avait, de son côté, prié le prédicateur en renom, 
l'abbé Denans, de se charger du panégyrique qui serait pro- 
noncé à la messe solennelle. Denans avait accepté cette tâche 
délicate. « Il est bien honorable pour moi, avait-il écrit (5) au 

(1) Hermite de Saint-Jean, n° 7. 

(2) Id., A. 101-103, 12 pièces. 

(3) Archives de Marseille, A. 101-102, 24 pièces. Hermite de Saint-Jean, n° 8. 

(4) Circulaire de Gras-Salicis. « Toutes les autorités sont invitées à y assis- 
ter en costume avec le crêpe au bras, à l'épée et au chapeau, ou telle autre 
marque de deuil que leur costume comportera. MM. les curés sont invités à 
prononcer un discours qui retrace les vertus des illustres personnages qui 
sont l'objet de cette cérémonie funèbre. » 

(5) L'oraison funèbre prononcée par l'abbé Denans a été analysée et repro- 
duite en partie par Y Hermite de Saint-Jean, n° 9. C'est une amplification de 
rhétorique, froide et solennelle. On ne comprend pas, à distance, l'admiration 
dont elle fut l'objet de la part des contemporains. ^ 
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maire, le 21 juin, d'être destiné à faire l'éloge funèbre des 
augustes victimes pour lesquelles le Conseil municipal de la 
ville de Marseille a voté un service religieux et solennel. Je ne 
me dissimule pas qu'il me sera impossible de justifier votre 
choix et de répondre à l'attente des auditeurs, mais je pense 
qu'en faveur du sujet on sera moins exigeant et c'est ce qui me 
rassure en donnant mon acquiescement à la proposition que 
vous avez bien voulu me faire x>. Montgrand (1) avait, en outre, 
ordonné de suspendre tous les jeux et d'interdire la circulation 
des voitures au jour fixé pour la cérémonie jusqu'à deux heures 
après midi. Il avait même pris (2) la précaution d'enjoindre aux 
propriétaires et locataires des maisons sises sur le Cours, la 
la rue d'Aix, la rue Danphine, etc., de tenir leurs portes et fenê- 
tres ouvertes à cause des décharges de l'artillerie pendant la 
cérémonie. C'est à Saint-Martin que le service fut célébré en 
grande pompe, car la cathédrale de la Major était trop petite 
pour contenir l'assistance. Les fabriciens de Saint-Martin 
avaient tenu à faire seuls les frais de la décoration funèbre. Dès 
le 31 mai, avant même que le jour de la messe solennelle fût 
définitivement fixé, ils avaient fait part à la Mairie de leurs 
intentions. Ils ne poussèrent pourtant pas la générosité jusqu'à 
payer les musiciens qui jouèrent pendant la messe de Requiem, 
car on a conservé la note des frais et cette note fut réglée seule- 
ment le 30 janvier 1822. Elle s'élevait à 336 francs, dont 174 francs 
pour les vingt-neuf artistes qui se joignirent à l'orchestre des ama- 
teurs, 15 francs pour le chef d'orchestre, ce qui était vraiment 
bien peu, 12 francs pour le maître des chœurs, 78 francs pour 
les treize chantres, 6 francs pour le louage d'une contrebasse, 
5 pour les chandelles usées pendant les répétitions et 22 aux 
domestiques chargés du transport des instruments. La musique, 
à ce moment, pouvait bien être déjà, suivant une définition 



(1) Arrêté du 20 juin. 

(2) Arrêté du 23 juin. Cf. lettre de Pascalis, commandant la place par 
intérim, à Montgrand, pour le prier d'ordonner que cent hommes soient 
employés à la police intérieure de l'église et quinze à l'escorte du cortège. 
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fameuse, le plus désagréable de tous les bruits, mais ce n'en 
était pas le plus cher. 

Nous ne parlons que pour mémoire des fêtes religieuses qui 
furent célébrées avec un éclat extraordinaire, la Fête-Dieu (1) 
en juin 1814, la Saint-Louis (2) le 25 août, et les processions qui, 
suivant l'antique usage, déroulèrent un pompeux cortège à tra- 
vers les rues de la vieille cité. Ces fêtes se répétaient chaque 
année, et elles ne présentèrent rien de particulier. Les Marseillais 
réservèrent leur enthousiasme et ne se mirent réellement en 
frais que pour la réception des membres de la famille Royale. 

La duchesse douairière d'Orléans, la veuve de Philippe- 
Égalité, la mère du futur roi des Français, Louis-Philippe, fut la 
première accueillie avec ces honneurs extraordinaires. Elle 
vivait depuis longues années en Espagne, à Minorque, très à 
l'écart, mais respectée par tous les partis. Elle avait manifesté le 
désir de revoir la France. Le maire Montgrand, informé de ce 
désir, s'empressa de lui adresser au nom du Conseil Municipal 
une invitation pour la prier de débarquer et de séjourner à Mar- 
seille. La princesse accepta et répondit une lettre fort digne, 
que nous reproduisons à titre de document historique intéres- 
sant (26 mai 1814). 

« Je suis dans un pays très sain. Voilà bientôt dix-sept ans 
que j'ai été envoyée dans celui qui a donné l'exemple d'une 
résistance efficace à l'invasion. J'ai à remercier la Providence 
de m avoir donné la force de résister à mon tour à tout ce que 
j'ai éprouvé. Cette même Providence m'accorde la consolation 
de rentrer dans ma patrie, rendue à ses anciennes habitudes, à 
ses anciennes affections pour la famille de ses souverains légiti- 
mes. Pendant tout le temps que j'ai été privée d'habiter cette 
chère patrie je n'ai négligé aucune occasion d'exprimer à mes 
compatriotes ma sensibilité aux sentiments qu'ils m'ont toujours 
témoignés. Je crains, sur mes organes affaiblis par tant d'épreu- 

(1) Archives de Marseille, A. 101-103, 7 pièces. 

(2) Id , 2 pièces, Hcrmite de Saint-Jean, n° 21. Cf. lettre de la Supérieure 
de la Visitation, Agathe Leblanc, au maire, pour l'inviter à la fête, l* r juin 1814. 
Hermite de Saint- Jean, n° 5. 



- 51 — 

ves l'effet de cette sensibilité, et cependant je suis impatiente 
de l'éprouver. Je pourrais en accélérer le moment en débarquant 
là où on ne soumet pas à des épreuves les vaisseaux venant de 
Mahon, mais, mon empressement à faire connaître aux Mar- 
seillais ce que leur intérêt pour moi me fait éprouver, rempor- 
tant sur d'autres considérations, je me garderai bien, malgré 
cela, de donner le mauvais exemple, de chercher à éluder les 
sages lois qu'ils ont adoptées pour préserver leur pays du fléau 
qui l'a trop souvent affligé. Soyez mon bon interprète auprès de 
ces intéressants Marseillais, en attendant que je leur exprime 
moi-même, ainsi qu'à vous, les sentiments de votre affectionnée 
à vous servir. Louise-Marie-Adélaïde de Bourbon-Peuthièvre, 
duchesse d'Orléans. 

La duchesse d'Orléans débarqua, en efiet, à Marseille, dans les 
derniers jours de juin 1814 (1). Les règlements sanitaires étaient 
alors inflexibles. Même les princes de sang étaient tenus de les 
observer. Elle entra donc au Lazaret afin d'y purger sa quaran- 
taine comme venant d'un pays contaminé par l'épidémie, mais 
il était convenu que les délais seraient abrégés, et que, pendant 
son séjour dans cette triste résidence, on lui accorderait à elle 
et aux gens de sa suite toutes les libertés et toutes les distrac- 
tions compatibles avec les règlements. Pendant ce temps la 
la Municipalité se préparait à la réception solennelle. 

À la séance du Conseil Municipal du 4 juillet 1814 il était décidé 
que la porte d'Aix serait réparée et ornée d'un arc de triomphe, 
que le cortège passerait par les rues d'Aix, Saint-Martin, du 
Mont-de-Piété, le Cours, la Cannebière, les rues Saint-Ferréol 
et Mazade jusqu'à la Préfecture. La garde nationale prendrait 
les armes. Les habitants seraient invités à arroser les rues et à 
tendre leurs maisons. A la sortie du Lazaret des salves seraient 
tirées, ainsi qu'à la porte d'Aix et à l'hôtel de la Préfecture. Le 
maire et les autorités attendraient la duchesse à la sortie du 
Lazaret, ainsi que vingt- quatre jeunes filles, habillées de blanc 
qui lui présenteraient des fleurs et des compliments. Un Te 

(1) Cf. Hermiie de Saint-Jean, n*> 10, 11, 12. 
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Deum serait célébré à Saint-Martin. Le soir illumination géné- 
rale, et toutes les dépenses resteraient à la charge de la ville. 

Le lendemain 5 juillet la Mairie faisait afficher le programme 
des fêtes, et invitait les citoyens à manifester leurs sentiments 
en tapissant et en illuminant leurs maisons. Quant au préfet 
d'Albertas, qui entrait alors en fonction, et dont c'était le 
premier acte officiel, il s'adressait en ces termes à la popula- 
tion: « Appelé à des fonctions dont, jusqu'à présent, mes senti- 
ments autant que les circonstances m'éloignaient, j'aurais 
aujourd'hui manqué à mes devoirs, si je ne m'étais efforcé de 
donner à ce bon roi, pour le léger sacrifice de mes goûts et de 
mes habitudes, une preuve de mon amour. S'il m'en eût coûté 
quelque chose, j'en serais déjà bien récompensé par le témoi- 
gnage que votre conduite lui donne du vôtre, et il est doux à 
votre compatriote de vous en marquer ici sa reconnaissance. » 

Le 7 juillet la duchesse d'Orléans sortit du Lazaret. Les 
hauteurs depuis le rivage jusqu'à la porte d'Aix étaient occu- 
pées par les rangs pressés d'une foule bruyante. Les maisons 
étaient tendues de draps blancs, et à toutes les fenêtres étaient 
suspendus des drapeaux blanc. Le maire, accompagné de ses 
adjoints, et en compagnie du général Dejean et de quelques offi- 
ciers anglais en grand costume, présenta tout d'abord ses 
hommages. A peine la duchesse était-elle montée dans sa calè- 
che, au bruit des décharges de l'artillerie, que vingt-quatre 
capitaines marins (1) se présentèrent: c'étaient d'anciens pri- 
sonniers de guerre, internés à Mahon, et qui devaient leur déli- 
vrance aux bons soins de la duchesse. Ils dételèrent les chevaux 
et traînèrent eux-mêmes le carosse. Arrivée à la porte d'Aix, la 
duchesse fut une seconde fois haranguée par le préfet Albertas, 
entouré de tout le monde officiel. Elle se rendit ensuite à l'église 
Saint-Martin, se frayant à peine un passage à travers les rangs 



(1) On a conservé les noms de ces capitaines : Houx, Bouquet, P. Ayraud, 
J. Ayraud, Rupon, Foucard, Borrély, Carence, Durbec, Jobert, Bertrand, 
Pitalugue, Aprosy, Merle, Honoraty, Griffon, Julien, Couturaud, Blain, Terras, 
Varsy, Nicolas, Coron. 
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épais d'un populaire qui se grisait de ses propres acclama- 
tions (1) . 

Après le Te Deum la voiture s'engagea sur le Cours. Les 
bouquetières offrirent à la duchesse des fleurs splendides et lui 
adressèrent un gracieux compliment. Dans la rue Saint-Ferréol 
de jolis enfants, costumés en anges ou en amours, lui présen- 
tèrent une couronne de fleurs de lis. A la Préfecture elle fut 
reçue par la députation des jeunes filles désignées par la Muni- 
cipalité. L'honneur de faire partie de ce groupe virginal avait été 
chaudement disputé (2). Elles n'étaient plus vingt-quatre, mais 
trente-cinq, et elles auraient été trente-neuf si trois d'entre elles, 
M ,le Séjourné et les sœurs Guérin n'eussent été malades et une 
absente, M" e de Flolte. Voici le nom des jeunes filles qui figu- 
raient à la cérémonie. Il ne sera pas sans intérêt de retrouver 
dans cette liste des noms bien connus à Marseille, M Ue * Montré- 
jault, Pastré, Place, Michel, Beaussier, Bouge, Bernadac, 
Boulier, Durand, Allard, Blancard, Martin, Jourdan, Fine, 
Girard-Romagnac, Beaumont-Lemaîlre, Blancherry, Toscan du 
Terail, Folsch, Laugier-Coulomb, Dejean, Latour du Pin, de 
Campou, Boissier, deux Reboul, deux Lasalle, trois Bleschamp 
et trois Bernard. M ,ie Monlréjault avait été chargée d'adresser le 
compliment au nom de ses compagnes, et, parait-il, elle s'ac- 
quitta fort bien, sans gaucherie et sans trop de hardiesse, de sa 
délicate mission. 

On remarqua que la Duchesse n'avait écouté les jeunes filles 
que d'une oreille distraite. Elle semblait chercher quelqu'un et 
regardait de côté et d'autre. On sut bientôt qu'elle avait perdu 
un épagneul favori, dont elle avait eu l'imprudence de ne pas 
vouloir se séparer, et qui s'était égaré dans la foule, mais on 
retrouva proinptement ce compagnon des mauvais jours, et on 
s'empressa de le lui rendre. 

Le lendemain 8 juillet arriva à Marseille le duc d'Orléans qui 
se rendait de Paris àPalerme pour y retrouver sa femme et ses 

(1) Archives municipales. Rapport du commissaire Malvilan (8 juillet). 

(2) Sauf par M ,,e de Pontevès, qui refusa, et par M ,,e Demandols qui ne se 
présenta pas. 
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enfants. Bien qu'il eut grand hâte de revoir sa mère qu'il avait 
quittée depuis vingt ans, et avec laquelle il ne s'était jamais 
retrouvé depuis cette époque, il ne pouvait que traverser 
Marseille sans y prolonger son séjour. Reçu à son arrivée par 
Montgrand et Alberlas, qui lui adressèrent leurs compliments 
officiels de bienvenue, il se rendit tout de suite à la Préfecture, 
çt, dans son empressement à se jeter dans les bras de la 
Duchesse, descendit à pied la rue d'Aix pour arriver plus vite. 
La foule était encore très nombreuse, mais la réception fut 
plus froide. On eût dit qu'il portait la peine des égarements 
paternels et que les Royalistes de Marseille se défiaient du 
fils de Philippe-Egalité, de l'ancien lieutenant de Dumouriez. 
Aussi le Duc ne resta-t-il auprès de sa mère que le temps néces- 
saire pour les préparatifs de sen voyage à Palerme. 

La Duchesse, charmée de la bonne réception qui lui était 
faite, prolongea son séjour. Elle reçut les unes après les autres 
les députations de tous les corps constitués. On remarqua le 
bon accueil qu'elle fit à la Société Académique de médecine, 
qui lui fut présentée par le docteur Robert, et surtout aux 
professeurs et aux élèves du Lycée. 11 est vrai que ces derniers 
avaient emprunté, pour lui adresser leurs hommages, le langage 
des Dieux. « Madame, avaient- ils dit : 

Avant de vous connaître, instruits à vous aimer 

Par Florian et par Delille, 
Que n'avons-nous comme eux cette grâce facile 
Qu'ils savaient mettre à s'exprimer. 
Nous aurions célébré votre auguste présence 
En vers touchants et pompeux ; 
Mais pardonnez à notre insuffisance, 
Comme la crainte aussi l'amour a son silence. 
Le mortel interdit se tait devant les Dieux. 

Le lycée de Marseille avait alors pour proviseur un partisan 
déterminé des Bourbon, Dubruel. Il avait obtenu, dès les pre- 
miers jours de la Restauration, le droit de donner à l'établisse- 
ment qu'il dirigeait le nom de Lycée du Comte de Provence (1) ; 

(1) Hermite de Saint- Jean, n' 12. 
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et, comme le remarque un contemporain, « il était digne à tous 
égards d'obtenir cette faveur, car il a résisté, dans ces derniers 
temps d'orage, à toutes les causes qui semblaient destinées à le 
détruire ». Le 11 juillet la Duchesse rendit aux Lycéens la visite 
qu'ils lui avaient faite. Le jeune Basset, doué d'une fort belle 
voix, eut l'honneur de chanter devant elle quelques couplets de 
circonstance : 

Princesse auguste, sur nos bords 

Nous vous voyons enfin paraître. 

Jugez à nos joyeux transports 

Si nos cœurs savent vous connaître. 

En contemplant ces traits chéris 

Ce doux refrain vient sur nos lèvres : 

Vive la paix ! Vive Louis ! 

Et les Bourbons et les Penthièvres. 

a On (1) ne saurait exprimer l'air de bonté et de satisfaction 
avec lequel la princesse a accueilli ce tendre hommage de l'en- 
fance, et déjeunes cœurs qui croissent pour lp religion, le roi et 
la patrie, à l'ombre des vertus et de la paix. » 

La Duchesse ne voulut pas quitter Marseille sans prier les 
autorités marseillaises de transmettre à leurs concitoyens l'ex- 
pression de son contentement (14 juillet). C'est ce que s'mpressa 
de faire le préfet d'AIbertas : « La Duchesse a tout vu et je lui 
obéis en vous disant que tout ce qu'elle a pu vous exprimer par 
ses yeux, par ses paroles, par toute sa contenance, n'est pas, ne 
peut pas être ce qu'elle ressent et ce qui reste dans son cœur. 
Marseillais, bénissez le jour qui efface l'odieuse célébrité que 
des brigands, qui nous étaient étrangers, avaient donnée à votre 
nom en vous le dérobant. C'est hier que vous étiez les Marseil- 
lais 1 (2) * 

Deux mois plus tard, le duc d'Orléans (3), accompagné de sa 
femme Marie-Amélie, de son fils aîné le duc de Chartres, et de sa 
sœur, la princesse Adélaïde, débarquait à Marseille, et, contor- 

(1) Hermite de Saint-Jean, n° 12. 

(2) Proclamation du 8 juillet. 

(3) Hermite de Saint-Jean, n° 16. 
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mément à la promesse qu'il avait faite au Maire, annonçait son 
intention d'y séjourner quatre jours pour visiter la ville et pren- 
dre part aux fêtes données en son honneur. Montgrand était 
alors absent. Ce fut l'adjoint Raymond qui le remplaça. Tout se 
passa d'après le programme de la précédente réception, c'est-à- 
dire qu'il y eut force harangues à la sortie du Lazaret, prome- 
nade triomphale à travers la ville, Te Deum à Saint-Martin et 
visite des corps constitués à la Préfecture. Nous n'avons pas à 
décrire de nouveau cette cérémonie. Quel que soit le régime, 
quelles que soient les circonstances, c'est toujours le même 
déploiement d'uniformes, les mêmes protestations plus ou moins 
sincères, le même abaissement des échines et des caractères. Ce 
qui peut-être paraîtra plus intéressant à nos lecteurs, c'est ce 
qu'on pourrait appeler les dessous de la fête. Nous avons 
retrouvé le mémoire des frais de réception du Duc d'Orléans, et 
certains détails ne manquent pas dépiquant. Les dépenses de 
l'entrée s'élevèrent à 3.242 fr. 12, y compris 120 francs de fleurs, 
565 francs de parfums, et 623 fi*. 50 de confitures, vins et bougies 
offerts au prince suivant un antique usage. La réparation du 
chemin du Lazaret avait coûté 80 francs, et l'arrosage du dit 
chemin 36 francs. L'ar de triomphe de la porte d'Aix avait été 
estimé comme charpente 34 'i fr. 83, comme menuiserie et cou- 
verture d'un égoùt 266 fr. 33, scellement des poteaux 70 fr. 30, 
peinture 77 francs, tentures et tapisseries 750 francs. Les salves 
d'artillerie et la location d'un tapis pour le Te Deum ix Saint- 
Martin n'avaient coûté que 48 francs, mais le concours des tam- 
bourins avait été évalué plus haut, 120 francs, plus 64 fr. 16 
d'écharpes et de rubans. Total égal 3242 fr. 12. A la Préfecture 
on n'avait rien épargné : 700 francs pour location de meubles, 
550 francs pour l'éclairage, 136 francs pour le nettoyage, 55 francs 
de fleurs, 44 fr. 20 de pour boire aux palefreniers, et, ce qui sem- 
blerait bien extraordinaire s'il s'agissait d'un pays moins bureau- 
cratique que la France, 50 francs de papier, de plumes et 
d'encre ! 

Le 19, grande revue à la plaine Saint-Michel. Le duc d'Orléans 
avait revêtu pour la circonstance l'uniforme de garde national, 
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et portait un shako orné d'un panache blanc à la Henri IV. Il 
commanda diverses manœuvres, qui furent bien exécutées. Les 
spectateurs applaudissaient avec frénésie. « Pour moi, écrit un 
contemporain dans un accès d'enthousiasme, je me crus un 
instant transporté à la plaine d'Ivry, et voir reparaître le grand 
Prince, sous la moderne armure, et la dignité chevaleresque du 
jeune Héros qui, à la tête des troupes, semblait être tout animé 
de son ardeur guerrière, et de son véritable esprit français. » Les 
princesses assistaient à la revue dans une calèche découverte. 
Elles furent saluées par les acclamations de la foule, mais ce fut 
le (ils aîné de Louis-Philippe, le jeune duc de Chartres, qui 
obtint le succès le plus écrasant. Tous les gamins de la ville, 
juchés sur les arbres, lui firent une véritable ovation et raccom- 
pagnèrent jusqu'à la résidence. 

Un grand bal et une représentation de gala au Grand-Théâtre 
avaient été offerts aux Princes. Le bal fut donné au Gymnase le 
10 août. Le Duc y parut avec son costume blanc et or de colonel 
général des hussards. La Duchesse, enceinte de l'enfant qui 
s'appellera plus tard le duc de Nemours, se fit excuser à cause de 
son état. La princesse Adélaïde, sa belle-sœur, fit les honneurs 
à sa place. Elle était en habit de gala, mais les Marseillais 
remarquèrent, non sans malice, que la régularité de ses traits- 
était singulièrement compromise par « les boutons hérédi- 
taires », qui, malgré le fard, n'étaient que trop visibles. A ce 
bal assistaient les jeunes filles qui formaient aux princesses 
comme une escorte d'honneur. C'étaient les mêmes qui avaient 
déjà figuré à la réception de la Duchesse douairière, sauf deux 
malades, M ,,cs Girard-Romagnac et Vidal, et deux absentes, 
M ,,M Bernard et Guérin. Les frais s'élevèrent à 4087 fr. 67 c. dont 
69 francs de menuiserie, 48 francs de machines, 229 fr. 17 c. de 
décoration, 162 francs de bouquets, 234 francs pour l'orchestre, 
300 francs pour l'éclairage, 130 francs de nettoyage et 2915 francs 
de rafraîchissements. Il parait que, sous ce dernier rapport, 
rien n'avait été épargné, et les chroniques du temps rappellent 
que les invités, sans doute échauffés par leur loyalisme, ne 
démontrèrent que trop par leurs visites répétées aux buffets que 
les glaces et les liqueurs étaient de bonne qualité. 
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Nous ne voudrions pas insister davantage. Qu'on nous per- 
mette d'indiquer comment furent répartis les 2000 billets d'invi- 
tation lancés par la Mairie. Raymond en garda pour lui 200 et 
en donna 50 à Madame de Montgrand, 20 aux commissaires de 
police, 76 aux conseillers municipaux et 288 aux 18 commis- 
saires du bal. Le préfet en reçut 50 pour sa part, le sous-préfet 
10 et les conseillers de préfecture 20. Quant aux fonctionnaires 
on délivra 7 billets au secrétaire de la Mairie» 4 au receveur 
municipal, 20 aux employés des contributions, 50 aux magis- 
trats, 30 à la Chambre de Commerce, 30 au Tribunal de Com- 
merce, 25 aux Prudhommes, 40 aux consuls, 70 au général du 
Muy et à son état-major, 25 à la marine, 30 au corps de santé, 25 
à l'enregistrement, 40 aux douanes, 30 aux droits réunis et à 
l'octroi, 10 à la monnaie, 10 aux hospices, 35 au Bureau de bien- 
faisance. 6 au Mon t-de- Piété, 6 à la Régie, 6 à la Poste, 240 à la 
garde nationale, 30 aux lanciers de la garde, 30 & l'artillerie, 6 
au receveur général, 30 au contre-amiral Hermitte, 70 aux 
demoiselles de l'escorte, 2 à l'Observatoire, 48 aux quadrilles 
d'honneur, 6 aux juges de paix et pas un aux membres de l'Uni- 
versité ! 

Le lendemain 20 août soirée au Grand-Théâtre (1), pour 
laquelle les frais s'élevèrent seulement à 416 fr. 24 dont 279 fr. 85 
pour la décoration de la loge et 136 fr. 50 pour les rafraî- 
chissements. Si à ces dépenses spéciales on ajoute 336 francs 
pour le Te Deum, 102 francs pour divers transports, 54 francs 
de voitures et 659 francs d'illumination, on arrive à un total 
général de 10.432 fr. 33 c, ce qui, certes, était beaucoup pour 
une ville, dont les finances étaient obérées, et seulement pour 
quatre jours de fêtes. 

Nous n'avons point parlé de la signature du contrat de M Ue 
Bleschamp, la jeune fille qui avait été chargée de débiter aux 
princes le compliment de bienvenue, ni de la visite des profes- 
seurs et élèves du Lycée. Signalons, à ce propos, que le duc crut 
devoir recorder la décoration du Lvs à un élève de cet établisse- 

(1) Hermite de Saint-Jean, n° 7. On jouait Jean de Paris et le Retour des Li*. 
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ment, le jeune Eugène Martin, qui lui avait été présenté (1) 
« comme le sujet le plus distingué du lycée, et qui donne les 
plus grandes espérances dans la carrière parcourue avec tant 
de gloire par lesLagrange et les Leilnitz ». C'était vraiment une 
récompense prématurée» mais quel est le gouvernement qui a 
résisté au plaisir d'augmenter le nombre de ses partisans en 
distribuant ainsi ces hochets de la vanité I 

La famille d'Orléans quitta Marseille le 22 août, non sans 
avoir subi de nouveaux discours et de nouvelles protestations. 
La grossesse avancée de la duchesse lui faisant craindre d'être 
incommodée par le cahotement de la voiture, elle se décida à 
s'embarquer aux bouches du Rhône pour remonter ce fleuve 
jusqu'à Lyon et continuer sa route par eau jusqu'à Paris, 
recueillant partout, sur son passage, les hommages officiels et 
obligée de ne voyager qu'à petites journées pour satisfaire la 
curiosité et l'empressement des populations. 



II 



La réception du comte d'Artois (2), qui suivit de près celle de 
la famille d'Orléans, fut un véritable événement historique. Le 
comte d'Artois jouissait alors d'une popularité que ne justifiaient 
pourtant ni les services rendu à la cause royale, ni la capacité 
du prince ; mais il avait payé de sa personne ; il était l'héritier 
présomptif du trône. Il avait deux fils, Angoulême et Berry, et 
une belle-fille, la fille de Louis XVI, autour de laquelle des 
malheurs immérités avaient créé une légende. Il était donc 
attendu comme une sorte de Messie réparateur, et l'attente avait 
exaspéré l'enthousiasme populaire. Sa visite, depuis longtemps 
promise, n'eut lieu qu'aux premiers jours d'octobre, mais elle 



U) Hermite de Saint-Jean, n° 19. 

(2) X. Procès-verbal de ce qui s'est passé à l'arrivée et pendant le séjour à 
Marseille de son Allesse Royale, Monsieur, Comte d'Artois, colonel général des 
gardes nationales de France, 1 1. iu-4<\ 88 pages. Marseille, Mossy, 1814, Her- 
mite de Saint-Jean, n"21, 22, 23, 21, 25, 26, 27,23, 29, 30, 31, 31, 33, 34, 35, 3» 
37. — Archives de Marseille. Dossier Fêtes et Cérémonial. 
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fut l'occasion d'une série de fêtes, dont le souvenir s'est perpétué 
à Marseille, et dont nous allons essayer de tracer le résumé. 

L'entrée du comte d'Artois avait été fixée au 1 er octobre. 
Le maire de Marseille, longtemps à l'avance, avait pris ses pré- 
cautions pour que la réception fût splendide. Craignant que les 
appartements réservés au prince et à sa suite ne fussent pas 
meublés assez somptueusement, il avait fait appel à la complai- 
sance des citoyens, et bon nombre d'entre eux, soit par zèle 
monarchique, soit par désir d'attirer sur eux les faveurs gouver- 
nementales, s'étaient prêtés à ses désirs. C'est ainsi que l'on 
emprunta à Roger Dupré, au receveur André et au banquier 
Vidal trois tapis, qualifiés de très beaux par l'inventaire. 
Mendret en met quatre, Lagano deux, et Rigord, Dunan, Pascal, 
de Bonneval et le payeur de la Marine, chacun un à la disposi- 
tion de la Municipalité On recourut même à la bonne volonté 
des Églises. Ainsi, la paroisse de Saint-Victor prêta un très 
grand tapis, et celle de Saint-Martin un autre portant les armes 
royales. C'est surtout pour l'éclairage que l'on se mit en frais. 
On conserva aux archives de la Ville diverses lettres, fort curieu- 
ses à cause de leur ton de servilité, et relatives au prêt de 
lustres ou de girandoles : ainsi, Chiappaz envoie à la mairie 
deux girandoles et quatre chandeliers en argent ; Baccuet, père, 
un quinquet à cinq branches a au dernier goût » et six chande- 
liers dorés ; Baccuet, fils aîné, quatre chandeliers dorés, deux 
girandoles et deux quinquets à bras ; Double, un globe à trois 
bougies et deux candélabres ; Guitlon fils, un lustre en cristal à 
six branches ; David Marini, une « hollandaise à quatre bran- 
ches, garnie de cristal », quatre quinquets et deux candélabres 
dorés. Le grand-rabbin Mardochée Roquemartine est tout dis- 
posé à décrocher « le grand lustre du temple » ; Antoine Hesse 
et le Directeur général des contributions indirectes seront très 
heureux si on veut prendre dans leurs maisons tel objet du mobi- 
lier qui conviendra. Voici, du reste, comment s'exprime un de ces 
obligeants prêteurs, le courtier royal Fraissinet (1) : « Je viens 

(1) Lettre du 20 septembre 1814. 
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d'apprendre que la ville a besoin de lustres, candélabres et quin- 
quets à plateaux pour les fêtes qui doivent être données à 
S. A. R. Monsieur. Désirant contribuer avec tous mes conci- 
toyens à ce devoir, je viens vous offrir deux quinquets ou lampes 
à la Girard que j'ai chez moi, et divers lustres à quinquets et 
plateaux qui sont à la campagne de S. M. le roi Charles IV, au 
quartier Sainte-Marguerite. Si ces objets pouvaient être utiles 
pour les fêtes que la ville prépare, je considérerai comme une 
faveur de les prêter à la ville, ainsi que tout ce que je puis pos- 
séder chez moi, heureux si je pouvais témoigner par là mon 
excessif dévouement à la famille auguste des Bourbons. » 

Le maire de Marseille avait également songé à organiser 
à l'avance les quadrilles d'honneur qui figureraient au grand bal 
donné par la Ville. Il avait dressé avec un soin minutieux non 
seulement la liste des danseurs, mais aussi celle des commis- 
saires. « Votre attachement au Roi et à son auguste famille, leur 
avait-il écrit, me persuade que celle honorable désignation ne 
peut que vous être agréable et qu'elle sera acceptée avec empres- 
sement. » En effet, la plupart des élus acceptèrent l'invitation. 
Quelques-uns même avaient remercié avec des effusions lyri- 
ques: Bernardon fils, Tournadre, Dudemaine, Grosson de Mont- 
mirail, Boissier, Verdillon, Rouffio, vicomte de Saint-Gervais, 
F. Anthoine, Estier, Jules de Gaillard, de Flotte, Defogue, 
Finette, Reynaud, marquise de Dedons, etc. Il s'en trouva pour- 
tant quelques-uns qui déclinèrent l'offre du maire : les uns, 
Barbarin, Crozet César et de Marin, sans donner d'excuse ; les 
autres, Salavy fils, Olivier, née Spilalier. Arnaud, Couturier, 
Larache, de Magallon, Roux-Giraud et Baux, parce qu'ils sont 
malades. Caille vient de se fouler le pied, Reboul a une blessure 
à la jambe, Lombardon a fait une chute de cheval, Lemée est en 
deuil ; Bonnet, Baron, Beaussier, Bonneville, Lieulier de Marin, 
Chaix, sont en voyage ou à la campagne ; Mesdames Valbelle 
d'Albertas et Ruffo de Bonneval, nourrissent de petits enfants ; 
Madame de Roccofort trouve que sa fille est trop jeune : « sa 
timidité naturelle et son goût particulier lui font une loi de s'abs- 
tenir de toute démarche qui tendrait à la faire remarquer. 9 
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Rigordy et Dessolliers avouent ingénuement qu'ils ne savent 
pas danser, et l'enseigne de vaisseau Gantés qu'il n'a pas d'uni- 
forme convenable. Quant à Archias Olive, il se contente d'allé- 
guer « plusieurs raisons impérieuses », mais sans les énumérer. 
Malgré ces refus ou ces excuses, le maire réussit à organiser faci- 
lement les quadrilles d'honneur, car il n'avait vraiment que 
l'embarras du choix parmi les Marseillais, qui aspiraient à l'hon- 
neur de figurer au bal devant une Altesse Royale. 

Aussi bien le Maire de Marseille avait si bien prévu les moin- 
dres détails (1) de la réception princière, qu'il s'élait enquis des 
goûts du comte d'Artois en matière culinaire, et le chevalier de 
Castellane-Majastre lui avait adressé le billet suivant, qui sans 
doute révoltera les amateurs de nos mets nationaux. « Je suis 
chargé de vous prévenir que la cuisine à l'huile incommode 
S. A. R., et que, par conséquent, vous devez soigneusement évi- 
ter de lui faire servir aucun ragoût dans lequel il pourrait y en 
entrer » . 

Tout est donc prêt, les tapis sont tendus, les girandoles prépa- 
rées, les danseurs avertis, les cuisiniers ont reçu de formelles 
instructions. Il n'y a plus qu'à recevoir le prince. 

Il se trouvait alors à Aix. Montgrand et Raymond, le comte de 
Panisse, commandant de la garde nationale, et les capitaines 
Barthélémy, Straflbrello et Alexis Rostan allèrent au devant de 
lui jusqu'à cette ville. Soixante cavaliers de la garde nationale 
se portèrent à sa rencontre jusqu'aux hauteurs de la Viste et 
l'escortèrent jusqu'à Marseille. Arrivé à Saint-Louis, il fut reçu 
par quatre-vingts marins , ceints de l'écharpe verte à ses 
couleurs, qui dételèrent les chevaux de sa voiture, et le traî- 
nèrent jusqu'à Arenc. A Saint-Lazare il entendit les premiers 
compliments du Maire et des principales notabilités, et monta 
dans une calèche découverte, aux armes de Marseille, en coin- 

(1) 11 avait fait demander à chacun des curés de Saint-Cannat, deSaint-Fer- 
réol, de Saint-Laurent, de Saint-Victor et de Saint-Martin 400 chaises, et aux 
recteurs de Saint-Théodore, de Notre-Dame-du-Mont-Carmel, de Saint-Vin- 
cent -de-Paul et de Saint-Lazare toutes celles dont il pourrait disposer. (Let- 
tres du 26 septembre 1814). Il avait également demandé au colonel du 83* régi- 
ment d'infanterie de prêter sa musique pour le grand dîner de gala. (LettreB 
du 26 septembre, conservées aux archives de Marseille. 
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pagnie des ducs de Maillé et d'Escars. Il était précédé par deux 
piqueurs, par deux héraults qu'on avait affublés pour la cir- 
constance d'un costume moyen âge, et par un cavalier bardé 
de fer, dont la présence symbolique ne rappelait que trop que 
le prince, qu'on recevait en si grand apparat, n'était qu'un 
chevalier du temps jadis. Autour de la voiture étaient groupés 
les gentils hommes de la suite, Puységur, capitaine des gardes 
Fitz James, et Bruges aides de camp, marquis de Pressac et 
d'Haulpoul. A la porte d'Aix, Masséna en grand costume, le 
préfet d'Albertas, les généraux et les fonctionnaires saluèrent 
le prince, et lui adressèrent les compliments officiels de bien- 
venue. Le comte d'Artois monta alors à cheval, entouré de 
Masséna, des généraux du Muy, Dejean, Grenier, Sivray, et d'un 
nombreux état major. Les troupes et la garde nationale for- 
maient la haie, on leur avait donné le pas sur la gendarmerie, 
et les troupes de ligne (1). Des masses de populaire, contenues 
à grand peine par les soldats, se pressaient sur le passage du 
prince, en poussant des cris furieux qui ne laissaient pas que 
de l'étonner, car il était encore peu habitué à ces démonstra- 
tions enthousiastes. Avant d'arriver à la Préfecture, où des 
appartements lui avaient été préparés, il eut à subir les compli- 
ments des jeunes gens de la ville qui l'arrêtèrent au Cours, et 
à accepter un bouquet des bouquetières, de beaux fruits des 
dames de la halle et du poisson des poissonnières. 

Les unes et les autres lui adressèrent des compliments en pro- 
vençal, spirituellement tournés, et qui sortaient de la banalité 
courante. Voici le compliment des bouquetières. 

L'abcyo (2) de race marrido 

Toutei Ici flou r s voulié suça ; 

Mai l'ieri, qu'es la plus poulido, 

L'avian dans nostre couar, la pousqué pas touca. 

Aro l'ieri flouris et l'abeyo es fugido . 

Ei Bourbon per toujours juran fidelita. 

(1) Lettre à ce sujet du chevalier de Castellane-Majastre, secrétaire général 
de la Préfecture, au Maire (30 septembre 1814). — Archives de Marseille. 

(2) Une abeille de la race maudite voulait sucer toutes les fleurs, mais le 
lis, la plus belle de toutes, elle ne put la toucher, car nous le portons dans 
notre cœur. Maintenant le lis a fleuri et l'abeille est en fuite. Aux Bourbons 
pour toujours jurons fidélité. 
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Les fruitières s'exprimèrent en ces termes : 

Naoutré(l) conneissen pas l'intrigo, 
Mai vou diren senso façoun 
Qu'à Nicolas faren la figo. 
Et dounaren la poumo à Bourbon. 

Le comte d'Artois, auquel on avait fait la leçon, fit semblant 
de comprendre ces piquantes allusions, el leur répondit : « Vous 
remerciéu ben ! t On ne s'attendait pas à cette réplique, aussi 
les applaudissements éclatèrent-ils avec frénésie. 

Lorsque le prinee arriva enfin, par la rue de Rome, a la Pré- 
fecture, trente jeunes Marseillaises, « que Flore elle-même sem- 
blait avoir parées », ainsi que l'écrit galamment le rédacteur 
anonyme de la Relation des fctes, groupées avec art à l'entrée 
des salons, le reçurent avec de gracieux sourires et des applau- 
dissements passionnés. L'une d'entre elles, M ,Ie de Flotte, prit 
la parole en leur nom. « La réponse (2) du prince fut celle d'un 
véritable chevalier français. L'esprit et le cœur n'ont eu qu'un 
langage. » 

Une des questions auxquelles les Marseillais attachaient alors 
le plus d'importance était la création d'un port franc à Mar- 
seille. Ils s'imaginaient que la franchise leur rendrait la prospé- 
rité d'autrefois, el ils espéraient bien que, comme don de joyeux 
avènement, les Bourbons s'empresseraient de rétablir celte ins- 
titution de l'ancien régime. Le comte d'Artois se trouvait à 
l'heure fortunée où les promesses ne coûtent rien. Il élait 
d'ailleurs d'une ignorance absolue des questions économiques, 
et personne dans son entourage n'était capable de le renseigner. 
Entendant tout le monde autour de lui parler de franchise, et 
trouvant sans doute à ce mot je ne sais quelle saveur de circons- 
tance, il laissa entendre qu'il élait partisan de cette mesure. Le 
bruit s'en répandit aussitôt, et lorsque, dans la soirée, le prince 



(1) Nous, nous ne connaissons pas l'intrigue. Et nous vous dirons sans 
façon qu'à Nicolas (Napoléon) nous ferons la figue, et que nous donnerons 
la pomme aux Bourbons. 

(2) Hermitc de Saint- Jean, n° 26. 
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se montra au Grand-Théâtre, il fut salué par d'unanimes accla- 
mations. On jouait la Partie dédiasse d'Henri IV et les Héritiers 
Michonet. Un vieil acteur très réputé, Richard-Martelli, avait 
reparu sur la scène et repris son ancien rôle. Il le joua si bien 
et avec tant de conviction que les assistants, ravis, ne laissèrent 
échapper aucune des allusions politiques dont la pièce est rem- 
plie, et manifestèrent leur satisfaction par des applaudissements 
frénétiques. L'enthousiasme se convertit en délire lorsque, pen- 
dant l'entr'acte, un acteur vint chanter ces couplets (1) impro- 
visés par Sabin Peragallo : 

I 

Par la franchise 
Nous réussissons toujours bien. 
C'est par là qu'on nous prise, 
Et le commerce ne vaut rien 

Sans la franchise. 

II 

Sur la franchise 
Nous pouvons compter aujourd'hui, 
Si nous obtenons l'entremise 
Du prince, l'exemple et l'appui 

De la franchise. 

Le comte d'Artois, saisi et emporté par le tourbillon, se pen- 
che alors au balcon de la loge, et, sans trop savoir ce dont il 
était question, promet qu'il portera devant le Roi la cause des 
Marseillais, et assure qu'ils peuvent compter sur lui pour obte- 
nir la franchise. C'est au bruit de battements de mains ou plutôt 
de cris formidables que le prince peut enfin regagner ses 
appartements. 

Le dimanche 2 octobre la pluie tombait par torrents. La foule 
circulait néanmoins dans les rues, commentant la bonne nou- 
velle que venait d'annoncer une proclamation du maire. Le 

(1) D'autres couplets, tout aussi médiocres, composés par Bourgoiug de 
Saint-Hippolyte, avaient été auparavant chantés sur la scène. Voir Hermile 
de Saint-Jean, n° 36. 
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Conseil municipal se réunissait aussitôt en séance extraordi - 
na ire et décidait l'envoi à Paris de députés pour remercier de la 
faveur accordée et en hâter l'exécution. 

A onze heures du matin, une messe suivie de Te Deum (1) fut 
célébrée à Saint-Martin. Le comte d'Artois qui y avait assisté 
fit ensuite sa visite à l'Hôtel-Dieu et à la Charité. C'est le 
moment pour les princes de trouver dans leur cœurd'heureuses 
inspirations ou de répéter les mots préparés par leurs ministres. 
Le comte d'Artois possédait l'art delà représentation. Il prodigua 
aux malades les encouragements, aux médecins et aux sœurs 
les compliments, daigna trouver mauvais qu'on eût supprimé 
le vin des rations, et fit espérer dans les revenus de prochaines 
améliorations. Autant de promesses qu'il était aisé de faire, 
mais moins facile de tenir. 

Tous les corps de fonctionnaires, toutes les sociétés n'avaient 
pu assister à la réception de la veille. Un grand nombre d étran- 
gers avaient également demandé à être présentés. Le prince 
rentra à la Préfecture, et donna audience à tous ceux qui 
n'avaient pas encore obtenu cette faveur. 

A six heures, grand banquet de quarante-huit couverts, 
préparé dans la salle de la Bourse (2). Cette salle avait été 
tendue de draperies blanches et ornée de fleurs à profusion. De 
loin en loin se détachaient en lettres d'or des inscriptions com- 
posées pour la circonstance par Paschalis (3). Elles brillaient 
plutôt par l'intention que par l'exécution. 



(1) Voir aux archives de Marseille (Dossier Cérémonies) une lettre datée 
d'Aix le 30 septembre 1814, et envoyée au maire par le chevalier de Castellane- 
Majastre, secrétaire général de la Préfecture, pour le prévenir que le Te Deum 
ne sera pas chanté à rentrée du prince à Marseille, mais seulement le dimanche 
à l'issue de la grand'messe. 

(2) Les négociants, auxquels on avait enlevé la Bourse en ne les prévenant 
que très peu de jours à l'avance, étaient fort mécontents. Voir lettre de protes- 
tation adressée au maire par la Chambre de Commerce, en date du 23 sep- 
tembre. (Archives de Marseille, dossier ci lé). 

(.'!) L'Académie de Marseille avait, de son côlé, envoyé d'autres inscriptions. 
Voir lettre du président Croze-Magnan au maire (19 septembre 1814). — 
Archives de Marseille» (Dossier du cérémonial.) 
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L'aigle se perd dans les tempêtes, 

Dont son aile orgueilleuse excitait les fureurs, 

Et les lys sans combat refleurissent vainqueurs. 

Grâce en soit aux Bourbons ! De toutes les conquêtes 

La plus sûre est celle des cœurs. 

La table avait été dressée au milieu de la salle. Comme pièce 
de milieu figurait un vaisseau en sucre surmonté d'un pavillon 
blanc. Tout autour, à hauteur du premier étage, une galerie 
avait été dressée pour permettre à la foule de circuler. A l'arrivée 
du comte d'Artois, le maire se porta à sa rencontre : « Le jour 
où Votre Altesse Royale honore de sa présence le siège principal 
de l'administration, lui dit-il, sera consigné dans nos annales 
comme un des plus beaux qui aient brillé pour la ville de Mar- 
seille, mais la mémoire en sera bien plus profondément gravée 
dans nos cœurs. » Parmi les quarante-cinq convives figuraient 
Masséna, Ganteaume, de Muy, Dejean, ainsi que Mesdames de 
Mont grand, d'AIbertas, Raymond, Millot, Ganteaume, de 
Simiane, Dejean, du Demaine. Le maire avait voulu, suivant 
l'usage, servir lui-même le prince, mais ce dernier l'avait forcé 
de prendre place à table, laissant l'honneur de ces services 
domestiques aux deux adjoints Raymond et Millot. Pendant 
tout le dîner alternèrent une musique militaire et des fanfares. 

Les invités se rendirent ensuite dans la grande salle de l'Hôtel- 
de-Ville, qui avait été décorée de tentures blanches, parsemées 
de lis d'or. Dans la salle du Conseil, on avait placé les portraits 
de Louis XIV et de Louis XVIII. Ce dernier avait été peint en 
1777, alors que le comte de Provence était encore bien jeune, 
mais il avait le mérite de l'authenticité. Un concert fut 
donné (1), suivi d'un feu d'artifice. Suivant le vieil usage mar- 
seillais, des tonneaux de goudron (2) enflammé avaient été 
disposés sur la colline de Notre-Dame-de-la-Gardc, en face du 

balcon de l'Hôtel de Ville, qui roulaient le long de la pente en 

(1) Le morceau le plus applaudi fut une cantate de Berton, chantée par bs 
élèves du Bureau de Bienfaisance, dirigée par Albrand. 

(2) On avait craint un instant de ne pas avoir assez de tonneaux gou- 
dronnés. Le maire en avait demandé à Toulon. Le préfet maritime, amiral 
Lhermite, avait été obligé de refuser. (Lettre du 17 septembre.) Il avait égale» 
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divertissement, cnr il se montra à diverses reprises au balcon, 
salué par la foule qui débordait sur les quais et qui, pendant 
toute la nuit, témoigna sa joie par des danses en plein air et 
de gigantesques farandoles, auxquelles prirent part tous les 
assistants. Les employés de la mairie avaient demandé et 
obtenu pour eux et leurs familles l'autorisa lion de mouler sur 
les toits de l'édifice pour assister à la fêle et mêlèrent leurs 
acclamations à celles de la foule qui garnissait les quais (1). 

Le lundi 3 octobre, le temps s'était remis au beau. Les 
Marseillais, que les ondées de la veille avaient gênés dans 
l'étalage de leur ferveur monarchique, prirent leur revanche en 
encombrant les rues dès la première heure. Il est vrai que le 
programme de la journée était bien chargé. A neuf heures, inesse 
solennelle dans l'église de la Trinité, puis grande revue (2) à la 
Plaine Saint-Michel. Près de cinq mille soldats y assistaient. 
Le comte d'Artois distribua une vingtaine de décorations de 
Saint-Louis, entre autres au général Dejeanet au commandant 
Paschalis. H eut soin de le faire d'après l'antique cérémonial el 
sans oublier aucune des formules de la réception. Masséna qui 
commandait le défilé, et qui pourtant avait assisté a des fêtes 
autrement importantes, affecta un enthousiasme de com- 
mande . « Vaqui un véritable prince ! b s'écriait-il en montrant 
le comte d'Artois de son épée, et la foule d'applaudir avec rage. 

Après la revue, visite à la fabrique de savon Lombardou et 
Payen, une de ces solides maisons qui jadis avaient fait la gloire 
et la fortune de Marseille. Toujours ingénieux dans leurs à-pro- 
pos, les ouvriersavaient fabriqué en savoiuin buste de LouisX VIII, 

meut exprimé tous ses regrets de ne pouvoir envoyer eu rade de Marseille un 
vaisseau de guerre pour saluer le prince, mais it a- ait équipé et expédié un 
canot d'honneur, et permis à douze officiers d'assister aux fêtes de Marseille. 
(Lettres des 18 et 20 septembre). Archives île Marseille. Dossier du cérémonial. 

(1) Lettre du 17 septembre conservée ans archives de Marseille. 

(2) Les 58"" et 83'"' régiments formaient la garnison. Le 83 m », autrefois le 
102'", avait déjà donné des gages de ses sentiments royalistes. Le duc d'Artois, 
pour le récompenser, autorisa tous les officiers et soldats n porter la décoration 
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avec cette spirituelle inscription : « Il efface toutes les taches». 
Pendant ce temps, avaient commencé dans le port, au milieu 
d'un énorme concours de population, les joutes et les jeux de 
bigue. Le comte d'Artois arriva pour distribuer les prix, non 
sans témoigner sa satisfaction aux prud'hommes des patrons 
pêcheurs, qui, suivant la tradition, avaient rempli l'office de 
juges. Cédant aux prières de quelques-uns d'entre eux, il s'em- 
barqua sur un canot, et fit le tour du port, envoyant des baisers 
aux Marseillaises parées de leurs plus beaux atours, et ne ména- 
geant ni les salut s, ni les poignées de mains aux rudes pêcheurs 
qui l'entouraient. 

A neuf heures, bal de gala donné par la ville au Grand-Théâ- 
tre. On avait eu le tort de distribuer plus de billets que la salle 
ne pouvait contenir de spectateurs, aussi les retardataires furent- 
ils refoulés, et bien des toilettes chiffonnées. On prétend même 
que des dames, qui se trouvaient dans une position intéressante, 
n'eurent que le temps de rentrer chez elles. N'auraient-elles pas 
aussi bien fait de ne pas en sortir ! Lorsque à son tour le comte 
d'Artois entra dans la salle, les six quadrilles d'honneur qui 
avaient été organisés à l'avance commencèrent leurs gracieuses 
évolutions, et le prince prit un tel plaisir à circuler dans la foule 
et débiter des compliments aux dames qui l'entouraient qu'il 
prolongea fort tard sa veillée et ne rentra k la Préfecture que 
très avant dans la nuit. 

Le mardi 4 octobre, était la dernière journée que le comte 
d'Artois avait promis aux Marseillais de passer dans leur ville. 
Aucun programme spécial de fête n'avait été préparé à l'avance, 
mais tout le monde était en mouvement, et jamais il n'y eut 

(1) Les invitations avaient été ardemment disputées. On a conservé aux 
archives de Marseille (Dossier du cérémonial) diverses lettres, les unes pla- 
tes, les autres aigre-douces, au sujet de ces invitations. Voir les demandes de 
Chaptal, négociant, du professeur de l'école royale de navigation de Jarry de 
Mancy, officier supérieur, de Simone Cacchia, consul des deux Sicilcs, qui 
réclame quinze billets d'entrée pour les officiers d'une corvette napolitaine, 
et dont, paraît-il, on se défiait, car on lui demande les noms et qualités de 
ces officiers. — Voir également la demande du commissaire général de la 
marine pour douze officiers, venant de Toulon, (Lettres du 22, 23, 27, 29 sep- 
tembre 1814). 
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autant d'animation dans les rues. La garde nationale avait ima- 
giné de recevoir au Piiaro son colonel général. Le comte d'Artois 
s'y rendit, non sans avoir visité auparavant l'Hôtel des Monnaies, 
où l'on frappa, en sa présence, une médaille en or ornée d'une 
inscription relative a sa visite, et une soixantaine de médailles 
eu argent, avec inscription identique, qui furent distribuées à 
son entourage. La garde nationale était rangée en ordre parfait 
sur le plateau du Pharo. Une corvette sicilienne et une frégate 
anglaise qui se trouvaient en rade saluèrent le prince de leurs 
canons, quand il pénétra sur le champ de manœuvre. Le comte 
de Panisse lui présenta les compliments de la garde, et, sur 
sa demande, ordonna divers exercices militaires. Le prince 
lui témoigna sa satisfaction en lui conférant la croix de Saint- 
Louis, et en l'invitant a répéter après lui la formule du serinent 
de fidélité. 

Au centre du l'haro avait été préparée, sous une tente élé- 
gante, un table de quinze couverts. Aux quatre coins de cette 
tente, quatre tentes semblables avaient été dressées pour les 
invités. Tout autour de vastes tables s'allongeaient où prirent 
place les gardes nationaux. Au delà de l'enceinte, à laquelle on 
accédait par des arcs de triomphe, s'étageaient sur les pentes de 
la colline près de 80.000 spectateurs, qui prenaient part à la fête 
par leurs vivats répétés et leurs pittoresques acclamations. La 
scène était grandiose. C'était bien la une démonstration popu- 
laire, et, bien que l'unanimité des sentiments soit difficile à 
obtenir dans une semblable foule, tous les cœurs semblaient 
alors vibrer h l'unisson. Le comte d'Artois était visiblement 
ému. Il se montra fort gracieux, pria, malgré l'étiquette, les con- 
vives de se couvrir à cause du vent, et, ce qui fut 1res remarqué, 
fit honneur aux plots et se comporta a table en vrai Bourbon 
Deux Marseillais, Berteaux et Pcirouet, avaient composé et ils 
chantèrent des couplets de circonstance, qui, vraiment, sont 
lamentables et que nous ne reproduisons que parce qu'ils 
donnent la note de l'époque. 
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Soldat, descends de tes créneaux. 
Mets aux genoux de ta maîtresse 
Vieille gloire et jeune héros, 
Mais choisis la paix sans faiblesse. 

II 

Du champ d'amour au champ d'honneur 
Que Mars ait toujours ton hommage. 
La paix est fille du courage 
Comme elle est mère du bonheur. 

Le Comte d'Artois fut mieux inspiré quand il se leva et, d'une 
voix forte, porta la santé de la Garde nationale et de l'Armée 
française. Il y eut un moment d'enthousiasme indescriptible. 
Tous les assistants lui répondirent, aux cris répétés par l'écho 
des collines voisines, de : Vive le comte d'Artois ! Les musiques 
militaires entonnèrent l'air, alors national, de : Vive Henri IV! 
et les vaisseaux Sicilien et Anglais mêlèrent de nouveau la voix 
grandiose de leurs canons à ce concert unanime de joie popu- 
laire. Ce n'est pas tout, et ce dernier détail donne à la fête un 
caractère tout méridional, une gigantesque farandole s'organise 
à laquelle prennent part officiers et soldats, femmes et enfants, 
fonctionnaires même, et les danses se prolongent jusqu'à l'Hôtel 
de Ville, tout illuminé, et que colorent de feux divers les pièces 
d'artifice disposées autour d'une statue équestre de Henri IV. Le 
comte d'Artois avait certes le droit de se déclarer satisfait et les 
Marseillais étaient d'autant plus heureux qu'aucun accident 
n'avait troublé ces quatre jours de fête. 

Quelques Marseillais furent particulièrement heureux du 
séjour du comte d'Artois : ceux auxquels il accorda la Légion 
d'honneur. Ils étaient, certes, nombreux, tellement nombreux 
que le secrétaire général de la Préfecture, deCastellancMajastre, 
était obligé d'adresser, le 28 octobre, au maire de Marseille, la 
lettre suivante : « Il m'est impossible de vous transmettre la 
liste que vous me demandez des personnes qui ont obtenu des 
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décorations de Saint-Louis et de la Légion d'Honneur... Le 
travail de S. A. R. n'ayant pas été arrêté couronnement aux états 
que j'ai eu l'honneur de lui soumettre. Quelques-unes des per- 
sonnes qui figuraienl sur ces états en out été rayées ; d'autres, 
qui ne s'y trouvaient pas, y furent portées par S. A. R. el la liste 
que je pourrais vous adresser aujourd'hui serait 1res infidèle, o 
Cette liste, nous pouvons la dresser. Elle compte cinquante-cinq 
noms: ceux de Monlgrand, promu officier, et, à titre de cheva- 
lier, ceux de Rigordy, de Fabry-Borelli, Guion, Boissier, Gravier, 
Martiu-Compian, Renaud, Boissier, Bouge, Desmoulins, Lau- 
lard, Joyeuse, Goulet, Raymond, de Gaillard, du Demaine, 
de Scibon, Millet, Gravier cadel, Borelly, Raymond de Trets, 
Roux, Chaix, de Village, Sarrel, Court, Bernard, de Paul, de Pon- 
tevès, de Montblanc, Bérard, Roccoforl, de Choinel, Artaud, 
Hcurlaull-Lanierville, Spïtalier, Riquier, Devoulx aine, Laurens, 
CUaudon.Royei-Dupré, Martin, Goujon, Gras-Salicis.deCampou, 
PellissierdePierefeu, Gant eau me, Lombardon.Lepeinlre, Laget- 
Lorieux, Laforél, de Malijaï, Caire. 

Quant aux chevaliers du Lys, on les décora par fournées. 
Ainsi (I), tous les capitaines au long cours et officiers de la 
marine marchande, qui sollicitèrent l'honneur de servir de bate- 
liers et de rameurs au prince pendant son séjour, reçurent tous 
le brevet de l'ordre du Lys et l'autorisation de joindre au ruban 
blanc une roselte verte, aux couleurs du coiule d'Artois (4 octo- 
bre 1814). Les divers gouvernements qui se sont succédé en 
France ont, parfois abusé des décorations, mais ce n'est vraiment 
qu'en 1814 que l'on a imaginé de distribuer des marques de dis- 
tinction non plus à des individus mais à des corporations. Ce 
n'est celles pas le moyen de les faire apprécier. 

Le départ du Prince pour Toulon avait été fixé au mercredi, 
5 octobre. Toutes les autorités de la ville l'attendaient pour lui 



(1) Archives de la mairie. |F6tes c 
Iiigue, Foucard, lions tan, l'ihniii, Eyrautl, tous capitaines, et Bouquet, 
Guion, Te ruse. Coulomb, lloiidcn, (iniibcrt, Urillnnt, Luugier, Carême. 
Durbec, Honslan, Griffon, Iticliaril, IJIain, Terra», Varsy, tous officiers 
marchands. 
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adresser leurs adieux, sur la place Caslellane. Déjà se dressait 
sur cette place l'obélisque, qui, dans l'origine, avait été dédié 
au roi de Rome. Le maire venait de provoquer une délibération 
du Conseil municipal en vertu de laquelle cet honneur était 
déféré au comte d'Artois. Il en avertit le Prince, qui accepta ce 
dernier hommage du loyalisme marseillais, et annonça qu'à son 
retour de Toulon il passerait encore quelques heures à Marseille. 
La garde nationale à cheval l'escorta jusqu'à Aubagne. 

Le jeudi 6 arriva à Marseille une lettre du comte de Maillé, 
écrite de Toulon par .ordre du comte d'Artois, pour annoncer 
qu'il avait été enchanté delà réception de Marseille, et confirmer 
la bonne nouvelle que le Roi accordait à la ville la franchise de 
son port comme avant la Révolution. La joie est alors débor- 
dante et l'on décide, pour le retour du prince, d'improviser un 
arc de triomphe sur la route de Toulon. 

Le samedi 8 octobre le prince revint, en effet, de Toulon. La 
garde nationale à cheval s'était portée à sa rencontre jusqu'à 
Aubagne, et, tout le long de la roule, les gardes nationaux à 
pied s'étaient groupés et saluaient le cortège de leurs acclama- 
tions répétées. Le maire, le préfet, les généraux le haranguèrent 
à la place Castellane et le suivirent à la Préfecture, où les atten- 
dait un grand dîner. Le soir il parut au Théâtre où l'on jouait 
le Calife de Bagdad, et où furent encore chantés quelques cou- 
plets de circonstance. 

Un contemporain, rHermile(l) de Saint-Jean, remarque à ce 

propos que « si tous ces couplets étaient remarquables par les 

sentiments qu'ils exprimaient, la plupart annonçaient plutôt de 

bons Français que de bons poètes, mais il était permis dans 

cette mémorable soirée de suivre plutôt l'impulsion de son cœur 

que les élans de son esprit. » Il a conservé, comme moins 

médiocres que les autres, deux de ces pièces de circonstance, 

signées Aug. A. et V. Nous avouons que nous ne partageons pas 

son admiration. Voici, d'ailleurs, la seconde de ces prétendues 
poésies : 

(X) Hermitc de Saint-Jean, n° 34, 
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Fille de l'antique Phocée, 
Marseille, cesse de gémir ; 
Jouis de la gloire passée, 
Jouis du plus bel avenir. 
Ah 1 pour toi, comme pour la France, 
Plus de malheurs, plus de soucis. 
Louis parait, et l'espérance 
Marche a grand pas devant les Lis. 

II 

Accueille, prince magnanime, 
Les vreux que Tait à cet instant 
Un peuple que l'amour anime. 
Un peuple soumis et constant. 
Oui, si le Marseillais fidèle 
A l'honneur, aux dames, au Roi, 
Pouvait désirer un modèle, 
Prince, il le trouverait en toi. 

III 

Honneur a la fleur adorée ! 
Gloire au drapeau de nos aïeux I 
Sa couleur pure et désirée 
Brille avec éclat en ces lieux. 
Il nous annonce ta présence. 
Et ramène ce cri chéri : 
Vive le Roi 1 Vive la France ! 
Vive d'Artois I Vive Henri I 

Le dimanche 9 octobre, après avoir entendu la messe à l'église 
Saint- Martin, inesse pendant laquelle les spectateurs mitonnè- 
rent le Domine salvum fac Regem, le comte d'Artois visita la 
manufacture de corail Mugi, Gurambois et Angiennne. La fabri- 
cation des bijoux en corail était une des plus anciennes et des 
plus prospères industries marseillaises. On avait raison de l'en- 
courager, et on a eu grand tort, depuis cette époque, de la négli- 
ger ; mais les ouvriers n'étaient pas dans leurs ateliers à cause 
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du dimanche, et le prince ne put qu'admirer les produits de 
leur travail. Il visita ensuite le cabinet Constantin Stamati, où 
étaient reproduites en liège les ruines des principaux monu- 
ments de l'antiquité. Ces visites le conduisirent à l'heure du 
départ. On raccompagna jusqu'à la porte d'Aix, où il subit une 
dernière harangue de Montgrand, et eut le loisir de contempler, 
mais non d'admirer, l'inscription placée par l'adjudant-com- 
mandant Paschalis sur l'arc-de-triomphe dressé par Penchaud. 
Cette inscription, dans laquelle Marseillais rimait avec regrets, 
se terminait par ces vers de mirliton : 

Dis au meilleur des rois que leur sang, leurs richesses 
Sont l'appui de son trône, et prêt à nous quitter, 
Songe que mon tribut ne pourrait acquitter 
Les souvenirs que tu nous laisses. 

Ce souvenir s'est» en effet, perpétué. Si Marseille, pendant 
toute la Restauration, fut une des citadelles du royalisme, si, 
à Marseille, se sont longtemps maintenues les traditions et les 
espérances royalistes, ne faut-il pas faire remonter la cause de 
ces sentiments au séjour du comte d'Artois et aux fêtes qui le 
signalèrent ? 
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III. 



Les derniers mois de la première Restauration 



Après les fêtes, les affaires. Après les démonstrations popu- 
laires, les actes de l'administration. C'est ici que le tableau s'as- 
sombrit, et qu'aux espérances, ou, si Ton préfère, aux illusions 
de la première heure succèdent les déceptions et les déconve- 
nues de la réalité. 

Dès la fin du mois de juin 1814, le préfet intérimaire Gras- 
Salicis avait été remercié de ses services et remplacé h la Préfec- 
ture par le marquis d'Albertas. C'était un royaliste (1) de bon 
aloi, très suspect au gouvernement impérial, mais qui, tout en 
gardant son indépendance, avait su se faire respecter. Profondé- 
ment et sincèrement dévoué a la Légitimité, il se rendait compte 
de la situation et était disposé à tous les ménagements. En des 
temps moins troublés, il aurait passé pour un administrateur 
modèle. Au moins faut-il lui savoir gré de n'avoir jamais abusé 
de ses pouvoirs, et d'avoir maintenu Marseille et le département 
dans une tranquillité relative. 

La grosse affaire était toujours d'assurer le recouvrement de 
l'impôt. Or, le paiement des contributions directes était fort 
arriéré, car, dès le 28 juillet (2), Albertas était forcé de rappeler 
les contrevenants i\ l'ordre. Quant aux contributions indirectes, 
ou droits réunis, comme le gouvernement n'avait pas encore osé 
se prononcer en déclarant le mal fondé de la promesse d'abo- 
lition faite inconsidérément par le comte d'Artois, on se refusait 

(1) Lettres d'Albertas au maire de Marseille (23 juin 1814) pour lui demander 
de nouveaux sceaux, ainsi que le timbre et les cachets nécessaires. 

(2j Cf. circulaire du 9 septembre, relative à la vérification de la gestion des 
percepteurs. 
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à payer les droits réclamés par les employés de cette administra- 
tion. Albertas fut obligé d'intervenir. Le 8 août 1814, il publiait 
l'ordonnance suivante : « Je vois avec la plus vive douleur la 
coupable opiniâtreté des contribuables pour solder les imposi- 
tions indispensables au maintien de la sûreté et du crédit public. 
J'avais espéré que les redevables, qui, par crainte, allaient au de- 
vant des demandes du gouvernement passé, s'empresseraient de 
concourir par leur exactitude aux vues paternelles d'un roi juste, 
et hâteraient, par cette rentrée devenue nécessaire, l'époque où 
Sa Majesté pourra faire ressentir à ses peuples les bienfaits de 
.l'ordre et de l'économie qu'il désire mettre dans toutes les par- 
ties de l'administration. . . Si, dans quinze jours, la perception 
des impôts indirects n'est pas en toute activité, des garnisaires 
obtiendront ce qu'il m'eût été plus doux de devoir a l'obéissance 
des contribuables et à la connaissance de leurs véritables inté- 
rêts. » Cette mise en demeure ne réussit qu'à exaspérer les récal- 
citrants. Ils n'obéirent pas davantage. Le 3 septembre 1814, 
Albertas était obligé de renouveler ses injonctions, mais il se 
heurta contre une mauvaise volonté invincible. La question ne 
fut jamais nettement tranchée. D'autres révolutions étaient 
encore nécessaires pour rétablir l'ordre dans nos finances. 

Les partisans de l'abolition des droits réunis éprouvèrent une 
autre déception. Ils avaient espéré que la culture du tabac cesse- 
rait d'être un monopole entre les mains de l'État. Plusieurs 
d'entre eux avaient même déjà commencé des plantations sur 
divers points du département. Une circulaire préfectorale en date 
du l cr aoiit 1814 les rappela brusquement à la réalité. Rien n'était 
changé. L'État seul, comme parle passé, autorisait la culture du 
tabac, et se réservait l'achat des récoltes. 

Les Marseillais qui avaient sollicité et obtenu le rétablissement 
du port franc, en avaient profité, un peu prématurément, pour 
ne plus payer les droits d'entrée. Albertas leur fit compren- 
dre (1) assez brutalement qu'il y avait loin d'une promesse à 
l'exécution de cette promesse. « Informé, disait-il, que, depuis le 

(1) Circulaire du 8 octobre 1814. 
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moment où Sa Majesté a daigné faire connaître que la franchise 
du port serait accordée à Marseille, plusieurs individus ont 
voulu se refuser à l'acquittement des droits d'entrée, droits qui 
ont toujours été étrangers à la franchise du port, je rappelle au 
public que, jusqu'à ce que Sa Majesté ait fait connaître l'époque 
et le mode de la franchise, les règlements existants seront main- 
tenus. Ce serait se rendre indigne de la faveur que le Roi annonce 
et assure à Marseille que d'opposer le moindre obstacle ou délai 
à la stricte exécution des dits règlements. » Certes, le marquis 
d'Àlbertas avait tous les droits de son côté, mais ce rappel à 
l'ordre choquait bien des intérêts et dissipait bien des illusions. 
Le nombredes mécontents augmenta. 

Il est un seul point sur lequel les réclamants obtinrent gain 
de cause. Le bruit s'était répandu que, dans cette restauration 
de l'ancien régime, on abolirait les poids et mesures décrétés 
par la Convention pour revenir à l'ancien système. La mesure 
était grave, car on s'était habitué à la nouvelle institution, et ce 
n'est jamais impunément que le commerce renonce à des usages 
établis. De vives réclamations s'élevèrent. Albertas demanda les 
intentions du gouvernement, et il eut la satisfaction de pouvoir, 
le 6 août 1814, adresser à ses administrés la proclamation sui- 
vante: « L'établissement de l'uniformité des poids et mesures 
en France est une institution trop d'accord avec les grandes vues 
d'utilité publique qui règlent toutes les déterminations de Sa 
Majesté pour qu'on ait pu croire que cette institution ne serait 
pas maintenue.... Le Roi a décidé que l'établissement du système 
métrique serait continué sur le plan qui a été suivi jusqu'à 
présent. » 

Après avoir assuré, dans la mesure du possible, la bonne ges- 
tion des finances, il était nécessaire de réorganiser la police. Il 
n'y avait sur ce point qu'à conserver les traditions impériales. 
Suivant l'expression de Napoléon, Albertas n'avait qu'à changer 
les draps du lit de Thibaudeau et qu'à s'y coucher. C'est ce qu'il 
s'empressa de faire. Il trouva même la besogne si bien préparée 
qu'il conserva presque tous les anciens agents de son prédéces- 
seur, notamment les commissaires de police. En effet Tordre, 
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qui n'avait jamais été sérieusement troublé, fut promptement 
rétabli. On commença (1) par régulariser la situation des mili- 
taires en congé limité ou illimité, des soldats de l'ancienne garde 
et des officiers en non activité. La plupart d'entre eux rentrèrent 
dans leurs anciens corps. Quant aux déserteurs (2) ou plutôt 
aux réfractaires, dont le nombre était considérable, des revues 
d'appal en firent revenir sous les drapeaux un grand nombre. 
Très rapidement Tannée se trouva reconstituée, ce qui était une 
consolation pour le passé et une garantie pour l'avenir. 

Le préfet s'occupa également de faire rentrer les armes, les 
objets d'habillement ou d'équipement, qui, dans les derniers 
temps de l'Empire, avaient été distribués un peu à la légère, et 
dont les détenteurs faisaient un scandaleux trafic. Une première 
fois déjà, le 8 juin 1814, Gras-Salicis avait adressé une circulaire 
aux maires pour interdire les achats d'armes ou d'équipements 
militaires appartenant à des déserteurs ou à des soldats en non 
activité. Le 28 juillet, Albertas renouvelait cette interdiction, et 
l'adjoint Raymond, sur sa prière, lançait une circulaire relative à 
la restitution des armes et des effets militaires. « En invitant 
pour la dernière fois nos administrés à restituer les armes et 
et effets militaires qu'ils auraient pu conserver par négligence, 
nous croyons devoir les prévenir qu'un plus long délai les ren- 
drait coupables, et les exposerait à des perquisitions fâcheuses, 
et à être poursuivis selon la rigueur des lois. » 

Nous ne pouvons qu'approuver la circulaire préfectorale du 
10 août 1814, relative à la délivrance et au visa des passeports, 
ainsi qu'a la surveillance des étrangers ; celle du 20 juillet qui 
invitait les aubergistes, maîtres d'hôtels ou de maisons garnies, 
et logeurs quelconques, à tenir un registre exact de tous les 
voyageurs de passage ; celle du 15 décembre contre les jeux de 
hasard ; celle du 20 février 1815 sur la suspension de la chasse ; 
celle du 20 janvier contre la dévastation des bois ; celle du 
26 janvier sur l'échenillage des arbres : ce sont là des mesures 

(1) Circulaire du 11 juin 1814. 

(2) Circulaire du 24 novembre 1814. 
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purement administratives, et nul ne sera fondé à les trouver 
déplacées. 

Peut-être, habitués comme nous le sommes à ne pas ménager 
le tabac, trouverons-nous légèrement vexatoire l'arrêté du 
5 août 1814, par lequel, sous prétexte d éviter les incendies, et 
sur la demande du capitaine du port et du commissaire de police 
Mazoiller, il était interdit de fumer sur les quais. Le préfet 
allait même jusqu'à ordonner que des patrouilles circuleraient 
incessamment pour arrêter les délinquants, ou tout au moins 
pour leur dresser procès-verbal. Le général Dejean mettait 
en outre à la disposition des surveillants les soldats du poste. 
Quelques jours plus tard, le 10 août, l'adjoint Gaillard, remplis- 
sant par intérim les fonctions de maire, étendait encore l'ex- 
clusion : « Nous rappelons aux habitants les prohibitions faites 
par les anciens règlements de fumer sur le port, dans l'intérieur 
du port, sur tous les quais et dans les promenades publiques, 
et les invitons à s'y conformer sous peine de... etc. » Il en fut de 
cet arrêté comme de toutes les mesures que ne justifie pas l'in- 
térêt public. Malgré les patrouilles et malgré les amendes, on 
continua de fumer à l'intérieur du port, et il n'y eut pas plus 
d'incendiés que par le passé. Tant il est vrai que l'exagération 
est toujours inutile. 

Voici, par contre, d'autres mesures, imposées peut-être par 
les circonstances, mais qui prêtaient . le flanc à la critique. 
Quelle était la nécessité d'exiger des rouliers et charretiers, par 
la circulaire du 20 août 1814, qu'ils fissent inscrire sur une 
plaque de métal, leurs nom, prénom et domicile ? Pourquoi les 
forcer à se tenir constamment en tête de leurs chevaux, et à 
laisser la chaussée libre de moitié, sous peine de procès-verbal? 
Il est vrai que d'Albertas ajoutait : « Il est douloureux d'avoir à 
renouveler, sous des formes coercitives, des règlements qui inté- 
ressent la vie des imprudents qui refusent de s'y conformer » ; 
mais, au fond, si on prenait contre les rouliers ces précautions 
minutieuses, c'est qu'ils passaient pour animés d'un mauvais 
esprit, et partisans secrets de l'Empire. 

Nous n'approuverons pas non plus l'ordonnance du 18 novem- 
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bre 1814 relative aux coutres des charrues, aux pinces et aux 
leviers des carriers. Il était enjoint de les marquer au nom du 
propriétaire, et de les transporter chaque soir à son domicile. 
On craignait apparemment qu'ils ne fussent transformés en 
instruments de guerre civile. Cette singulière défiance ne donne- 
t-elle pas comme la note de l'époque ? 

Nous condamnerons également l'ordonnance du 25 octobre 1814, 
par laquelle les citoyens étaient invités à se présenter devant 
leurs commissaires respectifs, et à se faire inscrire sur des 
registres spéciaux. N'était-ce pas le renouvellement de cette 
fameuse carte civique, qu'on n'avait exigée qu'aux jours les plus 
sombres de la Révolution ? 

Que dire de la fameuse loi du 18 novembre 1814, relative à la 
célébration des fêtes et dimanches, loi Draconienne, impossible 
à exécuter, et qui fit tant d'ennemis à la Restauration! Dans leur 
zèle réactionnaire, et espérant se concilier les bonnes grâces du 
clergé, quelques magistrats municipaux avaient déjà pris les 
devants, et interdit les bals et autres réjouissances pendant la 
célébration des offices du dimanche. L'adjoint Raymond, maire 
intérimaire de Marseille, considérant que « ces divertissements 
réunissent des vagabonds, des nervis, des filles publiques dont 
l'assemblée présente l'aspect le plus hideux et donne fréquem- 
ment lieu à des scènes scandaleuses qui troublent la tranquillité 
publique » avait prié le Préfet de prendre un arrêté interdisant 
toute réunion de ce genre sans autorisation préalable. Albertas (1) 
avait donné son consentement : mais le préfet de l'intérieur, 
Beugnot, allait dépasser toute mesure par sa fameuse loi. Doré- 
navant il serait défendu, les dimanches et jours de fête, aux mar- 
chands d'étaler et de vendre, les ais et volets des boutiques 
ouvertes, aux colporteurs et étalagistes de colporter et d'exposer 
en vente leurs marchandises dans les rues et places publiques, 
aux artisans et ouvriers de travailler extérieurement et d'ouvrir 
leurs ateliers, aux charretiers et voituriers employés à des 
services locaux, de faire des chargements dans les lieux publics 



(1) Circulaire du 25 avril 1814. 

G 



de leur domicile. Ce n'est rien encore f Défense aux cabareiiers, 
traiteurs, limonadiers, maîtres de paume ou billards de donner 
à boire et à jouer pendant le temps de l'office dans toute ville au 
dessous de cinq mille âmes. Toute infraction serait punie d'une 
amenda minime de cinq francs, toute récidive serait passible des 
peines de police les plus sévères! Et pour que nul n'en ignorât, 
le Roi, qui signait celle ordonnance, ajoutait :« cartel est notre 
plaisir, et afin que ce soit chose ferme cl stable à toujours, nous 
y avons fait mettre notre scel ». 

Nous respectons toutes les croyances, mais quand une religion 
appelle ainsi à son aide, et pour de minutieuses observances, le 
bras séculier, ne se condainne-t-ellc point par avance a quelque 
terrible réaction ! On ne saurait croire les passions et les haines 
que souleva cette loi Heuguot. De toutes parts s'élevèrent des 
protestations indignées; mais l'ordonnance fut rigoureusement 
exécutée. On conserve à la préfecture des Bouches-du-Miône de 
nombreux dossiers relatifs à la stricte exécution de la loi. 11 fallut 
courber la tête et se résigner, mais dans tous les rangs de la 
société, aussi bien de la part des bourgeois que de celle des 
paysans, la réprobation fut générale. La Restauration aurait 
cherché a se faire des ennemis qu'elle n'aurait pas mieux réussi. 

On se demande par quelle singulière contradiction la Préfec- 
ture autorisa les fêtes du Carnaval et l'usage des masques 
pendant les jours gras. Peut-être par opposition a certaines 
mesures d'ordre prises par le gouvernement impérial? Voici 
l'ordonnance municipale du 19 janvier 1815, approuvée par 
Albertas, relative à ces fêtes : « Les divertissements d'usage 
pendant le Carnaval avaient été interdits pendant plusieurs 
années eu France. Cette mesure prise par un gouvernement 
oppressif et toujours soupçonneux ne peut être employée sous le 
règne des Bourbons. Louis XVIII, père et ami de son peuple, 
n'exige pas de sacrifices inutiles. Les masques sont donc permis 
jusqu'au mercredi 8 février prochain », mais a la condition 
expresse que les personnes déguisées n'auront ni bâtons, ni 
épées, ni armes d'aucune sorte, et qu'elles ne s'introduiront 
point par force dans les magasins ou les maisons. 
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Aussi bien on se préoccupait à la Préfecture des amusements 
publics. A diverses reprises se retrouve dans les dossiers le nom 
de Verteuil, directeur du Grand Théâtre. On se défiait de lui. Il 
était suspect de bonapartisme. Albertas demanda un rapport 
détaillé sur son compte, et voici la réponse que lui adressa 4 le 
5 août 1814, le maire de Marseille: « Je n'ai jamais eu direc- 
tement connaissance que le sieur Verteuil ait nourri des opinions 
contraires au bon ordre et différentes de celles qui doivent 
animer tout bon Français, et qu'il ait tenu une conduite répré- 
hensible sous ce rapport. Je sais cependant qu'on l'accusait dans 
le public d'être partisan de Bonaparte. Le spectacle fut même 
une fois interrompu par la demande que firent les spectateurs 
de lire des billets jetés sur la scène et dirigés contre le sieur 
Verteuil, L'autorité supérieure s'opposa à cette lecture, sur 
laquelle il ne fut nullement insisté. Depuis lors rien. On pour- 
rait croire que l'opinion du public était plutôt l'ouvrage de 
la méchanceté d'ennemis secrets qu'une accusation fondée 
sur des motifs légitimes. » Verteuil s'il avait des ennemis avait 
aussi des partisans. Averti des griefs qu'on lui imputait et 
désireux de conserver sa place, il s'efforça de donner toute 
satisfaction au parti dominant. En toute circonstance se produi- 
sirent sur la scène des manifestations royalistes. Pas une fête ne 
fut célébrée sans que des couplets de circonstances ne fussent 
chantés qui exaltaient les vertus de la famille Royale. Il est vrai 
que Verteuil se dédommagea pendant les Cent Jours, et ne cacha 
plus ses véritables sentiments ; mais, pour le moment, on croyait 
pouvoir compter sur lui. 

Pour bien connaître l'histoire de la première Restauration à 
Marseille et dans les Bouehes-du-Rhône, il faudrait suivre au 
jour le jour les délibérations des conseils municipaux et lire les 
feuilles publiques du temps ; mais les registres des délibérations 
sont en général remplis de détails oiseux, nomination ou rempla- 
cement de fonctionnaires, règlements de pensions, etc. Quant 
aux journaux, ils sont d'une insignifiance extrême, et se conten- 
tent la plupart du temps de reproduire les actes officiels. Veut- 
on savoir comment s'est opérée la Restauration dans presque 
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toutes les communes du département : il suffira de parcourir un 
des dossiers conservés aux archives préfectorales. Ce qui s'est 
passé dans une commune, s'est reproduit dans toutes les autres. 
Afin de ne pas mériter le reproche de monotonie, nous nous con- 
tenterons d'analyser le dossier relatif à la petite ville de Saint- 
Rémy (I). 

Le maire de Saint-Réiny se nommait Blanc. Il était de la race 
de ces magistrats, nombreux en tous pays, qui sont toujours dis- 
posés à servir le gouvernement en place. Ainsi qu'il l'écrivait, le 
9 mai 1814, au préfet intérimaire Gras-Salicis, après avoir été 
successivement royaliste constitutionnel, puis girondin, il avait 
été forcé d'éinigrer. Revenu après le neuf thermidor, il avait 
accepté, toujours par nécessité, les fonctions de président du tri- 
bunal de district. Thibaudeau, en 1805, l'avait nommé d'office 
maire de la commune, et il avait conservé ce poste pendant toute 
la durée de l'Empire, « Enfin, le gouvernement oppresseur fut 
renversé par un coup de providence et nous voila dans la jubi- 
lation. Chacun se répand en actions de grâces sur le retour de 
notre légitime Roi. » Mais le nouveau converti rencontra parmi 
ses concitoyens des royalistes qui le trouvèrent trop tiède et lui 
firent une sourde opposition. « Une poignée d'hommes qui, la 
plupart, ont moins souffert que bien d'autres, cherchent à s'em- 
parer presque exclusivement des circonstances actuelles ; ils 
veulent devancer en tout l'autorité locale, il s'en isolent et for- 
ment comme un peuple à part qui ne reconnaît plus l'autorité. » 
Menacé par ces énergumènes qui n'existaient que trop réellement, 
c'étaient déjà les voltigeurs de 1814, Blanc s'imagina qu'une pro- 
clamation suffirait pour ramener à l'ordre ces partisans compro- 
mettants de la légitimité. Il engagea ses concitoyens « à se défier 
des perfides insinuations de ces hommes, bien peu nombreux 
sans doute, mais très actifs, qui, dans tons les temps et à toutes 
les époques d'une révolution qui vient de finir, enthousiastes 
outrés de toutes les révolutions, se sont signalés dans tous les 
mouvements pour et contre noire dernier roi Louis XVI, pour et 

11) Archives de la Préfecture lit Marseille, Police, n° 3*m. 
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contre l'affreux système anarehique, etc. . . Il en est parmi vous 
qui ont eu de longues erreurs et de grands torts : que ceux-là ne 
les oublient jamais, afin de pouvoir les faire oublier aux autres, 
et qu'ils se tiennent dans une prudente réserve ; mais que ceux 
qui ont souffert et qui sont assez heureux pour être placés dans 
cette position avantageuse de n'avoir qu'à pardonner, se livrent 
tout entier à ces généreux sentiments ». Il concluait par cet appel 
à l'obéissance absolue : « Pavez toutes vos contributions avec 
exactitude, aimez-vous, soulagez-vous les uns et les autres, 
vacquez à vos travaux domestiques, mais parlez peu et surtout 
ne discutez jamais sur les actes du gouvernement. Si vous en 
parlez, que ce soit pour y applaudir, pour en assurer l'exécution, 
et jamais dans un esprit de critique et moins encore de contra- 
diction ». Certes, il était difficile de se montrer plus gouverne- 
mental, et le maire espérait que ses administrés, rendant justice 
à ses intentions, renonceraient à toute opposition. Afin de donner 
à ses idées la consécration de l'autorité supérieure, il adressa au 
préfet intérimaire copie de sa proclamation et lui demanda son 
avis. Gras-Salicis ne pouvait que se féliciter d'avoir à faire à un 
fonctionnaire aussi dévoué. Il s'empressa d'envoyer ses compli- 
ments (1). « Je ne peux qu'applaudir aux sentiments que vous 
avez exprimés. Ils sont bien ceux qui, dans cet heureux 
moment, animent tous les fonctionnaires publics, et ceux que 
le Roi réclame de tous ses sujets. » Blanc, malheureusement 
pour lui, avait trop présumé de la bonne volonté de ses conci- 
toyens. Non seulement les intransigeants de la royauté per- 
sistaient à le considérer comme un intrus, mais les bonapar- 
tistes et tous les partisans de la Révolution ne lui pardonnaient 
pas ses palinodies, et continuaient à répandre et sur lui et 
sur le gouvernement les bruits les plus sinistres. Il était visible 
que sous l'influence de ces bruits la commune se désaffec- 
tionnait, et que la masse des habitants ne cachait plus ses 
regrets. Afin de couper court à ces défaillances de l'opinion, 
Blanc résolut de recourir au moyen qui lui avait déjà réussi, 

(1) Lettre de Gras-Salicis du 30 mai 1814. 
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et lança une seconde proclamation. Ce document (1) est curieux 
à connaître. Il nous donnera comme l'état d'Ame des habitants 
d'une petite ville provençale deux mois seulement après la chute 
de Napoléon, et il nous édifiera en même temps sur les procédés 
administratifs de l'époque. 

« Instruit que certaines personnes se permettent de calomnier 
les souverains alliés de la France en supposant ù certains d'entre 
eux des intentions contraires au dernier traité de paix et des 
projets hostiles contre Sa Majesté le roi de France et de Navarre ; 
qu'ils affectent par ce moyen de semer des inquiétudes parmi 
le peuple, ce qui tend à altérer la confiance que tout bon Français 
doit avoir au gouvernement paternel de Sa Majesté, et à répan- 
dre des doutes sur sa stabilité ; considérant qu'il importe essen- 
tiellement au maintien de l'ordre public de prévenir les suites 
fâcheuses que pareil propos pourrait avoir, et qu'il est de notre 
devoir d'empêcher la propagation de ces nouvelles controuvées, 
etc.. nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 1° Il est 
défendu à tous nos administrés de répandre sur le gouvernement 
de Sa Majesté et sur les vues et les projets qui peuvent l'intéresser 
de la part des puissances étrangères aucune nouvelle qui ne soit 
point consignée dans les journaux approuvés par le gouverne- 
ment. 2° Il est pareillement défendu de se permettre d'improuver 
publiquement les actes de Sa Majesté, et de parler contre ses 
agents et les dépositaires de son autorité, sauf ù un chacun, en 
l'état de liberté de la presse, d'écrire et de signer son opinion 
et ses vues, parce que alors la responsabilité qui pèse sur l'écri- 
vain donne à l'autorité publique les moyens, avoués par la Cons- 
titution, d'une défense légitime et d'une répression légale. 3° La 
surveillance la plus active sera exercée à cet égard, et tous ceux 
qui contreviendront aux dispositions de la dite ordonnance 
seront dénoncés, poursuivis et punis selon la rigueur des lois. 
4° Tous les bons citoyens sont invités à nous instruire confiden- 



(1) Extrait du registre des actes du maire de la ville de Saint-Hémt, l' r juillet 
1814. La pièce est signée, avec un cachet très bizarre, l'aigle impérial barré 
parmi Vive le Roi, tracé à la main. Blanc avait sans doute utilisé les papiers 
officiels de l'administration tombée. 
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tiellement de tout ce qu'ils pourront apprendre de contraire au 
gouvernement de Sa Majesté. Ils doivent compter sur la discré- 
tion la plus sage de notre part, dans le cas où ils seraient bien 
aises de rester inconnus. » 

Défense de parler, presque de penser, encouragement à la déla- 
tion, menaces de répression énergique, tel était le gouvernement 
idéal que rêvait pour ses concitoyens un maire de Tan 1814 ! Le 
plus singulier c'est qu'il était de bonne foi. Il croyait agir dans 
l'intérêt commun. Il espérait que l'administration supérieure 
approuverait une seconde fois ses faits et gestes. Comme Gras- 
Salicis venait d'être remplacé à la Préfecture par le marquis 
d'Albertas, Blanc s'empressa d'envoyer sa proclamation au nou- 
veau représentant de l'autorité, et lui demanda son avis. La lettre 
d'envoi figure au dossier. Elle est datée du 2 juillet. Après avoir 
accablé le préfet de compliments emphatiques, et s'être déclaré le 
plus dévoué de ses serviteurs, Blanc énumère avec complaisance 
les mesures qu'il a prises. « J'ai cru, ajoute-t-il avec naïveté, qu'il 
était bon de couper court à certains propos, et je crois même qu'il 
ne serait point mal de généraliser ces défenses dans le départe- 
ment. Un peuple parleur est presque toujours un peuple indocile, 
et il est temps enfin que, dans un respectueux silence sur les 
opérations du gouvernement, on prenne l'habitude d'obéir en 
perdant celle de raisonner sur des matières, presque toujours 
hors de la portée des raisonneurs. » 

Albertas avait trop de tact pour apprécier et ces compliments 
exagérés et cet excès de zèle. D'un autre côté, il lui était difficile 
de paraître éprouver plus de tiédeur dans les sentiments que son 
subordonné. Il se contenta d'un accusé de réception (1), conçu en 
termes plus que froids, et le termina par un coup de patte admi- 
nistratif : « J'ai reçu, Monsieur, jointe h la lettre que vous m'avez 
fait l'honneur de m'écrire le 2 courant, l'ordonnance de police 
que vous avez prise pour arrêter et défendre les bruits et nou- 
velles qu'on répand dans votre commune. Je ne puis qu'approuver 
cette ordonnance et vous inviter, pour l'avenir, à adresser directe- 

(1) Lettre d'Albertas, 19 juillet 1814. 
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• 

ment les actes de votre administration à M. le sous-préfet de 
l'arrondissement. » Blanc s'attendait sans doute à de plus chauds 
compliments. Ce rappel au règlement semble avoir refroidi son 
ardeur, car le dossier de Saint-Rémy ne contient plus aucune 
pièce relative à son administration. Il est probable qu'il comprit 
l'impossibilité de régenter plus longtemps ses concitoyens. Peut 
être même, prévoyant quelque révolution prochaine, se préparait- 
il, d'ores et déjà, à quelque nouvelle transformation politique. 

Si les fantaisies administratives d'un tyranneau local pouvaient 
troubler la tranquillité des habitants d'une petite ville, à Marseille, 
emportés par le mouvement des grandes affaires, ni le maire, ni 
les conseillers municipaux ne pouvaient se permettre de sembla- 
bles vexations. Tout au plus pourra-t-on s'étonner que quelques 
uns d'entre eux, à la séance du 6 septembre 1814, aient demandé 
qu'on enlevât le nom de l'ancien préfet, Charles Delacroix, à la 
halle qu'il avait fait construire, « attendu que ce nom compro- 
mettrait la sécurité publique. » Ce n'était là sans doute qu'une 
vengeance rétrospective, et, en tout cas, bien mesquine, mais, en 
général, les questions traitées avaient un caractère d'utilité qu'il 
est impossible de méconnaître. Aussi la question de la franchise 
du port fut longtemps agitée, avant d'être résolue par la déclara- 
tion du comte d'Artois. Les arguments furent soigneusement 
étudiés, et c'est en connaissance de cause (1) qu'une Commission 
chargée de rédiger un rapport spécial, et composée des citoyens 
Lepei ntre, Cresp, Martin, Compian et Bernadac, conclut à la 
nécessité de faire un appel à la bienveillance royale, et de se 
concerter avec la Chambre de Commerce (2) pour envoyer à Paris 
une députation chargée de demander au Roi cette marque de 
faveur. Nous signalerons encore comme une mesure de bonne 
administration l'acte en vertu duquel, l'amiral Cosmao Dumanoir 



(1) Séances du 5 mai, du 9 mai et du 20 juillet 1814. 

(2) Les envoyés de la Chambre de Commerce étaient Pierre Perron, Pierre Fi- 
lasse et Pierre-Honoré de Houx. Ils arrivèrent à Paris en juin 1814, et soumirent 
au gouvernement l'objet de leur mission. L'ordonnance du 20 février 1815 leur 
donna satisfaction, mais avec tant de restrictions et d'entraves qu'on fut 
obligé de reculer la mise en vigueur. 
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ayant débarqué à Marseille 4.000 vieux soldats, provenant de la 
garnison des îles Ioniennes, qu'il était allé rapatrier avec l'escadre 
de Toulon, et ces soldats étant sans ressources, car ils n'avaient 
pas reçu leur solde depuis de longs mois, le Conseil municipal, 
afin de ne pas s'exposer à quelque émeute regrettable, résolut, 
par délibération du 30 juillet, de leur faire une avance de 20.000 
francs. Cette sage mesure fut approuvée par la Préfecture et 
l'ordre public ne fut même pas compromis. C'était le général 
Donzelot qui commandait la garnison de Cor fou. Il avait réussi à 
se maintenir dans l'archipel malgré les attaques réitérées des 
Russes, des Autrichiens et des Anglais. Il s'était même concilié 
les sympathies des insulaires, grâce à la fermeté de son adminis- 
tration. Quand ses soldats débarquèrent â Marseille, ils y furent 
très bien accueillis, car ils avaient fait tout leur devoir. Le 31 
juillet les généraux du Muy et Dejean les passèrent en revue aux 
Allées de Meilhan, au milieu d'une énorme affluence, et les 
soldats, exités par les cris d'enthousiasme poussés par la foule, 
se mirent à l'unisson, et crièrent à leur tour Vive le Roi ! Vive les 
Bourbons ! 

Signalons encore la délibération du 16 août 1814, relative 
à une demande de rétablissement du siège épiscopal à Marseille. 
Lors du Concordat, en effet, Marseille n'avait pas été désignée 
parmi les villes qui seraient dotées d'un évêque : cet honneur 
avait été réservé à Aix. Pendant toute la durée de l'Empire, 
aucune réclamation ne s'était produite sur ce sujet, mais, comme 
on commençait à parler ouvertement d'un prochain rema- 
niement des diocèses, le Maire de Marseille se crut autorisé à 
prendre les devants, a Parmi les déplorables et nombreuses 
innovations produites par la Révolution, dit-il, l'une de celles 
que Marseille doit le plus regretter est l'anéantissement de son 
siège épiscopal, siège antique qui remonte aux premiers âges du 
christianisme et qui en a été en quelque sorte le berceau dans la 
Gaule.... Il est difficile de ne pas reconnaître qu'un seul évêque 
ne peut suffire à l'adminiàtration de sept diocèses aujourd'hui 

(1) Hermile de Saint-Jean, n M 14 et 15. 



-90- 

réunis à l'archevêché d'Aix, savoir Aix, Arles, Marseille, Toulon, 
Fréjus, Grasse, Vence, auxquels il faut ajouter plusieurs démem- 
brements des diocèses de Riez et de Glandevès, » Aussi les récla- 
mations sont-elles incessantes. D'ailleurs, il est nécessaire que 
toutes les autorités soient réunies ù Marseille : « Ne serait-ce pas 
créer pour elle seule une exception aussi préjudiciable que 
fâcheuse, puisque une ville qui est en quelque sorte la seconde 
du royaume reste assimilée par son régime spirituel au plus petit 
village. » Le Roi sera donc respectueusement supplié de faire 
disparaître cette anomalie, et de rétablir le siège où se sont assis 
les Belzunce et les de Belloy. La demande était justifiée : elle 
sera favorablement accueillie, et, en 1818, sera installé le nouvel 
évoque de Marseille. 

Tout donc paraissait rentré dans l'ordre, et les rouages de la 
machine administrative fonctionnaient régulièrement. Les appa- 
rences étaient pourtant trompeuses. La joie officielle n'existait 
qu'à la surface, et, si le nouveau gouvernement paraissait 
accepté par tous, c'était par lassitude plutôt que par conviction, 
par indifférence plutôt «pic par reconnaissance. En réalité la 
Restauration avait des ennemis, d'autant plus sérieux qu'ils 
s'appuyaient sur les masses profondes de la population. Les 
soldats, par exemple, ne cachaient pas leurs regrets. Ils avaient 
bien arboré la cocarde blanche, et ils obéissaient aux ordres 
qu'on leur donnait. Ils prenaient même part aux manifestations 
extérieures, processions, messes solennelles, revues, pour les- 
quelles on demandait leur concours, mais ce n'est pas impu- 
nément (pie des militaires, plusieurs années de suite, se sont 
habitués à se considérer comme les camarades et les amis d'un 
grand général. Depuis (pie Napoléon leur avait versé le vin géné- 
reux de la victoire, et les avait en quelque sorte grisés de sa 
propre gloire, ils s'étaient dévoués à sa fortune. Jamais chet 
n'exerça sur ses hommes pareil ascendant. Aussi, quand il 
tomba du trône après des catastrophes dramatiques, dont le 
souvenir hantait encore les imaginations, non seulement il ne 
fut pas oublié, mais encore on le regretta. Les généraux, il est 
vrai, se rallièrent au nouveau régime. Plusieurs d'entre eux 
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affectèrent même un zèle trop bruyant pour être sincère. Nous 
connaissons déjà les palinodies de Masséna ! mais les soldats 
restaient partisans de la Dynastie déchue. Plus d'un conservait 
dans son havresac la glorieuse cocarde qui, depuis vingt-cinq 
ans, conduisait les Français à la victoire. Quelques uns d entre 
eux même, plus hardis ou plus impatients, exprimaient tout 
haut leurs sentiments et s'exposaient à de graves punitions. Ce 
n'était jamais pendant le service qu'ils manifestaient ainsi leurs 
regrets, mais souvent, très souvent même, assis à la table des 
cabarets tenus en général par d'anciens camarades, ils disaient 
tout haut leurs espérances et les exprimaient en chansons 
grossières, que les circonstances rendaient séditieuses. C'était là 
un premier symptôme de désaffection, d'autant plus grave qu'il 
n'était pas isolé. Non pas précisément à Marseille, mais dans 
la banlieue, et dans quelques petites villes voisines, à Cuges 
par exemple, à Roquevaire, surtout à Châteaurenard, des 
vignerons, des ouvriers, parfois de petits bourgeois provo- 
quaient les assistants à la révolte en entonnant des chansons 
grivoises contre le Roi. C'étaient surtout les soldats licenciés 
sous prétexte d'économie et réduits aux expédients pour trouver 
du jour au lendemain des moyens d'existence qui exhalaient 
ainsi leur dépit ou leur fureur, et qui bientôt, ne se contentant 
plus de propos inconsidérés, déblatérèrent en public contre les 
Bourbons et leurs adhérents. 

Il n'y avait pas que les soldats de mécontents. Le peuple 
commençait à s'agiter, car les Bourbons ne tenaient aucune des 
promesses dont ils s'étaient montrés si prodigues à leur rentrée 
en France. L'annonce de la suppression du plus impopulaire 
et du plus vexatoire des impôts, celui des droits réunis, autre- 
ment dit de la régie, avait été bien accueillie. Or, cet impôt 
constituait une des sources les plus importantes de la fortune 
publique. Y renoncer c'était se priver de ressources indispen- 
sables. Le gouvernement l'avait si bien compris qu'il avait 
ordonné de continuer à percevoir les mêmes droits que par le 
passé, mais les cabaretiers et leurs habitués, les débitants et les 
consommateurs, prenant à la lettre les engagements de la 



Royauté, ne voulaient plus payer ces droits réunis. De là, entre 
eux et les agents du fisc, des tiraillements et des querelles. Il y 
eut même des coups échangés, sans parler des procès- verbaux 
dressés et des amendes exigées. Sans doute force resta à la loi, 
mais les Provençaux apprirent une fois de plus à leurs dépens 
que les révolutions ont lieu souvent en faveur des individus, 
mais presque jamais en faveur des institutions. 

L'ordonnance du 18 novembre 1814 sur l'observation des 
dimanches et fêtes augmenta le mécontentement. Elle jetait un 
soudain désarroi dans les habitudes. Non seulement elle violait 
la liberté de conscience, mais encore elle gênait des intérêts 
multiples. En outre, par cet audacieux retour vers le passé, elle 
défiait en quelque sorte l'opinion publique. Beugnot avait cru 
faire un acte d'habile politique en la proposant à la signature de 
Louis XVIII ; on ne saurait croire combien cette loi enleva de 
partisans à la légitimité. Quant à l'Église, qui avait sans doute 
espéré que ce coup d'autorité affermirait son pouvoir, il l'ébranla. 

Une autre maladresse commise par le gouvernement fut de 
réveiller les souvenirs les plus douloureux de la Révolution, et 
d'exciter des rancunes ou des regrets en ordonnant des céré- 
monies expiatoires en l'honneur de certains anniversoires. Du 
moment où le Roi, rentrant en France, avait accepté la situation, 
il avait par cela même jeté l'oubli sur le passé. Il n'aurait pas 
dû écouter quelques conseillers mal avisés qui le persuadèrent 
de la nécessité d'affirmer la foi monarchique de la France par 
des services funèbres, célébrés dans le pays entier, au jour 
anniversaire de la mort de Louis XVI (1). Les Royalistes furent 
peut-être heureux de trouver cette occasion d'étaler au grand 
jour leurs sentiments réactionnaires, mais les fonctionnaires 
qui devaient leur situation à la Révolution furent peu flattés 
d'avoir a faire amende honorable en figurant à une cérémonie 
qui était la condamnation de leur conduite. Quant aux soldats 
et surtout aux officiers qui avaient versé leur sang sur tous les 



(1) Voir l'ordonnance <l 
de cet anniversaire. 12 Jar 



— 93 — 

champs de bataille de l'Europe pour maintenir, avec toutes ses 
conséquences, l'événement du 21 janvier, il est probable que 
leur irritation fut plus grande encore que celle des fonction- 
naires. Le pire est que les Royalistes, excités et mis en goût par 
cette première démonstration, songèrent à célébrer d'autres 
services en l'honneur des autres victimes de la famille rovale. 

On ne sait où se seraient arrêtés ces hommages posthumes, et 
assurément intempestifs, si d'autres événements n'avaient brus- 
quement interrompu cette résurrection malheureuse du passé. 

Si donc la Restauration avait été bien accueillie au début, 
tant de fautes avaient été commises, tant de maladresses accu- 
mulées qu'une réaction devenait inévitable. Or les ennemis du 
gouvernement se tenaient aux aguets. Le souverain de l'île 
d'Elbe n'attendait qu'une occasion pour profiter de ces fautes. 
En effet, on apprenait tout a coup, en mars 1815, qu'il venait de 
débarquer en France et précipitait sa marche sur Paris. La 
première Restauration était terminée. 
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ÉTUDES CRITIQUES 



SUR LA CAMPAGNE 



DE C. MARIUS EN PROVENCE 



F>ar Michel CLERC 



I 



PRELIMINAIRES 



J'entreprends, après bien d'autres, d'étudier une question qui 
a déjà été étudiée tant de fois qu'elle peut paraître épuisée. C'est 
qu'il m'a semblé, après un examen minutieux et des textes 
anciens et de la topographie, qu'aucun presque des multiples 
problèmes qu'elle pose n'a reçu encore de solution vraiment 
satisfaisante. D'une part, les auteurs d'histoires générales, outre 
qu'ils ne peuvent entrer suffisamment dans le détail, ignorent 
naturellement la topographie locale ; d'autre part, les érudits 
provençaux, soit ceux des siècles derniers, soit même les plus 
récents, ne connaissent pas toujours les textes anciens autant 
qu'il le faudrait, et .surtout, je n'aurai que trop l'occasion de le 
montrer, leurs appréciations et leurs hypothèses sont la plupart 
du temps viciées par un esprit systématique de patriotisme ou 
d'amour-propre local mal placé, avec lequel le véritable esprit 
scientifique n'a rien à voir. Je ne veux pas dire, loin de là, que 
leurs travaux soient négligeables : il y a au contraire beaucoup 
à en tirer, et je ne manquerai pas de le faire, et d'exposer, 
à propos de chaque question, leur opinion, eji disant, s'il y a 
lieu, pourquoi je ne la partage pas. 
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1. — L'arrivée des Barbares. 

Il est nécessaire, tout d'abord, de rappeler, le plus brièvement 
possible, les événements des années précédentes) depuis le début 
de l'invasion des bandes barbares (1). 

En Tannée 113 avant notre ère, les Romains, maîtres et de la 
Macédoine et delà Narbonnaise, et depuis lors en contact avec 
les populations remuantes des Alpes à l'Est et à l'Ouest de 
l'Italie, avaient entrepris contre elles une série d'opérations 
pour assurer leurs nouvelles frontières. Peu à peu, ils avaient 
été amenés à s'avancer jusqu'à la région du Danube, où ils 
se heurtèrent à un peuple nouveau, les Cimbres et les Teutons, 
tribus d'origine germanique, venues, pour des causes encore 
obscures, des bords de la Baltique. Ces tribus, qui d'abord 
avaient marché droit devant elles, du Nord au Sud, une fois 
parvenues dans la région du Danube, avaient tourné à l'Ouest. 
La première rencontre avait été néfaste pour les Romains : le 
consul Papirius Carbo avait été battu et mis en déroute près de 
Neumarkt en Carinthie. Les barbares ne songèrent point 
d'ailleurs à profiter de leur victoire pour envahir l'Italie, ce qui 
montre bien qu'elle n'était point au début le but qu'ils se propo- 
saient. Ils reprirent leur marche à l'Ouest, grossis de deux 
tribus gauloises helvétiques, les Tigurins et les Toygènes, et 
tous ensemble débouchèrent, quatre ans après, en Gaule, par le 
passage du mont Genèvre. Le consul M. Junius Silanus, qui 
essaya de les arrêter, on ne sait trop où, fut battu en 109, et 
toute la Gaule fut inondée par les envahisseurs, qui se portèrent 
pourtant de préférence sur les régions de l'Ouest et du Nord, 
où les Belges seuls firent une belle résistance. 

Le Sud demeure intact jusqu'en 107, où les Helvètes battent 
et tuent le consul L. Cassius Longinus en Dauphiné. Mais, même 
à ce moment, si la Province est traversée par les barbares, elle 

(1) Je me borne à renvoyer aux histoires générales, Mommsen, Duruy, 
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ne semble pas avoir été occupée par eux : on voit, en effet, en 106, 
le consul Q. Servilius Cœpio aller jusqu'à Toulouse, à l'extré- 
mité de la Province, pour s'assurer de la fidélité de la région, où 
l'approche des barbares avait suscité un mouvement inquiétant 
pour Rome. Mais enfin les barbares, après avoir ravagé toute la 
Gaule, commencent à refluer vers la Province : aussi y a-t-il là, 
en 105, deux armées romaines, l'une sous les ordres de Cœpio 
qui est resté comme proconsul, l'autre sous ceux de Cn. Mallius 
Maximus, un des deux consuls de l'année. Ces deux armées sont 
à cheval sur le Rhône, probablement à la hauteur d'Orange. Un 
Iegatus romain , M. Aurelius Scaurus , est défait dans une 
première affaire ; puis le consul et le proconsul sont battus à 
leur tour ; leur défaite, due en grande partie à la mésintelligence 
qui régnait entre eux, amène la destruction presque complète 
de leurs armées, le 6 octobre 105 ; 60.000 Romains au moins 
périssent. 

Cette fois, rien ne protège plus l'Italie, si ce n'est un nouveau 
caprice de ces hordes vagabondes, Elles disparaissent en effet de 
nouveau, pour ne plus reparaître sur le Rhône qu'en 102, c'est- 
à-dire trois ans plus tard. Nous ne savons rien sur ce qui s'est 
passé durant ces trois années, si ce n'est que nous constatons 
un nouveau changement dans la direction que vont prendre les 
barbares, et une séparation qui s'opère parmi eux : les Cimbres, 
après avoir dévasté le pays compris entre le Rhône et les Pyré- 
nées, passent en Espagne, d'où ils finissent par être expulsés par 
les Celtibériens ; ils rentrent alors en Gaule, où ils rejoignent 
les Teutons. 

Où s'est opérée cette jonction ? Depuis la bataille d'Orange, il 
faut admettre forcément, quelque étrange que la chose paraisse, 
que les Teutons avaient rebroussé chemin, puisque Marius à 
son arrivée, et pendant plus de deux ans, ne trouva personne 
devant lui. C'est donc que les Teutons avaient de nouveau 
envahi la Gaule centrale et occidentale, et peut-être poussé 
jusqu'à l'extrême Nord. C'est ce que semble prouver un épisode 
rapporté par César (1), qui explique ainsi l'origine du peuple des 

(î) B. G. II, 28, 4* 
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Aduatici, établi de son temps sur la Sambre: « Ce sont des 
descendants des Cimbres et des Teutons, qui, lors de leur 
marche sur la Province et l'Italie, laissèrent en deçà du Rhin 
les bagages qu'ils ne pouvaient emporter avec eux, et en 
confièrent la garde à six mille d'entre eux qu'ils laissèrent là. 
Après le désastre de leurs frères, ceux-ci furent pourchassés par 
leurs voisins, tantôt attaqués, tantôt attaquant, et finirent par 
faire la paix, et par s'installer définitivement là, du consente- 
ment de tous. » 

Or, ces Aduatuques étaient dans le pays des Belges, c'est-à-dire 
des seuls Gaulois qui eussent opposé aux barbares une résistance 
énergique. Il est donc évident que leur établissement n'a pu se 
faire et durer qu'à la suite d'une convention conclue avec ces 
Belges. On peut supposer qu'à ce prix tout le reste des bandes 
s'engagea à évacuer définitivement le territoire belge. Et c'est 
sans doute à partir de ce moment que les barbares prirent le 
parti de se diriger enfin vers l'Italie, seul pays encore intact. 
Cette résolution d'abandonner tous les impedimenta semble 
indiquer une décision définitive, prise en commun, à savoir la 
inarche sur l'Italie. Ayant dévasté successivement l'Allemagne 
du sud, la Gaule et l'Espagne, et n'ayant pu s'établir nulle part, 
les barbares comprennent qu'il faut frapper en Italie un coup 
décisif. 

La question la plus obscure, c'est de savoir où Cimbres et 
Teutons se sont réunis. Le seul texte qui s'y rapporte est un 
passage de l'Epitome de Tite-Live (67), que voici: Cimbri.... 
reuersique in Galliam belticosis se Tattonis conjunxerunt. Le mot 
bellicosis n'offre évidemment pas de sens satisfaisant, et doit 
être une mauvaise leçon des manuscrits. On a proposé de le 
remplacer, soit par Veliocassis (Rouen), soit par liaiocassis 
(Bayeux), soit enfin par Bellomcis (Beauvais) : dans les trois 
cas, ce serait toujours dans le pays des Belges, ou tout près de 
là que se serait opérée la jonction. El en effet, César dit que les 
Cimbres aussi bien que les Teutons ont participé à la fondation 
de la tribu des Aduatuques. C'est-à-dire que les Cimbres, reve- 
nus d'Espagne, auraient de nouveau traversé toute la Gaule, du 
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Sud au Nord. Si surprenante que la chose nous paraisse, il ne 
faut pas oublier que, pour eux, les distances ne comptaient 
guère : ils étaient habitués depuis des années déjà à la vie 
nomade et, n'ayant pas de but précis, jamais pressés d'arriver. 

En somme, tout cela demeure très obscur; il en est de même 
pour le sort de la Province après la bataille d'Orange. Que 
devinrent les établissements romains d'Aix, de Narbonne, de 
Toulouse, les trois seuls existant alors? Les barbares, certaine- 
ment, étaient tout à fait inexpérimentés dans Tari des sièges, et 
César (1) nous montre les Gaulois réfugiés, pendant la tour- 
mente, dans les oppida. Il est probable que les caslella romains 
résistèrent, au milieu des campagnes dévastées. 

Un fait certain, c'est la terreur qui s'empara des Romains, 
pour la première fois depuis l'explosion de cette guerre. Jusque- 
là, elle paraît avoir produit peu d'effet sur l'opinion publique: 
on était habitué à Rome, depuis les affaires de Macédoine, aux 
guerres débutant par des défaites. Mais le désastre d'Orange 
avait ouvert les yeux : il n'y avait plus d'armées ni dans la 
Province ni en Italie. « La terreur à Rome fut grande, dit 
Butrope, aussi grande au moins qu'au temps d'Hannibal lors des 
guerres puniques : on craignit une seconde prise de Rome par 
les Gaulois. » Et Orose: « Ce n'est pas seulement le deuil qui fut 
alors extrême à Rome, mais la crainte : on voyait déjà les 
Cimbres franchissant les Alpes et détruisant l'Italie. » En réalité, 
la situation était grave, car les soldats commençaient à man- 
quer. Déjà après la défaite de Silanus, on avait éprouvé pour les 
enrôlements de telles difficultés, que le Sénat avait provoqué 
l'abrogation des lois, dues à l'initiative de C. Gracchus, qui limi- 
taient la durée du service militaire. D'autre part, un sénatus- 
consulte abrégea, comme après la bataille de Cannes, la durée 
du deuil ; on fit jurer à tout Italien valide qu'il ne quitterait pas 
l'Italie, et l'on envoya dans tous les ports l'ordre d'interdire 
d'embarquer les hommes au-dessous de trente-cinq ans. 

Tout cela montre bien, et la grandeur du danger, et la cons- 

(1) B. G. VII. 77, 12 
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cience que l'on en avait. Mais, d'aulre part, ces défaites réitérées 
eurent sur la politique intérieure le plus fâcheux contre-coup. 
Depuis les Gracques, Rome est divisée en deux partis, les nobles 
et les popalares. La noblesse l'emporte depuis qu'elle a fait tuer 
C. G ra celui s ; mais le parti populaire, incapable encore, quoique 
le plus nombreux, de ressaisir le pouvoir, guette toutes les 
occasions de se venger : à chaque défaite nouvelle, il intente 
une accusation aux généraux, issus de la noblesse, et qui n'ont 
que trop fait preuve d'incapacité. 

Successivement, Carbon, Popilius Lœnas, le lieutenant de 
Cassius Longinus, Junius Silanus, enfin Mallius et Ccepion, 
furent décrétés d'accusation, et furent condamnés, ou bien 
s'exilèrent avant le jugement. 

La situation est donc très troublée, à l'extérieur et à l'intérieur. 
Et la guerre des Cimbres a une bien autre importance que la 
guerre de Jugurtha, qui, en 105, vient de finir, et à laquelle 
cependant les Romains ont porté beaucoup plus d'intérêt. 
Jugurlha, même vainqueur, n'aurait enlevé aux Romains qu'une 
province ; les Cimbres menaçaient, comme Hannibal, l'Italie et 
Rome même. Aussi Marius, vainqueur de Jugurlha, ne reçut-il 
que les honneurs ordinaires du triomphe, tandis que Marius, 
vainqueur des Teutons et des Cimbres, fut surnommé le nou- 
veau Romulus, le second fondateur de Rome, el qu'on lui offrit 
des libations comme à un dieu. 

En fait, cette guerre lit de Marius le personnage le plus en vue 
de la République. S'il avait eu les talents politiques de César, il 
aurait fondé, cinquante ans avant lui, la dictature à son profit. 
Comme lui, il eut à sa disposition une armée qui lui était entiè- 
rement dévouée, à cause des victoires qu'il avait remportées a 
sa tête ; mais il n'osa pas ou ne sut pas s'en servir. 

Telle était la situation au moment où va s'ouvrir la campagne 
décisive contre les barbares. Il fut heureux pour Rome que Cim- 
bres et Teutons, après la bataille d'Orange, eussent rebroussé 
chemin ; la guerre de Jugurtha durait encore et retenait Marius, 
alors le seul homme de guerre en vue. Mais, celte année même, il 
parvenait, grâce à son lieutenant Sylla, à prendre Jugurtha, ce 
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qui mit fin à la guerre, et il put accourir en Gaule, où il fut 
prorogé dans le consulat, contrairement à la loi, cinq ans de 
suite, de 104 à 100 ; cela montre mieux que tout la gravité du 
danger, et à quel point l'on avait besoin de lui. 
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2. — Les antécédents de Marivs. 

La vie de Marins comprend deux parties bien distinctes : sa 
carrière militaire, sa carrière politique. Et il n'a joué de rôle 
politique qu'à cause des succès militaires qui firent de lui un 
homme eu vue. Non pas, bien entendu, qu'il n'ait rempli, dans 
la première partie, que des fonctions militaires ; on sait qu'à 
Home, sous la république, carrière civile et militaire ne font 
qu'une : les magistrats suprêmes, les consuls, sont à la fois les 
chefs de l'administration civile et les généraux en chef, et il en 
est de même, dans les provinces, pour les préteurs. Mais Marius, 
même une fois arrivé aux magistratures, s'il appartint bien à 
un parti, ne fit guère, comme nous dirions, de politique, et 
n'aspira pas à jouer dans la République de rôle personnel et 
extra légal. Il ne devint chef de parti précisément qu'après la 
guerre des Cimbres, et à cause de la popularité qu'elle lui avait 
value. C'est donc cette première partie de sa vie, sa carrière 
militaire, qui seule nous intéresse (1). 

Marius était né en 156 à Arpinum ou près d'Arpinum, dans le 
Lalium, de parents, non sans doute pauvres, comme on l'a dit 
sans preuves, mais à coup sûr obscurs. C'était non seulement 
un plébéien, dont la famille paraît avoir été cliente de la famille 
noble Herennia, mais ce que l'on appelait alors un homme 
nouveau, c'est-à-dire dont aucun ascendant n'était encore parvenu 
aux charges de la cité. II passa sa jeunesse à Arpinum, et n'alla 
à Rome que tard ; il fut élevé dans les vieilles mœurs romaines, 
en campagnard, rompu à toutes les fatigues et à tous les travaux 
corporels, mais étranger à toute culture intellectuelle. 

Il fit ses premières armes en Espagne, sous Scipion Emilien, 
dans la seconde guerre d'Espagne, celle qui se termina par In 
prise de Numance, en 133. Ces débuts de sa carrière demeurent 
d'ailleurs obscurs ; nous savons qu'il fut tribun des soldais, 
charge qui était alors conférée par le peuple, cl non plus par les 

,1) Plut arque, Vie de Marius, et Salluslc, Jugurlha. pattim. 
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consuls. On la réservait généralement aux jeunes gens de 
grandes familles, qui commençaient par là leur carrière poli- 
tique. A ceux qui n'appartenaient point à Tordre sénatorial, il 
conférait le rang de chevalier. Par contre, on exigeait certaines 
garanties ; il fallait avoir fait un certain nombre de campagnes 
en qualité d'officier subalterne. II est donc certain que Marius, 
homme nouveau, avait déjà servi, comme simple soldat, puis 
comme centurion, sans doute en Espagne même ; sa conduite 
avait attiré sur lui l'attention de son général, qui le recommanda 
à Rome. 

S'il faut en croire Plutarque, c'est un mot de Scipion qui 
aurait poussé Marius à entrer dans la carrière des honneurs. En 
tait, il était superstitieux ; mais, de l'année 133 au moment où il 
brigua sa première magistrature, il ne s'écoule pas moins de 
quatorze ans, pendant lesquels nous ne savons ce qu'il devint, si 
ce n'est que, d'après l'inscription de Rimini qui relate toute la 
carrière, le cursus honorum de Marius (1), il fut membre du 
collège des Augures. En 119, il fut élu tribun de la plèbe, 
grâce, dit Plutarque, à l'appui de Caecilius et de Metellus, dont 
la famille avait toujours protégé la sienne. Mais il avait dû for- 
cément commencer par exercer la questure, et, pour pouvoir 
briguer cette charge, il fallait faire preuve de dix afis de service 
militaire. Comme on commençait ce service à dix-sept ans, on 
ne pouvait briguer la questure avant vingt-sept, ni l'exercer qu'à 
vingt-huit ans. Marius, né en 156, n'a donc pu être questeur 
avant 128, mais peut-être ne l'a-t-il été que plus tard. De plus, 
entre l'exercice de la questure et celui du tribunat, il devait 
réglementairement s'écouler deux ans : Marius y a mis beaucoup 
plus de temps ; c'est-à-dire que sa carrière a été lente, comme il 
arrivait généralement pour les hommes nouveaux. 

En 119, donc, il est tribun de la plèbe. Son tribunat fut 
marqué par une loi, présentée par lui, et qui tendait à réprimer 
la brigue dans les élections, au moyen de mesures qui visaient 
à détruire l'influence des nobles. Plutarque lui prête à ce propos 

(1) CIL, 1*, n° xviii, p. 195. 
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une attitude des plus hautaines vis-à-vis des consuls, du Sénat 
et de son protecteur Metellus, chose peu explicable, étant donné 
surtout que ses bonnes relations continuèrent entre lui et 
Metellus, qui plus tard le prit pour lieutenant. En fait, une autre 
mesure démocratique, qu'il fit échouer, nous montre en ce 
mom eut en Marins un homme qu n'était nullement inféodé au 
parti populaire avancé, et qui ne recherchait pas la popularité à 
la façon habituelle des ambitieux de ce parti. 

Il brigua ensuite l'édllité, et échoua, aussi bien pour l'édilité 
plébéienne que pour l'édilité curule. Cet échec ne devait pas 
d'ailleurs entraver sa carrière, l'édilité étant une magistrature 
dont l'exercice n'était pas obligatoire pour arriver à la charge 
supérieure, la préture. 

Il put donc briguer celte nouvelle magistrature, et fut élu, 
mais le dernier, en 114; encore fut-il accusé d'avoir acheté les 
voix. Plutarque dît que dans cette nouvelle charge (qu'il semble 
avoir exercée à Rome même) Il se conduisit d'une façon satis- 
faisante. Sorti de charge, il obtint, comme propréteur, le 
gouvernement de l'Espagne ultérieure, c'est-à-dire de la région 
qui comprenait le Portugal et le sud-ouest de l'Espagne, l'Estré- 
madure et l'Andalousie. Connaissant , par ses campagnes 
antérieures, le pays et les mœurs des habitants, il rendit de 
réels services. Le pays était à peine pacifié ; il parvint à y 
assurer la sécurité par une répression énergique du brigan- 
dage. C'est vers ce temps, probablement après son retour à 
Rome, qu'il entra par le mariage dans une famille patricienne, 
la famille Julia, en épousant la tante du futur Jules César. C'est 
une nouvelle preuve qu'a ce moment il n'avait pas encore fait 
preuve d'opinions ultra démocratiques. 

En somme, jusqu'ici, sa carrière a été lente et assez pénible, 
et il n'a pas eu d'occasion de se mettre au premier rang. Toutes 
les qualités dont II a fait preuve, et que rappelle Plutarque, la 
force de caractère, la résistance à la douleur physique, la 
constance infatigable dans les travaux, la simplicité et une 
manière de vivre toute populaire, et aussi l'équité, nous mon- 
trent en lui un excellent soldat, voire un excellent officier 
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subalterne ; mais rien n'indique qu'il ait les qualités du com- 
mandement. C'est la guerre de Jugurtha qui va enfin le mettre 
en vue, et lui permettre d'arriver au consulat» charge à peu près 
inaccessible aux hommes nouveaux. 

En 109, Q. Caecilius Metellus, nommé consul, va faire la 
guerre à Jugurtha; c'était un aristocrate, mais d'ailleurs estimé 
et respecté de tous. Il arriva en Afrique bien décidé à terminer 
une guerre qui traînait depuis des années, grâce uniquement à 
l'impéritie et à la vénalité de ses prédécesseurs. Il emmenait 
avec lui Marius comme legatus. D'après Plutarque, Marius 
aurait vu là l'occasion favorable qu'il guettait sans doute depuis 
longtemps, et aurait résolu d'agir, non en vue des intérêts et de 
la gloire de son général, mais uniquement en vue des siens. 

En fait, nous sommes fort mal renseignés sur le rôle qu'il 
joua là pendant deux ans, car Metellus fut prorogé dans son 
commandement comme proconsul, et resta ainsi en Afrique en 
109 et en 108. Salluste, par exemple, ne parle de lui qu'inci- 
demment. Cependant on voit qu'il était, des deux lieutenants 
de Metellus, celui que préférait le général. Dans une première 
expédition (1), pendant la marche, Marius commande la cava- 
lerie, et forme l'arrière-garde ; c'est un poste de confiance, en 
présence d'ennemis qui ne cherchaient qu'à surprendre les 
troupes en marche. Une autre fois (2), pour le combat même, 
Metellus prenant le commandement de la cavalerie, c'est Marius 
qui est à la tête de l'infanterie. Ailleurs encore (3), l'armée est 
divisée en deux corps, formant deux camps, l'un avec Metellus, 
l'autre avec Marius. Les deux corps se réunissent pour les 
opérations importantes, mais agissent séparément pour les 
coups de main et les razzias. Dans une dernière occasion 
enfin (4), à l'attaque de Zama, Jugurtha surprend le camp 
romain : c'est Marius qu'envoie Metellus, avec des cohortes 
auxiliaires, « conjurant avec larmes son lieutenant, au nom de 



(1) Jugurtha, 46. 

(2) Ibid., 50. 
(3)Ibid., 55. 
(4) Ibldn M. 
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leur amitié et de la république, de ne pas permettre qu'une 
armée victorieuse reste déshonorée par un tel affront et que 
l'ennemi se retire sans avoir été châtié. » 

Maritis nous apparaît en somme dans la guerre d'Afrique sous 
tin nouveau jour : c'est, comme nous dirions, un excellent divi- 
sionnaire, exécutant avec zèle et intelligence les ordres de son 
chef, et capable, à l'occasion, d'initiative. Mais il n'y a rien là 
encore qui puisse le mettre hors de pair; c'est à Metellus que 
l'on rapporta, et avec raison, les succès de la campagne. 
Comment se fait-îl donc que Marius soit arrivé, et à obtenir le 
consulat, et à remplacer Metellus dans le commandement en 
Afrique ? 

La question est des plus obscures. Nous entrevoyons seule- 
ment tout nn travail souterrain, qui nous montre Marius sous 
un aspect tout nouveau, » savoir comme fort habile dans l'art 
d'ourdir des intrigues. Demeuré en Afrique en 108 comme 
legalus de Metellus devenu proconsul, Marius jugea le moment 
venu de préparer sa candidature au consulat, auquel il semble 
qu'il songeât depuis longtemps. 11 soigna d'abord sa popularité 
dans l'armée, au point que cela finit par déplaire à Metellus. 
Une maladresse de celui-ci envenima les choses, et brouilla 
définitivement les deux personnages. D'autre part, Marius noua 
aussi des relations avec les indigènes, et à Rome même, il 
chercha à gagnera sa cause la classe riche des negotinlores, 
appartenant à l'ordre des chevaliers, et alors si influents. 

Les circonstances, enfin, le servirent: elles étaient en effet 
devenues favorables pour une candidature démocratique. Un 
des tribuns de la plèbe de 109, G. Mamilius, avait demandé 
et obtenu que l'on fit une enquête, a la suite de laquelle les 
généraux prédécesseurs de Metellus m Numidie avaient élé 
condamnés, comme coupables de s'être laissé acheter par 
Jugurtha. C'était un coup grave porté à la noblesse, dont profi- 
tèrent naturellemet les démocrates. 

Marius fut, en effet, élu consul pour l'année 107, et eut de plus 
le commandement en chef pour la guerre de Numidie. C'est 
alors, pour la première fois, qu'il prit ouvertement parti en 
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politique, allant là où le poussait son intérêt personnel. Sans 
doute, sa naissance, son éducation et ses goûts faisaient plutôt 
de lui un démocrate; mais il était resté jusque là modéré, soit 
simplement par esprit de discipline militaire, soit à cause de 
ses relations personnelles avec les Metelli et les Julii, soit enfin 
par prudence de l'ambitieux qui veut réserver l'avenir. Main- 
tenant, il va lever le masque, se déclarer l'adversaire irré- 
conciliable de la noblesse, et parler en successeur des Gracques, 
en tribun démagogue. 

En Afrique, Marius, devenu général en chef, mena la cam- 
pagne avec vigueur et énergie, mais ni mieux ni plus vite que 
Metellus. C'était une guerre d'un genre tout particulier, faite 
dans un pays accidenté, coupé de régions désertes et sans eau, 
contre un ennemi toujours fuyant et insaisissable. La stratégie 
de Metellus avait consisté, l'ennemi se dérobant toujours, à ne 
plus chercher à livrer bataille. Il avait razzié successivement les 
parties les plus riches du pays, détruisant forts et villages, ter- 
rorisant les habitants restés sur place, et établissant des postes 
aux endroits les plus favorables. Il forçait ainsi Jugurtha à 
venir lui offrir lui-même le combat. 

C'est exactement ce que fit Marius. Après quelques succès 
sans grands résultats, sauf d'aguerrir les recrues, il se résigna à 
enlever les uns après les autres les villages importants ou 
gênants, de façon à dépouiller Jugurtha de tout, ou à le forcer à 
combattre. Il fit preuve d'activité et de prudence, et aussi de 
sang-froid lors d'une panique; il sut donner l'exemple aux offi- 
ciers et aux soldats. Il acquit par là un très grand ascendant sur 
ses troupes, dont il put tout exiger. En même temps, il mainte- 
nait parmi elles une stricte discipline, en faisant plutôt appel 
au point d'honneur qu'en recourant aux châtiments, méthode 
que ses ennemis lui reprochèrent, comme tendant uniquement 
à assurer sur les troupes son influence personnelle. 

Malgré d'incontestables succès, la guerre tira en longueur. 
Comme toutes les guerres faites dans un pays d'accès difficile, et 
où la résistance tient surtout à l'énergie et à l'influence person- 
nelle d'un homme (Abd-el-Kader, Samory, Rabah), elle ne 
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pouvait se terminer que par la capture de Jugurlha. C'est au 
questeur de Marius, Sylla, qu'en revînt l'honneur, grâce à une 
entente entre ce dernier et Bocchus, roi de Mauritanie et beau- 
père de Jugurtha. Néanmoins, c'est Marius qui fut considéré 
comme le vainqueur, puisque c'était sous son commandement 
que la guerre avait pris fin. 

Il avait été prorogé deux ans dans ce commandement; la 
second année, 105, comme proconsul. Il fut alors nommé consul 
pour la seconde fois, en son absence; et, le jour même de son 
entrée en charge, le 1" janvier 104, il triompha ex Afrîca de 
NamideU et rege Jugitrtha, 

Entre temps, s'était produit (après la prise de Jugurlha, seni- 
ble-t-il) le désastre d'Orange ; et c'est là ce qui avait amené la 
seconde éleclion de Marius au consulat, élection illégale. Autre- 
fois, en effet, il fallait, entre deux élections au consulat, un 
intervalle de dix ans ; et, depuis 151 , cette réélection était même 
interdite. Mais la fin de la guerre de Numidie avait causé dans 
le peuple un grand enthousiasme ; le parti populaire, redevenu 
puissant, vit en Marius un des siens. Il n'y avait, en fait de géné- 
raux en vue, que Metellus, dont le peuple ne voulait pas, el lui. 
Comme le dit Salluste, « à ce moment tout l'espoir et toute la 
ressource de la cité étaient en lui ». 

Eu somme, c'est plutôt grâce à l'absence de rivaux sérieux 
qu'à des capacités hors ligne que Marius avait été désigné. Il était 
soldat dans l'âme, et connaissait de son métier tout ce qu'on 
pouvait en connaître par la pratique. Il avait une expérience 
consommée, telle qu'on pouvait l'attendre d'un homme de 
cinquante-deux ans ; il savait manier les soldats et en tirer tout 
ce qu'ils peuvent donner. Bon tacticien, il ne semblait pas qu'il 
yettten lui l'étoffe d'un slratégtste de grande envergure; il 
n'avait rien d'un César ou même d'un Scipion. Mais, ce qui est 
important, il était habitué à faire la guerre dans des pays diffi- 
ciles et contre des ennemis déroutant la tactique habituelle, des 
barbares. Contre eux, il avait fallu surtout une prudence de tous 
les instants, qui n'excluait pas, d'ailleurs, les coups d'audace, et 
des conceptions stratégiques simples, sans manœuvres bien 
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compliquées ni savantes. Il avait fallu aussi une connaissance 
approfondie du pays et de l'état des lieux. Toutes ces qualités 
paraissent avoir manqué aux généraux envoyés jusque-là contre 
les Cimbres : Marius en fera preuve aussi bien dans sa cam- 
pagne de Gaule que dans celle de Numidie. 

Si l'on ajoute à cela des réformes tactiques d'une portée consi- 
dérable, dues à son initiative, réformes qui, sans enlever à 
l'armée romaine sa mobilité, lui avaient donné plus de cohésion 
et d'aptitude aux manœuvres d'ensemble, Ton aura en grande 
partie les causes des succès futurs de Marius. 
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',i. — L'ahméb romaine en 102. — L'armée hakbare. 

LES EFFECTIFS EN PRÉSENCE, 

L'armée romaine: Recrutement et organisation. — L'armée 
romaine jusqu'à Maiius est un organisme en rapport avec 
le système politique de Homo, système encore aristocratique, 
ou, si l'on veut, timocratique. N'e doivent le service militaire 
que les citoyens qui ont à la conservation de la cité quelque 
intérêt, à l'exclusion des prolétaires, les capite ce/m*. Or, 
ceux-ci devîennenl de plus en plus nombreux et jouent un rôle 
de plus en plus important dans les assemblées du Forum. 
Et c'est eux qui, après la tentative avortée de démocratie 
faite par les Gracqucs, feront la révolution définitive et établi- 
ront le césarisme. Mais il a fallu pour cela qu'ils fussent d'abord 
introduits dans l'armée, car c'est l'arirée qui, seule, pouvait 
opérer cette révolution. Ce fut précisément l'œuvre deMarius(l). 

Il introduisit, en effet, dans le service militaire, deux innova- 
tions capitales. Il fit entrer dans les légions les prolétaires, en 
supprimant toute condition de cens, et il recruta ces légions par 
des enrôlements volontaires, remplaçant l'ancien système des 
levées obligatoires. Dès lors, seront soldats seulement ceux qui 
veulent l'être, et à ceux-là l'on ne demandera que de faire preuve 
d'aptitude an service. 

Quels ont été les motifs qui ont amené Marins à opérer une 
réforme si opposée aux idées romaines qui avaient eu cours 
jusqu'alors ? Il faut remarquer que c'est dans son premier 
consulat qu'il a pris ces mesures : or, il n'a point alors encore de 
vues politiques, et ne songe qu'à la guerre. Il avait vu à l'œuvre 
l'ancienne année, et l'avait trouvée insuffisante. D'abord, il est 
très possible que les hommes aient manqué ; il y avait alors, 



;i) Voir les histoires {(ciléralcs, Mommsen, lluruy, et 1ns Mauuels d'anti- 
quités romaines, Marquai'ilt, liouchc-Lcclemi, Kraner, t'Ari 
Daremljerg-Suglio, Exercilns. 
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outre l'armée d'Afrique, une armée en Gaule, celle qui se fit 
battre sous Cassius Longinus; et j'ai indiqué à quelles mesures 
extraordinaires on dut recourir après la défaite d'Orange. Par 
contre» les prolétaires étaient à Rome plus nombreux que jamais ; 
il y avait évidemment là des forces inutilisées. D'autre part, ces 
armées de citoyens actifs avaient le défaut, du moins dans ces 
derniers temps, de n'être pas assez dans la main de leur général : 
la cavalerie notamment, composée des plus riches, avait montré, 
en Espagne, en 140, tellement d'insolence et d'insubordination, 
qu'il avait fallu se passer de ses services ; c'est alors pour la der- 
nière fois qu'on la voit figurer en campagne. 

Le service militaire, à partir de Marius, va donc devenir un 
métier, et aussi un moyen de gagner sa vie, par la solde et le 
butin. Peu à peu les soldats, restant toujours en campagne, se 
déshabitueront de la vie civile ; César les injuriera en les appe- 
lant citoyens. Ils deviendront les hommes de leur général, et 
auront intérêt à le rendre tout puissant. Et c'est ainsi que César 
conquerra le pouvoir ; et déjà Marius, après Verceil, donnera le 
droit de cité à deux cohortes d'alliés, et à ceux qui l'accusent 
d'avoir commis une illégalité, se bornera à répondre que le 
bruit des armes l'a empêché d'entendre la voix de la loi. 

Il n'en est pas moins vrai que les motifs premiers des réformes 
de Marius ont été des motifs purement militaires, et que ces 
réformes ont été amenées par la force des choses. Il est pro- 
bable que ces mesures, militairement parlant, ont sauvé l'État ; 
de même que, beaucoup plus tard, au temps d'Arbogast et de 
Stilicou, l'introduction dans l'armée des éléments étrangers* 

Ces réformes dans le recrutement et la composition de l'armée 
romaine amenèrent des modifications dans la formation des 
unités tactiques. 

D'abord, la légion voit son effectif porté de 4.200 hommes à 
6.000 (ou 6.200) ; et tous ces légionnaires deviennent des fantas- 
sins de ligne, par la suppression des vélites ou tirailleurs qui, 
jusque-là, faisaient partie de la légion, et sont maintenant 
remplacés par des troupes auxiliaires. D'autre part, la vieille 
division de la légion en hastati, principes et triarii, disparait 

8 
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également, et la légion devient ainsi absolument homogène. A 
tel point que les légions de César seront formées chacune de 
soldats ayant le même nombre d'années de service ; elles seront 
ou veterame, ou ttronam, ou proxime conscrîplœ ; plutôt que 
d'introduire dans une légion des éléments nouveaux, on préfé- 
rer» laisser baisser l'effectif des anciennes. 

Enfin, et ceci est le plus important, Marins remplaça la forma- 
tion en manipules par la formation en cohortes. La formation en 
manipules remontait, disait-on, au dictateur Camille; chaque 
légion comprenait trente manipules, ou détachements, séparés 
par des intervalles. Celte formation avait un avantage sur le 
système primitif de la phalange, dans lequel la légion formait 
un tout compact, à savoir qu'elle se prêtait mieux à évoluer sur 
toute espèce de terrain, et donnait une grande mobilité à tous 
les corps ; la preuve en fut faite à Pydna, en face de la phalange 
grecque de l'ancien système. Marius, cependant, renonça à ce 
système; il ne supprima pas les manipules, mais ceux-ci ne 
subsistèrent que comme subdivisions de la cohorte, qui remplaça 
le manipule comme unité tactique. A tel point que, pour faire 
connaître la force d'une armée, on donne le nombre de ses 
cohortes, comme nous faisons aujourd'hui en comptant par 
bataillons, et non par régiments. 

La nouvelle légion comporte dix cohortes, dont chacune com- 
prend dix manipules (compagnies), chaque manipule se subdi- 
visant en deux centuries (sections) de cinquante à soixante 
hommes. Quels ont été les motifs de cette réforme tactique? C'est 
que, les unités devenant plus fortes, la légion a plus de cohésion 
et d'aptitude aux mouvements d'ensemble. Elle ne perd pas les 
avantages de la formation fractionnaire en manipules, qui assure 
sa mobilité. Et, par contre, elle acquiert une plus grande force 
de résistance, eu offrant moins de vides. Or, c'était là une néces- 
sité que l'on comprit certainement dans la guerre des Cimbres. 
Les barbares, les Germains comme les Gaulois, cherchaient le 
succès dans l'impétuosité de la première attaque. Déjà, en 223, 
le consul Flaminius, combattant les Insubrcs, avait dû modifier 
dans ce sens l'ordre de combat habituel. Les intervalles entre les 
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manipules, trop nombreux, leur permettaient de rompre les 
lignes et de désorganiser Tordre de bataille. Là contre, le vieil 
ordre de bataille romain, la triplex acies, n'avait plus de valeur; 
cette formation, dans laquelle les dix cohortes de chaque 
légion étaient rangées sur trois lignes, en échiquier, quatre sur 
la première ligne, trois sur la seconde, trois sur la troisième» 
tous les intervalles étant égaux à la longueur d'une cohorte, avait 
son utilité pour soutenir un combat de longue durée, mais non 
pour résister à un choc violent et brusque. Aussi voit-on sou- 
vent, depuis Marius, toutes les cohortes d'une légion rangées 
sur une seule ligne. 

C'est probablement le désastre d'Orange qui amena cette 
réforme. Marius fit là preuve d'un véritable coup d'œil militaire s 
il comprit la nécessité de rendre plus faciles les manœuvres en 
masse, sans diminuer la facilité de Tordre dispersé. La valeur 
individuelle maintenant ne suffit plus, et l'issue de la journée 
dépendra surtout des manœuvres d'ensemble. 

Telle fut la nouvelle légion, réorganisée par Marius avant sa 
campagne de Gaule : elle est toute formée d'éléments identiques, 
et divisée en corps assez forts pour constituer de véritables 
unités tactiques. 

Nous sommes moins bien renseignés pour la cavalerie. Il est 
certain qu'à partir de la Guerre sociale (90-88)* elle n'est plus 
composée de chevaliers romains ; mais il est très possible qu'il 
en fût ainsi plus tôt déjà, lors des guerres de Numidie et des 
Gimbres. Elle est dès lors recrutée uniquement parmi les alliés 
italiens et parmi les auxiliaires. 

L'armée romaine, en effet, ne comprend pas seulement les 
légions, composées exclusivement de citoyens, mais deux sortes 
d'autres corps, les « alliés », socii 9 et les auxilia. Les socii sont 
les contingents fournis par les villes confédérées d'Italie et les 
colonies latines. En général, leur contingent d'infanterie est le 
même que celui des légions, et l'effectif de leur cavalerie est le 
triple de celui de la cavalerie romaine. Les auxilia sont de» 
corps de troupes d'origine non latine ; ils sont recrutés dans les 
prorinces, ou même dans les pays où Se fait la guerre. Main* 
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tenant qu'il n'y a plus de vélites, ils servent (l'infanterie légère, 
comme frondeurs et archers. 

Enfin, de même que dans les armées modernes, il y a, en plus 
des corps combattants, les corps spéciaux. C'est d'abord le 
génie, fabri, qui comprend des ingénieurs et des pionniers. 
Ceux-là ne sont pas incorporés dans les légions ; ils servent à 
part sous les ordres du Pneftctta fabrum, qui est chargé du 
service des machines de siège el de jet, et qui dirige les 
travaux des sièges. Sans les officiers de cette arme, les Fosses 
Maliennes seraient inexplicables. 

C'est ensuite le train des équipages. Tout le gros bagage de 
l'armée, lentes, machines, moulins, est porté par des voilures ; 
chaque légion doit nécessiter au moins cinq cent vingt bêtes de 
somme. Les soldats portent eux-mêmes le reste, c'est-à-dire un 
1res lourd bagage, du blé pour quinze jours, des pieux, une scie, 
une hache, une pelle, un panier, etc., sans compter, bien entendu, 
les armes et l'armure. Pour arriver à marcher ainsi équipés, il 
fallait un entraînement spécial, et souvent les soldats des auxilia 
s'en montrèrent incapables. Là encore. Marins opéra une 
réforme qui nous montre en lui un vrai soldat, connaissant 
toute l'importance du détail. Il Ht attacher les provisions et les 
ustensiles à un pieu, que le soldat portait appuyé sur son épaule 
droite ; il tenait son arme de jet de la main gauche et son 
bouclier suspendu au bras gauche : de là le nom pittoresque de 
mulets de Marins que l'on donna aux soldats ainsi chargés. 

Une dernière innovation de détail date encore de ce temps : 
c'était une nouvelle méthode d'exercice, inventée par le collègue 
de Marius en Numidie, P. Rutilius Rufus, comme lui lieutenant 
de Metellus. Elle était fondée, nous dit-on, sur le mode d'exer- 
cice des gladiateurs, et avait pour but d'accroître la valeur 
individuelle du soldat. 

Telle était l'armée nouvelle, due à Marius consul. Elle a dû 
fonctionner déjà en Numidie : elle a fonctionné à coup sûr 
contre les Teutons. Mais il est douteux que les réformes aient 
été appliquées à l'armée de Gaule avant l'arrivée de Marius. 
Pendant que celui-ci réorganisait à son gré l'armée de Numidie, 
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les consuls qui se succédaient en Gaule devaient suivre les 
anciens erremenls. Et il n'est pas impossible que le désastre 
d'Orange, en 105, ait élé la cause principale et décisive de la 
réforme proprement tactique, la formation par cohortes. 

Armement. — L'armement, lui aussi, subit, sous Marins, une 
modification. Depuis bien longtemps déjà, tous les soldats de la 
légion (sauf les vélites) portaient les mêmes armes défensives, 
constituant une armure complète, cuirasse, jambières, bouclier 
et casque. Mais, jusqu'à Marius, les armes offensives différaient, 
les triarii portant la pique, les hastati et les principes le javelot, 
pilum. Marius supprima la pique, pour donner le pilum à tous 
les légionnaires. Cette aime se composait d'une hampe de 
bois de plus d'un mètre de long, supportant un fer de même 
longueur, mais dont la moitié était creuse et fixée au bois par 
des clous. C'était, uniquement, une arme de jet, dont la portée 
moyenne paraît avoir été de vingt-cinq mètres environ. Lorsque 
la pointe pénétrait dans un bouclier ou une cuirasse, le fer se 
courbait facilement, devenait très difficile à retirer, et gênait 
ainsi considérablement les mouvements du soldat frappé. 
Marius, de plus, apporta à cette arme un dernier perfectionne- 
ment, mais seulement dans sa dernière campagne contre les 
Cimbres, celle d'Italie, qui se termina par la victoire de Verceil. 
Il consistait à remplacer par une cheville en bois l'un des deux 
clous qui reliaient le fer du javelot à la hampe ; sous le choc, 
cette cheville se rompait, et l'arme traînait à terre, entraînant le 
bouclier qu'elle avait touché. Mais, dès avant ce dernier perfec- 
tionnement, le pilum était devenu l'arme nationale de l'infanterie 
romaine. 

L'autre arme offensive de cette infanterie était l'épée espagnole, 
gladius, épée droite et courte, à deux tranchants, qui, depuis le 
temps d'Hannibal, avait remplacé l'épée longue. 

Cette épée longue demeurait l'arme de la cavalerie, avec la 
lance. Les vélites, qui n'avaient en fait d'armure que le strict 
nécessaire, le casque et le bouclier, portaient comme armes 
offensives plusieurs javelots plus légers que le pilum, et garnis 
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d'une courroie, amentum, qui imprimait au trait une fois lancé, 
un mouvement de rotation analogue, toutes proportions gar- 
dées, à celui que produisent les rayures de nos armes à feu ; 
on obtenait ainsi une portée beaucoup plus considérable, 
d'environ soixante-cinq mètres. 

Il n'y avait aucune différence entre l'armement des alliés et 
celui des Romains. Par contre, l'armement des troupes auxi- 
liaires offrait beaucoup de variété, les uns étant organisés à la 
romaine, les autres conservant, avec leurs chefs nationaux, leur 
armement national : par exemple les frondeurs et les archers, 
pour la plupart originaires des lies Baléares ou de la Crète. 

Au résumé, la véritable force de l'armée romaine consistait 
dans son infanterie de ligne. Les Romains n'ont jamais eu de 
bonne cavalerie nationale : de là vinrent notamment leurs 
défaites dans la guerre contre Pyrrhus, où celui-ci fit des 
charges de cavalerie en ligne, invention d'Epam inondas. En 
Afrique, Regulus, vainqueur de l'infanterie carthaginoise, fut 
accablé par la cavalerie de Xanthippe. Hannibal enfin dut la 
plupart de ses victoires à ses cavaliers numides et gaulois, et fut 
perdu lorsqu'ils l'abandonnèrent ; c'est par eux qu'il fut battu à 
Zama. A partir de ce moment, les Romains firent un pluB grand 
emploi de la cavalerie, mais ils la recrutèrent exclusivement 
parmi les auxiliaires. 

Ce qui faisait la valeur de l'armement des légionnaires, c'est 
la réunion entre les mêmes mains de l'arme de jet et de l'arme 
blanche. 11 y avait là, toutes proportions gardées, quelque chose 
d'analogue au fusil avec sa baïonnette, et la salve de javelots 
avant le corps à corps produisait l'effet des feux en ligne avant 
la charge. 

L'ordre de marche. — Polyhe et Josèphe nous renseignent 
d'une façon précise sur l'ordre de marche, agmen, d'une armée 
romaine. Cet ordre, naturellement, variait suivant les circons- 
tances ; mais il y avait des principes, que l'on suivait presque 
toujours, et dont la connaissance aurait suffi pour épargner 
bien des erreurs aux auteurs modernes qui ont traité de la 
campagne de Marius en Gaule, 
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L'ordonnance la plus ordinaire est la marche en une seule 
colonne, ainsi constituée : l'avant-garde, composée de l'élite des 
socii, appelés extraordinarii ; puis l'aile droite des socii ; les 
bagages de ces deux corps ; puis la première légion, suivie de ses 
bagages ; la seconde légion, suivie des siens ; enfin l'arrière- 
garde, formée de l'aile gauche des alliés. Les cavaliers sont, soit 
à la suite de leur corps respectif (la cavalerie légionnaire), soit 
sur les flancs (la cavalerie auxiliaire). 

Cette ordonnance était évidemment simple et commode, mais 
dangereuse si l'ennemi était à proximité. César blâma ses lieu- 
tenants Titurius et Cotta de l'avoir adoptée en présence de 
l'ennemi ; il en était résullé, en effet, une défaite complète de ces 
généraux par Ambiorix, près de Tongres, en 54 ; et le récit de 
César montre d'une façon saisissante les défauts du système, à 
savoir le désordre qui se met dans les rangs, et le désarroi des 
soldats, qui ne sentent plus le commandement. 

Aussi, dans les circonstances dangereuses, en présence de 
l'ennemi, et en terrain découvert, on se gardait bien •d'inter- 
rompre la colonne par les bagages. Les légions se suivaient à la 
file sans bagages, expedilœ; puis venaient tous les bagages et 
l'arrière-garde. Ou bien encore, la marche se faisait sur plusieurs 
colonnes parallèles, chaque manipule non pas suivi, mais pré- 
cédé de ses bagages; si l'ennemi paraissait, une simple conver- 
sion à droite ou à gauche mettait les soldats en bataille, et en 
avant de leurs bagages. 

Enfin, la marche en carré, agmen quadratam, dont, justement, 
l'exemple que nous connaissons le mieux, est celui donné par 
Marius en Numidie. Toute l'armée forme un carré, ou un rec- 
tangle, creux. En tête et en queue, sont les légions, sans bagages; 
sur le flanc gauche, la cavalerie ; sur le flanc droit, les auxilia, 
archers et frondeurs ; les bagages sont dans le creux. C'était une 
ordonnance excellente pour passer] de la marche à l'ordre de 
bataille défensif, comme le fit ce jour-là Marius, une véritable 
combinaison de la marche en colonne et de la marche en 
bataille. 



118 MICHEL CLERC 

L'ordre de bataille. — En bataille, chaque légion a ses dix 
cohortes rangées sur trois lignes, en échiquier, à savoir : quatre 
en première ligne, trois en seconde et trois en troisième; entre 
chaque cohorte, l'intervalle est égal à la longueur d'une cohorte 
même, et le même intervalle sépare l'une de l'autre les trois 
lignes de cohortes : c'est là ce qu'on appelle triplex acies. Dans 
chaque cohorte, les soldats sont sur dix rangs, formant ainsi un 
front de soixante hommes. Le front total de la première ligne de 
la légion est par conséquent de 240 hommes, avec trois inter- 
valles, chacun de la longueur de 60 hommes. 

Quant à l'ordre de bataille de l'armée entière, il peut, comme 
l'ordre de inarche, varier, mais ne comporte en somme que trois 
formations. La formation la plus simple, et la plus ancienne, est 
la formation en ligne droite; puis vient la formation oblique, 
une des ailes se refusant, pendant que l'autre attaque. Enfin, les 
deux ailes peuvent attaquer simultanément, le centre restant en 
arrière, et ne s'avançant que lorsque les deux ailes ennemies ont 
été tournées ou refoulées. Autrement dit, l'ordre de bataille est, 
ou parallèle à l'ennemi, ou oblique, ou enfin mène l'attaque par 
les deux ailes. C'est cette dernière formation qu'emploiera Marius 
à Verceil, mettant au centre le corps de Catulus, et aux deux ailes 
ses propres troupes, qui devront mener l'attaque. 

Une fois le combat engagé, la tactique est invariable. Arrivé à 
une certaine distance de l'ennemi, ou bien lorsque l'ennemi est 
arrivé a cette dislance, les rangs s'ébranlent ensemble, prennent 
le pas de course, et lancent les javelots, l'élan de la course aug- 
mentant la force du jet ; puis on attaque il l'épée. Pour que cette 
tactique produise tout son effet, il faut, et ceci est une remarque 
sur laquelle je ne saurais trop insister, il faut un terrain parti- 
culier; et, en effet, les Romains se placent toujours, si possible, 
sur une pente légère, aboutissant à l'ennemi; ils descendent en 
courant, lancent les javelots, puis chargent à l'épée. La charge 
est fournie par les premiers rangs seuls; si l'ennemi n'est pas 
rompu par cette première charge, les soldats rentrent dans la 
ligne par les intervalles, se reforment derrière les rangs suivants 
et ceux-ci chargent à leur tour; et ainsi de suite, Si toute la 
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première ligne a échoué dans ses attaques, les cohortes de la 
seconde ligne passent par les intervalles du front de bataille, et 
recommencent la même manœuvre. 

On voit qu'il s'agit d'ébranler l'ennemi par une décharge, puis 
de le rompre par le choc. Le but définitif, c'est le combat corps 
à corps, non pas le corps à corps individuel, comme aux 
temps homériques, mais d'ensemble, sur toute la ligne. 

Au résumé, l'armée romaine, réorganisée par Marins, nous 
apparaît comme un organisme simple, mais achevé dans son 
genre, et le produit d'une longue évolution. L'armement en est 
aussi parfait que possible avant l'invention des armes à feu, 
puisqu'il réunit dans les mêmes mains l'arme de jet et l'arme 
blanche. Quant aux formations, du système élémentaire de la 
phalange, on est passé à un ordre fractionnaire plus savant, le 
manipule; on l'a même poussé trop loin, et on en a senti 
l'inconvénient pendant la guerre des Cimbres, où l'on a eu affaire 
à un ennemi dont le premier choc était irrésistible. Ma ri us, en 
véritable homme de guerre, trouva un moyen terme: il sut 
garder l'avantage de la mobilité, tout en augmentant la force de 
résistance des unités tactiques. 

L'armée barbare. — En face de l'armée romaine, il faut se 
représenter cet ennemi, nouveau pour elle, qu'étaient les 
barbares. 

Les bandes d'envahisseurs ne sont point homogènes, mais se 
composent d'un mélange de Germains (Cimbres, Teutons) et de 
Gaulois (Tigurins, Toygènes). Ensuite, ce n'est pas une armée, 
ce sont des tribus en marche. Il n'en est pas moins vrai que ces 
tribus ont battu des armées romaines régulières, et en rase cam- 
pagne : il faut donc qu'elles aient eu une certaine organisation 
militaire. Malheureusement, les auteurs anciens, mauvais obser- 
vateurs, sont peu explicites là dessus ; nous n'avons de rensei- 
gnements assez détaillés que pour la bataille de Verceil (1). Ils 
suffisent d'ailleurs pour nous montrer que, si les envahisseurs 

(1) Plutarquc, Vie de Marius, 25-26. 
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étaient des barbares, ils n'étaient nullement des sauvages. Ils 
avaient une organisation très simple, maïs enfin une organisa- 
tion. Même comme armement, ils avaient Tait des progrès 
depuis les temps déjà lointains des invasions gauloises. Les 
Gaulois d'autrefois combattaient tête nue, armés d'une épée ou 
d'un épieu. Maintenant ils portent la cuirasse, un petit bouclier, 
un casque ; ils ont le javelot, mais ont gardé la grande épée qui 
ne frappe que de taille. 

A Verceil, l'infanterie barbare forme une phalange carrée 
(c'est l'ordre primitif de tous les peuples), qui inarche au pas et 
en cadence, et offre un front égal à sa profondeur ; les hommes 
des premiers rangs sont liés ensemble par de longues chaînes 
attachées aux baudriers. Leur cavalerie comporte 15.000 hommes 
qui portent une cuirasse de fer, un bouclier, un casque, deux 
javelots, et l'épée longue. 

Evidemment, pour une masse pareille, il n'y avait point de 
manœuvre possible : elle ne pouvait que pousser droit devant 
elle, essayant d'enfoncer les rangs ennemis par la force du choc. 
Quant a la cavalerie, on voit qu'à Verceil elle essaya un mou- 
vement tournant, pour prendre les Romains entre elle et l'infan- 
terie barbare. 

Sur l'ordre de marche, nous n'avons aucune donnée. Nous 
savons seulement qu'à Verceil les Ombres avaient un camp 
avec des retranchements, derrière lesquels étaient parqués les 
chariots. Il semble bien cependant qu'en inarche ils devaient 
prendre certaines précautions, flanquer leurs convois. Il est à 
remarquer, en effet, que jamais les Romains n'ont essayé de les 
surprendre en marche. 

Les effectifs.— Reste une dernière question, très importante 
pour l'intelligence de la marche simultanée des barbares et de 
Marius, celle des effectifs des deux armées; mais là encore, 
nous ne pouvons arriver à aucun résultat certain. 

Pour ce qui est des Romains, nous n'avons qu'une seule 
donnée : Marius a, h la bataille de Verceil, 32.000 hommes, et 
Catulus en a 20.300. Ces chiffres paraissent bien faibles, pour ce 
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suprême effort de Rome. Et il n'y a plus à alléguer maintenant 
les difficultés de recrutement, puisqu'on prenait les soldats 
parmi les capite censi. D'autre part, il n*y a plus d'armée retenue 
en Numidie ou ailleurs. Et par contre, à Orange, où il y avait 
aussi deux armées, on nous dit que les pertes des Romains, 
entre citoyens et socii, atteignirent 80.000 hommes I On se 
demande enfin comment à Aix, où Marius évidemment devait 
avoir à peu près le même effectif qu'à Verceil, les Romains ont 
pu massacrer cent mille barbares ? La chose semble matérielle- 
ment impossible. On est tenté de croire que les auteurs où 
Plutarque a puisé ses renseignements ont diminué les chiffres 
réels, pour rendre la victoire des Romains plus éclatante. 
» D'autre part, cependant, une armée consulaire ne comprend 
d'habitude que deux légions, soit 12.000 fantassins et 600 cava- 
liers. Qu'on y ajoute un nombre égal de socii, et un nombre 
triple de cavaliers, soit 1.800, on a au total, 25.800 hommes en 
fait d'infanterie et de cavalerie de ligne. Il ne reste donc plus, en 
admettant le chiffre de Plutarque, que 6.200 hommes pour les 
auxilia, qui fournissent, outre l'infanterie légère, de la cava- 
lerie ; au temps de César la cavalerie auxiliaire se monte au 
quart de l'infanterie. Ce contingent d'auxiliaires parait bien 
faible ; il est vrai toutefois que pour eux il n'y avait pas de 
règles fixes. 

Peut-être les auteurs anciens n'ont-ils tenu compte que des 
légions romaines ? Auquel cas Marius aurait eu cinq légions, 
soit 30.000 fantassins et 1.500 cavaliers ; et, au total, environ 
70. 000 hommes. Cela ne me paraît pas probable : à Orange, où il 
y avait aussi deux armées, qui furent h peu près détruites, les 
chiffres, qui paraissent plutôt exagérés, parlent de 60.000 ou 
de 80.000 hommes pour ces deux armées. J'estime, en somme, 
qu'il faut admettre les chiffres donnés par Plutarque, d'une part, 
parce qu'ils sont précis, et, d'autre part, parce que nous man- 
quons de tout moyen de contrôle. 

En ce qui concerne l'effectif des barbares enfin, nos renseigne* 
ments sont encore beaucoup plus vagues. Plutarque estime le 
nombre total des combattants à 300.000, avec un nombre plus 
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grand encore de femmes et d'enfants. A la bataille d'Aix, les 
Romains auraient tué ou pris plus de 100.000 hommes ; à la 
bataille de Verceil, 120,000 auraient péri, sans compter ceux qui 
se donnèrent eux-mêmes la mort, et 60.000 auraient été faits 
prisonniers, ce qui fait un total de 280.000, concordant à peu de 
chose près avec le premier chiffre. Mais, évidemment, ce ne sont 
là que des chiffres ronds. Et les autres historiens anciens les 
grossissent encore ; pour Velleius, il y aurait eu plus de 150.000 
hommes tués à Aix ; pour Orose, 200.000, plus 80.000 faits pri- 
sonniers; enfin l'Epitome de Tile-Live porte ces chiffres à 
200.000 morts et à 90 000 prisonniers. 

Si maintenant l'on entre dans le détail, Plutarque nomme 
comme ayant pris part à la bataille d'Aix, 30.000 Ambrons. 
A Verceil, les Cimbres ont 15.000 cavaliers, et leur infanterie 
forme un carré de trente stades de côté, ce qui équivaut à 5.550 
mètres, près de six kilomètres ! Le chiffre paraît pourtant précis ; 
mais comment l'entendre'.' Il est impossible qu'il s'agisse d'un 
carré plein : en ne comptant qu'un homme par mètre carré, on 
arrive à un total de trente-six millions 1 II ne s'agissait donc pas 
d'une seule phalange, ni de milliers d'hommes en profondeur, 
ce qui serait absurde, mais d'une série d'épais bataillons dont 
l'ensemble formait un carré, le centre toutefois restant vide, ne 
fût-ce que pour permettre les mouvements. La chose ainsi com- 
prise, une longueur de trente stades devient possible, entendue 
pour le front de bataille entier des barbares, intervalles compris. 
El encore faut-il ajouter que, même ainsi interprétée, la donnée 
de Plutarque offre bien des invraisemblances : comment Marius, 
qui ne disposait que de 52.000 hommes, a-t-il pu prétendre 
déborder sur ses deux ailes l'armée ennemie ? 

Enfin, si l'on accepte le chiffre initial de Plutarque, celui de 
300.000 combattants, il faut, en tout cas, le couper en deux, les 
Teutons, qui combattirent à Aix, et les Cimbres, qui combatti- 
rent à Verceil. Ils auraient, d'ailleurs, été plus nombreux à 
Verceil qu'à Aix (180.000 tués ou pris, contre 100.000 seulement). 
Au preinierabord ces chiffres de Plutarque paraissent concorder ; 
mais ne les a-t-il pas (lui ou l'auteur qu'il a suivi) fait concorder 
après coup ? 
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Quant au passage qui nous montre les Teutons défilant pen- 
dant six jours devant le camp de Marius, il n y a rien à en tirer ; 
l'énorme charroi que traînaient après eux les barbares, le grand 
nombre des femmes et des enfants, empêchent de comparer leur 
marche à la marche normale d'une armée en campagne. 

De tout cela, il n'y a à retenir que deux faits positifs. D'abord, 
les barbares étaient beaucoup plus nombreux que les Romains, 
certainement le double, peut-être le triple, mais certainement 
aussi pas davantage. D'autre part, ils n'ont pas seulement été 
vaincus : ils ont été détruits. Il faut donc que les Romains aient 
compensé le défaut du nombre par une organisation plus 
savante, et, surtout, par la supériorité du commandement. C'est 
là que se fera sentir vraiment l'action personnelle de C. Marius. 



II 



SOURCES ANCIENNES, TRAVAUX MODERNES 



Sources anciennes. — Le dénombrement des sources directes, 
c'est-à-dire des monuments remontant aux années 105 à 102 
avant notre ère, contemporains des événements, est vite fait : il 
n'en existe aucun. Marius n'a jamais frappé de monnaies ; et 
s'il a existé sur notre sol des monuments architecturaux ou 
sculpturaux ou des inscriptions commémorant sa victoire, ce 
qui est fort douteux, il n'en reste pas trace. Je me borne pour le 
moment à cette affirmation, à l'appui de laquelle j'apporterai à 
la fin de cette étude toutes les preuves désirables. 

Nous sommes donc réduits aux sources écrites, que je vais 
énumérer dans leur ordre chronologique, en en indiquant, aussi 
brièvement que possible, la valeur. 

Malheureusement pour nous» l'historien curieux et sagace 
qu'est Polybe est mort vingt ans avant les évènenements qui 
nous occupent. L'ouvrage le plus ancien, à notre connais- 
sance (1), où ait été racontée la campagne de Marius, le livre 68 
de Tite-Live (qui a vécu de 59 av. à 17 ap. J.-C.) est, jusqu'à 
nouvel ordre, perd 14 pour nous, et nous ne le connaissons que 
par le maigre résumé de TEpitome. Nous en sommes donc 
réduits aux autres historiens romains, de valeur bien inférieure» 
et qui d'ailleurs sont de plus en plus éloignés des faits. 

C'est d'abord Velleius PatehculuS, dont l'histoire romaine 
en deux livres, de l'année 30 de notre ère environ, n'est 



'1) Peut-être, d'après un passage de Pline l'Ancien (Xi, 104), un des liente* 
fiants de Jules César, Oppius, qui avait écrit une Vie de son général, avait-il 
écrit aussi une Vie de Marius; mais Pline n'en rapporte qu'une anecdote de 
peu d'importance^ et encore peut-elle provenir de la Vie de César» 
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qu'un résumé. Velleius, qui a vécu sous Tibère, ne développe 
guère que l'histoire contemporaine; pour ce qui s'est passé 
hors de l'Italie, il s'en tient aux livres les plus connus, Trogue- 
Pompée, Cornélius Nepos. Ecrivain superficiel, il commet de 
nombreuses erreurs matérielles. Ce qu'il y a de plus intéressant 
à noter chez lui, c'est qu'il parait accorder peu de confiance 
à Tite-Live, avec lequel il est souvent en désaccord. D'ailleurs, 
comme tous les Romains et Tite-Live lui-même, il est bien plus 
orateur, rhéteur, qu'historien. Il ne nous fournit du reste que 
quelques lignes (II, 12). 

Son contemporain Valère-Maxime, dont l'ouvrage, Faits et 
dits mémorables, n'est qu'un recueil d'anecdotes, nous en fournit 
une (VI, I, 3), que rapportent du reste aussi Julius Obsequens 
et Saint Jérôme. 

Nous devons quelques renseignements, dont un d'impor- 
tance (II, 4), à Frontin (40-103 ap.). Son ouvrage, Stratagèmes, 
a de la valeur, comme écrit par un professionnel. 

Florus, qui a vécu sous Trajan, comme Tacite, nous a 
laissé un abrégé de l'histoire romaine jusqu'à Auguste. C'est 
un rhéteur élégant, qui ne voit guère dans l'histoire qu'une 
apologie perpétuelle de Rome. Il nous intéresse par une quin- 
zaine de lignes (III, 3) où il fait un récit plus que bref, mais 
pourtant, nous le verrons, un récit suivi. 

Puis nous tombons brusquement en plein quatrième siècle, 
avec Eutrope, dont le Breviarium ab Urbe condita a été fait à la 
demande de l'empereur Valens, vers 350; c'est une sorte de 
mémento extrêmement sec (V, 1). 

Vers la même époque se place Aurelius Victor, à qui l'on 
attribue l'opuscule intitulé De viris illustribus Urbis Romw, 
compilation peu authentique. Il ne nous fournit que quelques 
lignes (67), qui ne nous apprennent rien que nous ne sachions 
par ailleurs. 

C'est enfin, vers la fin même de l'empire, Orose, vers 450. 
Orose est un prêtre chrétien, espagnol, qui a composé une 
Histoire allant de la création à l'an 417, et visiblement inspirée de 
la Cité de Dieu de saint Augustin. Il veut démontrer qu'il y a une 
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Providence, et, pour cela, il s'attache à montrer surtout les 
malheurs des temps passés, dont il dresse comme le catalogue, 
guerres, pestes, etc. Ce n'est donc pas un véritable historien ; il 
se soucie assez peu du détail précis. Mais il a eu entre les 
mains et suivi de bonnes sources, que nous n'avons plus, 
notamment Tite-Live, qu'il imite çà et là d'une façon indé- 
niable. Et c'est lui qui nous a laissé, en somme (V, 16;, le récit 
le plus détaillé de la campagne, après celui de Plutarque. 

En définitive, tous ces écrivains n'ont pour nous de valeur 
que faute d'autres; mais tous ont lu Tite-Live, et doivent, sauf 
peut-être Velleius, le reproduire plus ou moins. De là vient leur 
réelle importance pour nous : leur valeur dépend en somme de 
la valeur de Tite-Live lui-même. Quelle est-çlle donc? 

Tout d'abord, Tite-Live n'est pas contemporain des faits en 
question : mais il n'en est pas non plus très éloigné, étant né 
quarante-deux ans après la bataille d'Aix. De premier ordre 
comme écrivain, c'est, pour nous modernes, un historien très 
incomplet. II a fait l'histoire telle que la rêvait Cicéron, munus 
oratoris. Pour lui, l'histoire doit être le panégyrique de Rome, 
dont la gloire est l'idée maîtresse de son livre ; d'autre part, il 
n'écrit que pour les gens du monde, et évite les détails techni- 
ques : il veut avant tout faire une œuvre d'art. Enfin, il est peu 
politique, et il n'entend rien à l'art de la guerre. 

Il a bien eu à sa disposition et consulté de bonnes sources, à 
savoir les anciens annalistes romains, surtout, à vrai dire, les 
plus récents ; mais il n'a pas cherché à les contrôler, d'où résul- 
tent chez lui beaucoup d'inexactitudes dedélail. Il n'a jamais 
consulté les documents originaux, comme le faisait Polybe, qui 
nous a conservé la teneur des anciens traités entre Rome et 
Carthage, dont Tite-Live ne parle même pas. Son critérium 
historique, c'est simplement la vraisemblance : c'est-à-dire qu'il 
n'a rien de Térudit. 

D'autre part, Tite-Live n'apporte dans ses récits aucune mau- 
vaise volonté, aucun parti pris ; il n'altère jamais sciemment la 
vérité. Et il a lu tous les auteurs antérieurs ; s'il ne s'est pas 
livré à des recherches personnelles, il a fait une compilation de 
bonne foi, soumise à une certaine idée d'ensemble. 

9 
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Par conséquent, la narration qu'il avait faite de la campagne 
de Marius, narration qui est devenue à son tour la source 
principale des historiens postérieurs, car l'histoire de Tite-Live 
fit oublier tous ses prédécesseurs, a pour nous une valeur en 
rapport avec la valeur même des sources dont il s'est servi. 
Or il n'était pas très éloigné des événements, et entre eux et lui 
ont vécu une série d'annalistes et de mémoiristes qu'il a à coup 
sûr utilisés. 

Les annalistes, c'est Q. Claudia» Qaadrlgarius et L. Valerius 
Aniîas, qui vivent tous les deux sous Sylla, et sont par consé- 
quent des contemporains de Marius. Tite-Live cite souvent le 
dernier, à qui il reproche notamment d'exagérer les chiffres. 
C'est encore L. Cornélius Siseima, qui avait écrit une histoire 
des guerres contemporaines, mais qui parait avoir été plutôt un 
romancier qu'un véritable historien. 

Parmi les mémoiristes, trois sont d'imporlance capitale, 
comme ayant connu Marius intimement et joué un rôle a côlé 
de lui : P. Rntitim Rnfus, l'ancien collègue de Marius en 
Numidie ; Lulalius Catnlus, son collègue en 102 ; enfin Sylla. 

C'est dire en un mot que Tite-Live a eu à sa disposition des 
matériaux de premier ordre, mais dos matériaux comme il 
les aimait, à savoir de seconde main. Evidemment, il aurait 
mieux valu pour nous qu'il dépouillât les archives, la corres- 
pondance de Marius et ses rapports au Sénat ; mais on ne peut 
lui demander ce qu'il n'a jamais été dans ses intentions de faire. 

Reste une dernière source, de beaucoup la plus importante, 
puisque nous n'avons plus le texte original de Tite-Live. C'est 
un historien grec , Plutàrquk. (Un autre écrivain grec , 
DouoTheos, un des historiens d'Alexandre, nous fournit un 
détail, d'ailleurs assez étrange). Outre un certain nombre de 
passages concernant Marius et épars dans les biographies de 
Sylla et de Scrtorius, nous avons en entier la biographie de 
Marius. 

Quelle en est la valeur ? Je suis obligé, étant donnée l'impur* 
tance exceptionnelle pour nous de ce document, d'entrer dans 
un peu plus de détails. 
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Plutarque, né vers 46, mort vers 120 de notre ère, vit deux 
cents ans après les événements qu'il raconte. Il se place donc, 
chronologiquement, un peu avant Florus, et il n'est précédé que 
par Velleius Paterculus, Valère-Maxime et Frontin, sans parler, 
bien entendu, de Tite-Live. Ses biographies sont quelque chose 
de très particulier (1). Il avait commencé par écrire celles des 
empereurs romains, d'Auguste à Vitellius, c'est-à-dire en somme 
par faire, comme nous dirions, de l'histoire contemporaine. De 
tout cela, il ne reste que les vies de Galba et d'Othon, qui se font 
suite, sans interruption ; et il devait en être à peu près de même 
pour les autres : il rappelle, en effet, au début, ce qu'il a dit dans 
celle de Néron. C'était donc une véritable œuvre historique, un 
très utile complément de Tacite. Toutefois, ce n'élait point abso- 
lument de l'histoire, témoin l'auteur lui-même : « Ce détail des 
choses qui arrivèrent alors n'appartient qu'à une histoire générale ; 
il suffit donc au but que je me propose de ne jyoint passer sous 
silence les événements et les malheurs qui signalèrent Vèpoque de ces 
empereurs *. Le récit de Plutarque, dans ces biographies (écrites 
sans doute à Rome , où il professa la philosophie sous les 
Flaviens), n'en est pas moins très documenté, et les anecdotes, 
comme les réflexions morales, y tiennent assez peu de place. 

Toutes différentes sont les autres biographies, qu'il n'a écrites 
que plus tard, une fois de retour à Chéronée sa patrie. Elles sont 
intitulées Vies parallèles, et groupent en effet deux à deux la 
biographie d'un grec et celle d'un romain, suivies d'une sorte de 
résumé en forme de parallèle. C'est une conception aussi factice, 
aussi contraire que possible à l'esprit historique : Marius y 
figurait en face de Pyrrhus ! (ce parallèle est perdu). 

C'est que Plutarque se proposait un but très particulier, qu'il 
a nettement défini lui-même à plusieurs reprises* notamment 
dans les Vies de Timoléon, d'Alexandre, et de Nicias : ft Quand 
je commençai à écrire ces Vies, ce fut pour faire plaisir à d'autres ; 
mais c'est pour Y amour de moi-même que je les continue aujoitr-* 
rf'ftnf, et avec une prédilection particulière. L'histoire m'est comme 

(1) Voir H. Peter, Die QueUen Plutarchs in dett Biographîeen der Rômer. 



130 MICHEL CLERC 

un miroir, où je porte les yeux pour tâcher, autant qu'il est en moi, 
de régler ma oie et de la former sur les vertus des grands hommes. 
Rien ne ressemble plus à un commerce familier que la façon dont 
fen use avec eux : car j'exerce tour à tour, envers chacun d'eux, 
une sorte d'hospitalité, en leur donnant place dans ces écrits : je 
les fixe prés de moi, je contemple ce qu'ils ont en de grand, et ce 
qu'ils étaient, et je choisis entre leurs belles actions celtes qui 
méritent le plus d'être connues... Appliqué à l'étude de l'histoire, 
occupé de composer ces Vies, je m'instruis moi-même en recueillant 
sans cesse dans mon âme les souvenirs des hommes les plus 
vertueux et les plus illustres : et, si je contracte, par la contagion 
de la société où je suis obligé de vivre , quelques dispositions 
vicieuses, dépravées et indignes d'un homme d'honneur, il me 
suffit, pour la repousser el la bannir loin de moi. et pour calmer, 
pour adoucir ma pensée, de me tourner vers ces parfaits modèles de 
sagesse el de vertu . » 

Ailleurs, il prévient qu'il n'exposera pas tous les faits connus, 
ni dans tout le délai), mais en abrégé ; — qu'il n'écrit point 
l'histoire, mais des biographies; — que, souvent, un fait minime 
est plus important pour éclairer l'âme d'un homme, révéler ses 
vertus ou ses vices, que le récit d'une bataille ou d'un siège. 
Enfin, il ne prétend point rivaliser avec Thucydide pour l'expo- 
sition des faits, et se jeter à tort et à travers dans les batailles 
terrestres et navales, et dans la politique. 

Nous voilà dûment prévenus : Plutarque ne s'astreint ni à 
l'ordre chronologique, ni même à faire un récit suivi ; il ne 
prétend pas être complet ; ni exposer des vues politiques et le 
mécanisme des institutions, comme le fait Polybe, Il fait œuvre 
morale, non historique, où les anecdotes sont tout aussi impor- 
tantes que les faits sérieux. L'histoire n'est pour lui qu'une 
trame légère, qu'il recouvre de broderies capricieuses : tout lui 
est bon pour arriver à son but, qui est d'édilîer et aussi de 
plaire. Ajoutons à cela qu'il est grec, el que, malgré son séjour 
à Rome, il ne l'a jamais connue qu'imparfaitement, notamment 
pour ce qui est des institutions. 

Aussi, comme valeur historique, nul écrivain ancien peut-être 
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n'a été plus discuté. En fait, il est impossible de porter sur lui 
un jugement d'ensemble : ce qui est vrai d'une de ses biogra- 
phies ne Test pas d'une autre ; elles nécessitent autant d'études 
particulières. En effet, sa manière de concevoir une biographie 
l'amène à se servir de ses sources d'une façon spéciale. Ses 
sources principales ne sont nullement les grands historiens qui 
ont écrit l'histoire des États, comme Xénophon, Ephore, Polybe 
ou Tite-Live. Il est attiré de préférence par les écrits consacrés 
spécialement à ses héros : pour les Romains, ce sera les 
mémoires de Sylla, de Volumnius, de Messala, amis particuliers 
de Brutus ; la vie de Caton d'Utique par Thrasea, son partisan 
politique ; la vie de Cicéron par son affranchi Tiron. Des 
histoires générales, il n'utilise que celles qui ont un caractère 
plus particulièrement biographique , comme les Annales de 
Fabius et de Valerius Antias, qui parlaient surtout des exploits 
de leur famille. C'est seulement lorsque ce genre de documents 
lui manque, que Plutarque a recours aux histoires générales. 

Il résulte de là que les biographies de contemporains ont bien 
plus de valeur que les autres. Et de là aussi vient la nécessité 
de contrôler ses sources, lorsque la chose est possible. Or, le 
résultat de ces recherches est fort différent pour les vies des 
Grecs et celles des Romains. Pour les Grecs, Plutarque a le coup 
d'oeil plus libre, une connaissance plus complète des sources, 
choisies plus soigneusement ; on sent qu'il se meut dans une 
littérature qui lui est familière, la sienne. Il en est autrement 
pour les biographies romaines ; familiarisé assez tard avec 
la littérature romaine, il n'a pas un sens très net de l'évolution 
historique du peuple romain, ni l'intelligence complète des 
particularités de l'esprit romain. Il est donc naturel que 
souvent il ait moins bien choisi ses sources. Enfin, quoi qu'il 
eût lu beaucoup d'auteurs latins, une fois de retour dans sa 
petite ville de Chéronée, il dut avoir à sa disposition beau- 
coup plus de matériaux pour les biographies des Grecs que 
pour celles des Romains ; pour ces dernières, il dut générale- 
ment se borner aux notes prises autrefois à Rome, et à un 
auteur unique. 
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Dans le détail, on' constate le même manque de critique que 
dans le choix des sources : il lui est arrivé plusieurs fois de se 
référera un écrivain qui dit tout autre chose que ce qu'il lui 
fait dire. Il est probable d'ailleurs que, dans ce cas, il a fait une 
citation de seconde main, et d'après un auteur inexact. Au 
contraire, d'une façon générale, la où Plutarque se réfère direc- 
tement à ses sources, il mérite pleine confiance. 

En somme, les biographies romaines sont, en général, infé- . 
rieures, j'entends comme valeur historique, aux biographies 
grecques. Et, par malheur, la biographie de Marins est une des 
moins bonnes de toutes. Elle a été composée sous l'influence des 
mémoires de Sylla (qu'il cite aux paragraphes 25, 26, 35). Sans 
qu'il y prenne parti aussi complètement que dans la vie de 
Sylla, on voit que Plutarque est prévenu contre Marins, et tout 
son récit, et ses appréciations, s'en ressentent. Cela est surtout 
vrai pour les passages où Marius et Sylla paraissent l'un à côté 
de l'autre, passages pour lesquels les mémoires de Sylla ont été, 
sans doute possible, la source de Plutarque. On peut le constater 
notamment pour la guerre de Numidie, où Plutarque s'écarte 
complètement de Salluste. Il en est encore de même pour la 
bataille de Verceil, où il diminue Marius au profit de Catulus, et 
cela pour des considérations vraiment enfantines. 

En dehors des mémoires de Sylla, Plutarque se réfère encore, 
pour la carrière politique de Marius, à Rutilius Rufus. Quant à 
sa campagne de Gaule, il ne cite personne ! sauf un certain 
Alexandre de Myndos, à peu près inconnu, qui semble avoir 
publié un recueil de prodiges. 

On comprend combien, en pareil cas, il est difficile d'indiquer 
quelles ont été les sources de Plutarque. C'est un jeu auquel on 
s'est livré pourtant avec ardeur, surtout en Allemagne, et à 
propos duquel M. U. de Willamowitz-Môllendorf a dit, avec 
autant de bon sens que d'esprit : « Plutarque est un écrivain 
infiniment instruit et d'infiniment de lecture ; les jeunes auteurs 
de dissertations qui charcutent une Vie d'après la formule, ont, 
par contre, fort peu lu, et s'étonnent lorsque, dans les Fragmenta 
historicorum grœcorum, ils rencontrent la mention d'un ancien 
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ouvrage perdu dont Pliitarque et Athénée ont seuls fait mention. 
Il ne leur en faut pas davantage pour présenter cette Vie comme 
une jolie mosaïque où chaque phrase de Plutarque est fille d'un 
père étranger. » 

Dans l'espèce cependant, c'est-à-dire pour la biographie de 
Marius, le problème n'est peut-être pas insoluble. Puisque 
Marius n'avait pas écrit de mémoires, il n'y a guère que deux 
hypothèses possibles. Au début et à la fin de la Vie, Plutarque 
cite Posidonios, un Grec contemporain de Marius, qui avait 
composé une histoire, continuation de celle de Polybe, histoire 
allant au moins jusqu'à l'année 86, et où nous savons qu'il y 
avait beaucoup de descriptions de pays et de peuples étrangers. 
Or, Posidonios avait voyagé, notamment en Gaule ; c'est à lui 
que Strabon et Diodore ont emprunté ce qu'ils rapportent 
des mœurs des Gaulois, Athénée ce qu'il rapporte des Ger- 
mains. Il est donc très possible que Plutarque l'ait mis à contri- 
bution pour la guerre des Gimbres. 

Ou bien il faut admettre que Plutarque a suivi Tite-Live, qui 
d'ailleurs avait connu aussi l'ouvrage de Posidonios. En fait, 
les anecdotes de Plutarque sur les mœurs des barbares sont 
aussi bien dans le goût de l'un que de l'autre. Ce n'est là assu- 
rément qu'une hypothèse, mais en somme la plus probable : de 
nombreux détails de Plutarque, notamment les §§ 3, 17, 27, 29, 
concordent en effet avec des passages de Valère-Maxime (VIII, 
15, 7; I, 2, 3; V, 2, 8), et avec d'autres d'Orose (V, 16) ; on peut 
donc en conclure que les uns et les autres se réfèrent à la même 
source ; or, cette source, pour le dernier, est certainement Tite- 
Live. 

Si cette hypothèse est fondée, il faut conclure que tous les 
textes concernant la campagne des Cimbres qui nous sont 
parvenus procèdent d'une source à peu près unique, Tite- 
Live, lequel n'avait puisé que dans des ouvrages de seconde 
main, et non dans les pièces d'archives ; seulement, ces ouvrages 
étaient contemporains des faits qu'ils racontaient. De là provien- 
nent sans doute le vague de ces récits et le manque de précision, 
aussi bien pour les détails géographiques que pour les détails 
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stratégiques ; il n'y a là rien qui sente l'homme du métier. D'où 
résulte pour nous la nécessité d'étudier à fond les questions 
topographiques et stratégiques que comporte cette campagne: 
c'est le seul moyen de contrôle qui demeure à notre disposition. 

Travaux modernes. — Je me borne, pour le moment, à une 
simple indication bibliographique de ces travaux, dont l'étude 
critique se placera naturellement au fur et à mesure de l'exposé 
des faits. Et je laisse de côté la bibliographie des nombreux tra- 
vaux relatifs à la question spéciale des Fosses Maliennes, que 
j'indiquerai ultérieurement. 

Tout d'abord, je mentionnerai brièvement les ouvrages anté- 
rieurs au dix-neuvième siècle, à savoir les anciennes histoires 
locales, histoires de la Provence ou d'Aix, celles de Nostra- 
damus, de Raymond de Solier, de Bouche, de Pitton, de de 
Haitze, de Papon. Pour les faits qui nous concernent, seuls 
Pitton et de Haitze offrent quelque développement, et se livrent 
à une discussion critique. D'ailleurs, tous les systèmes de ces 
anciens auteurs ont été plus ou moins repris par les auteurs 
modernes. 

XIX e siècle. — Parmi les histoires générales, il faut retenir 
l'Histoire des Gaulois d'AMÉDÉE Thierry, ou le dépouillement 
des textes anciens est fait en général d'une façon assez complète, 
mais ou il prend avec ces textes des libertés souvent excessives ; 
il fait notamment d'Aix, avant la bataille, un tableau charmant, 
qui n'a que le tort d'être de pure fantaisie. 

En second lieu, la Géographie de ta Gaule romaine, <1'Ernest 
Desjardins, œuvre, comme on le sait, trop peu méthodique, et 
où il est facile de relever des erreurs ; la connaissance des lieux 
y est un peu superficielle; mais l'on y trouve des idées ingé- 
nieuses, et, somme toute, la inarque d'un homme du métier. 

La Statistique des Bonches-du-Rhone, de 1824, n'est pas 1res 
développée pour cette partie ; les auteurs y usent et abusent des 
étymologtes, lesquelles sont, la plupart du temps, fantaisistes. Il 
ne faut s'en servir qu'avec toute espèce de précautions. 



MAR1US EN PROVENCE 135 

Le chanoine Castellan, Dissertation sur les plaines d'Aix 
et de Trets où Caïus défit les Ambrons et les Teutons (Mémoires 
de la Société des Antiquaires de France, 1832), ne traite que 
de la dernière partie de la campagne, la bataille d'Aix. 

Melchior Tiràn, Etude d'un camp retranché aux environs 
d'Aix (ibid., 1840), développe, lui aussi, surtout cette partie; il 
en est de même pour Rouchon-Guigues, Les Saliens (Mémoires 
de r Académie d'Aix, VIII). 

Parmi les ouvrages plus récents, figurent toute une série de 
travaux de I. Gilles, Campagne de Marins dans la Gaule (1870); 
Marins et Jules César (1871) ; Précis historique et chronologique des 
monuments triomphaux dans les Gaules (1873). Ces ouvrages ont 
une certaine importance à cause de la connaissance étendue et 
exacte des lieux qu'avait l'auteur; mais ils témoignent d'une 
connaissance tout à fait insuffisante des langues anciennes et de 
l'histoire générale de l'antiquité. Surtout on y constate, nous le 
verrons, un manque absolu de sens critique (1). 

La Campagne de C. Marius contre les Teutons (1891), du capi- 
taine breveté (aujourd'hui commandant) Dervieu, est importante 
comme étude des lieux et, surtout, à cause des connaissances 
stratégiques de l'auteur. 

Cette brochure a donné lieu à des Observations de M. M. de 
Duranti la Calade (1892), où l'auteur se livre à une discussion 
très serrée, non seulement des théories du capitaine Dervieu, 
mais de tous les auteurs antérieurs. Cette discussion est appuyée 
sur une connaissance parfaite des lieux, au moins pour la der- 
nière partie de la campagne (2). 

Je ne signale que pour mémoire la brochure de M. Emile de 
Saint-Eutrope, Observations d'un Provençal sur les écrits relatifs 
à la défaite des Ambrons et des Teutons aux environs d'Aix (1892), 
qui n'a aucune valeur. 

(1) Gilles a répété à satiété les mêmes théories dans tous ses ouvrages, et 
notamment dans les derniers, Le pays d'Arles, Le pays d'Aix, auxquels il est 
inutile de renvoyer. 

(2) M. de la Calade a publié en 1901 un second opuscule sur la question, où 
il discute le système que j'exposerai plus loin, et dont j'avais esquissé les 
grandes lignes dans un cours public (Rapport présenté à l'Académie d'Aix, 
1901;. 
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L'ouvrage de M. W. H. Bullock Hall, The Romans on the 
Riviera and the Rhône (1808) est un ouvrage de vulgarisation, 
d'ailleurs fort bien fait, par un homme qui connaît bien le pays ; 
maïs il ne traite la question qui nous intéresse que brièvement. 

Le dernier travail sur la question même est celui de 
M. Bérenqer-Férauo, La campagne de Marina en Provence (1895). 
C'est, à rencontre de tous les précédents, "un gros livre de 
550 pages, où la plupart des textes anciens sont traduits, et de 
longs passages des auteurs modernes transcrits, ce qui en fait 
une compilation assez commode. 

Tels sont les sources antiques du sujet et les travaux modernes 
auxquels il a donné lieu ; il s'agit maintenant d'utiliser les unes, 
et de faire, au fur et à mesure, une critique détaillée des autres. 



III 



LE PREMIER CAMP DE MARIUS 



L'attente.— - Marius, au rapport de Salluste (1), fut élu consul, 
pour la seconde fois, pendant qu'il était encore en Numidie, et 
on lui donna comme province la Gaule. Cette élection, faite 
dans ces conditions inusitées (la présence du candidat était 
requise, sinon par la loi, du moins par l'usage), et l'élection du 
collègue qui fut donné à Marius, C. Flavius Fimbria, un homme 
nouveau lui aussi, montrent bien que le pouvoir est passé alors 
aux mains du parti démocratique. 

Marius entra en fonctions, selon l'usage, le 1 er janvier de 
Tannée suivante, 104. Il fut renouvelé dans ses pouvoirs quatre 
fois de suite, et resta ainsi consul du 1 er janvier 104 au 31 dé- 
cembre 100. 

En dehors de ces dates, nous n'en avons qu'une seule pré- 
cise : c'est celle de la bataille de Verceil, 30 juillet 101 ; elle nous 
permet d'affirmer que Marius était reparti de Gaule pour l'Italie 
assez longtemps auparavant, puisqu'on nous dit qu'il fit venir 
son armée en Italie : il l'avait donc précédée. 

D'autre part, il n'a pu arriver en Gaule dès le commencement 
de 104 : c'est à ce moment qu'il faut placer la célébration du 
triomphe sur Jugurtha, et la réunion du Sénat où Marius, contre 
les usages, parut en robe de triomphateur (2). 

(1) Jugurtha, 114. 

(2) Il est possible que ce droit eût été conféré à Marius par une loi spéciale. 
On l'avait déjà fait pour Paul Emile, et on le fit plus tard pour Pompée, non 
pas, il est vrai, pour les séances du Sénat, mais pour les jeux du cirque 
{Devins illust. 56; Velleius, II, 140;; et c'est ce que donne à croire l'ins- 
cription de Ri mini, qui mentionne cette entrée de Marius en robe triomphale 
dans la Curie. 
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En somme, il a résidé dans la Province des premiers mois de 
101 jusqu'aux premiers mois de 101, soit (rois ans. 

Pour son troisième consulat, il fut élu (avec L. Aurelius 
Orestes) cette fois encore sans s'être rendu à Rome. Plutarque 
explique cette faveur par l'équité dont il avait fait preuve à 
l'armée, même au détriment de ses proches, et aussi à ce que l'on 
attendait les barbares au printemps, cl que les soldats ne voulaient 
pas entendre parler d'un autre général (1). Naturellement, il 
garda sa province(2). Pourson quatrième consulat, au contraire, 
il n'en fut pas de même ; au moment où allaient s'ouvrir les 
comices, Orestes mourut, et Mariusfut obligé de venir à Rome 
pour les présider. De nombreux candidats étaient en présence, 
appartenant au parti de la noblesse; mais le tribun de la plèbe 
L. Apuleius Saturninus, gagné par Marius, travailla le peuple 
pour lui. Quant à Marius lui-même, il feignit de refuser une 
nouvelle élection, affecta tout au moins de ne pas s'en soucier. 
Saturninus lui reprocha alors de trahir la patrie, en se dérobant 
' an commandement au moment du danger. On voyait bien, dit 
Plutarque (3), que ce n'était qu'une feinle, et assez mal ourdie; 
mais le peuple sentait aussi qu'on avait besoin de Marins, et le 
renomma, en lui donnant pour collègue Q. Lutatius Catulus, 
qui était aimé des nobles, sans être mal vu du peuple. Voilà un 
de ces passages de Plutarque auxquels il est bien difficile 
d'ajouter foi : est-il vraisemblable que Marius ait même feint de 
vouloir résigner son commandement avant d'avoir combattu? 
Ce récit, puisé sans doute dans les mémoires de Sylla, ne prouve 
en réalité qu'une chose, à savoir que le parti aristocratique 
essaya cette année de reprendre le dessus, et que, s'il fut assez 
fort pour faire passer Catulus, candidat malheureux depuis 106, 
il ne le fut pas assez pour renverser Marius. 

Pour la Province, c'est une situation toute nouvelle. Aupa- 
ravant, lorsque c'était un des consuls qui y exerçait le comman- 



(1) Vie de Marins, 14 

;2) Clcéron, De proi'inelit coitsularibus, i 

<3J ma. 
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dément, s'il venait à être prorogé, il Tétait comme proconsul ; 
et si l'un des nouveaux consuls venait dans la province, il se 
subordonnait le proconsul, d'où surgissaient des difficultés et 
des conflits incessants. C'est ce qui était arrivé avec Q. Fabius 
consul et Domitius proconsul, avec Mallius consul et Cœpion 
proconsul. Maintenant, au contraire, l'imperium, tout en restant 
toujours annuel en théorie, et renouvelé chaque année, sera 
en fait pendant trois ans dans les mêmes mains, de façon 
ininterrompue : il y a, en un mot, unité de commandement. On 
peut penser que l'on avait fini par sentir les inconvénients de 
l'ancien système. Et, sans doute, Ton n'avait pu prévoir les 
inconvénients non moins graves qu'allaient entraîner ces grands 
commandements prolongés, dont se serviront Pompée et César. 

Il va de soi que, sous Marius consul, il n'y a point, comme 
nous dirions, de gouverneur de la province. Marius commande 
seul, et l'armée, et la province. Lorsqu'il s'absente pour aller à 
Rome, il est remplacé par un de ses legati. En d'autres termes, 
il a été pendant trois ans le maître absolu de la Province. 

La tâche à résoudre par Marius peut se résumer en deux 
mots. Il s'agissait d'attendre d'abord l'ennemi, et de l'attendre 
patiemment. Cet ennemi, en effet, on savait qu'il était parti, 
mais on savait aussi qu'il reviendrait un jour ou l'autre. Il 
s'agissait ensuite, non de remporter sur cet ennemi une victoire 
plus ou moins brillante, mais de le détruire, ou, tout au moins, 
de le rejeter pour jamais en dehors et de l'Italie et de la Pro- 
vince, qui n'était dans la circonstance qu'un avant-poste de 
l'Italie. 

Quant aux conditions dans lesquelles se trouve placé le 
général romain, elles ne sont pas moins nettes. Marius sait 
qu'une attaque immédiate n'est pas à craindre : c'est ce que 
prouve le travail considérable des Fosses Mariennes, qu'il put 
faire entreprendre. Il a donc eu tout le temps nécessaire pour 
choisir à loisir un poste d'observation, et un poste de combat, 
deux choses, nous le verrons, absolument distinctes. Il eut le 
temps aussi de parcourir et de reconnaître tout son terrain ; en 
un mot, de diriger la campagne, au lieu d'accepter simplement 
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le combat lorsqu'à rrîverait l'ennemi, comme paraissent l'avoir 
fait ses prédécesseurs . 

Le premier soin du général romain devait être de choisir un 
emplacement pour y établir son camp. Certains érudils 
modernes supposent qu'il a eu, avant l'arrivée des barbares, 
plusieurs camps successifs : c'est une hypothèse non seulement 
inutile, mais en contradiction avec tout ce que nous savons du 
reste de la campagne. Aussitôt les premières reconnaissances 
opérées, Marius a dû choisir l'endroit le plus favorable, et s'y 
tenir. De ce centre unique ont rayonné, nous le verrons, de 
petits corps d'opérations, qui agirent sur les tribus gauloises 
suspectes, et assurèrent la sécurité du pays. 

Encore moins faut-il supposer, comme on l'a fait aussi, qu'il 
y eut plusieurs camps romains simultanés. Outre que c'était 
contraire aux habitudes romaines , lorsqu'il n'y avait qu'un 
consul présent, Marius n'avait pas assez de monde pour l'épar- 
piller ainsi. Il devait, au contraire, tenir ses troupes massées, à 
cause et de leur petit nombre, et du grand nombre et de la 
manière d'attaquer en masse de l'ennemi qu'il attendait. 
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L'emplacement du camp. — Où fut situé cet unique camp de 
Marius ? La question est de grande importance : remplacement 
de ce camp est en effet le point de départ d'une marche dont 
tout le monde à peu près admet (pour des raisons assez diffé- 
rentes, il est vrai) le point d'arrivée, la plaine qui s'étend entre 
Trets, Pourrières et Pourcieux. 

Or, pour cette recherche, j'estime qu'il faut d'abord écarter 
résolument deux sortes d'arguments dont certains modernes ont 
usé et abusé , aussi bien pour Marius que pour Hannibal et 
César, à savoir les vestiges de monuments antiques, et les 
étymologies. 

Pour ce qui est des étymologies d'abord, on a trop souvent 
oublié que la science des étymologies est une science précise, 
reposant sur la connaissance approfondie des divers idiomes, 
anciens et modernes, parlés successivement dans un pays. Et 
entre toutes les étymologies, celles des noms de lieux sont par- 
ticulièrement délicates, surtout celles de ce que l'on appelle 
les lieux-dits. Ces noms sont ordinairement fort anciens, et 
en Provence, contiennent certainement beaucoup de voca- 
bles ligures, mais qui nous sont parvenus sous une forme 
romanisée. Il faut avant tout éviter de bâtir un système sur les 
étymologies seules ; elles ne doivent venir qu'à l'appui d'autres 
considérations, et, surtout, elle doivent être déduites scientifi- 
quement, suivant les lois, positives et connues, de la dérivation 
du latin en français. 

Or voici les étymologies que l'on trouve dans la plupart des 
ouvrages que j'ai énumérésj et sur lesquelles s'appuient les 
auteurs pour affirmer que le camp ou les camps de Marius se 
trouvaient à tel ou tel endroit : la Camargue, C. Marii Ager ; — 
Meyreûil, Mariolum j — Marmet, Meta Marii t — Fontmarin (près 
de Rognes), Fons Marii ; — Meyrargues, Marii agger ; — Mérin- 
dol, Marii dolium (!) ; — Maries > Marii slatio, etc. —Bien 
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entendu, tous ces noms anciens sont purement supposés, el nej 

se trouvent dans aucun document, romain ou du moyen âge. 

De même, Marignane, le Mariset, coteau enire les étangs d 

l'Estomac et de l'Engrenier, ont éié rapportés à Marius. Mais o 

est allé plus loin : Malosse, près d'Aix, est devenu un lémo 

gnage de la bataille : mala ossa (Rouchon-Guigues) ; les Mour 

tissoun, près d'Eyragues, devient mortui sunt (Gilles). Enfl 

M. Bérenger-Féraud n'est pas éloigné de croire que l'expressio 

populaire provençale, chère notamment aux charretiers, fai tin 

Marins, pourrait venir des soldais de Marius, impatients dâ /*««*&«,.- 

M. a 

combattre, et demandant à leur chef de les mener au combat 

Qui ne voit qu'avec un pareil système on peut placer un cam™ oMftlUl 
de Marius dans tous les endroits dont le nom commence par 
ou par M ? Il n'est pas, je pense, besoin d'insister davantage s 
le peu de sérieux de pareilles assertions. En fait, deux étyinaKi*;!* 1 ' 
logies seulement, pour toute cette question, paraissent certaines!^ 
celles des noms de la ville de Fos et de l'étang de l'Estoma 
Tout d'abord parce que les noms anciens, Fossœ et Stom 
limnéy ne sont point des noms supposés, mais des noms réels 
ensuite, parce que les noms actuels sont régulièrement dériv 
de ces noms anciens ; et, enfin, parce qu'à l'appui de ces étym 
logies viennent, nous le verrons, toute une série de cou si dé 
rations d'ordre différent. ■ampten 

Les ruines de monuments prétendus romains que l'on 
signalées à l'appui des mêmes hypothèses ne sont pas pli 
significatives. La Provence entière est remplie de débris antiques 
les uns romains, les autres pré-romains. Or, pour ce qui est 
débris incontestablement romains, il ne suffit pas de découvrij 
un champ couvert de débris de poteries pour affirmer qu'on s< 
trouve en présence d'un camp. On est trop porté à voir partout 
des vestiges d'un état de guerre, et à oublier qu'il y avait, alon 
comme aujourd'hui, des villes, des bourgs, des hameaux, ririMnjfj 
fermes et des cimetières. Et l'occupation romaine ayant duré des] 
siècles, jusqu'au moyen âge, il est généralement impossible de 
dater les objets comme lôs débris de poteries, d'ustensiles ou | 
d'armes, qui ont persisté, toujours "semblables, pendant des 
siècles. 
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En fait, tous les débris d'époque romaine que nous possédons 
sont bien postérieurs au temps de Marius. Et, pour ce qui est 
d'affirmer que tel emplacement a été celui d'un camp romain, il 
faudrait y avoir trouvé des objets significatifs, comme ceux que 
l'on a découverts à Mirebeau (Côte-d'Or) ou à Néris-les-Bains, à 
savoir des briques portant la marque de la légion ou du corps 
auxiliaire qui les a fabriquées. Or, nulle découverte de ce genre 
n'a été encore faite en Provence. 

Quant à l'enceinte fortifiée du camp, il est bien inutile d'en 
rechercher les traces, étant donnée la manière très spéciale dont 
se faisait ce genre de fortification. Si l'on a pu retrouver quel- 
ques traces de camps romains, à Jublains, Limes, Montargis, 
c'est qu'il s'agit de camps permanents, véritables camps retran- 
chés, faits pour durer : ce qui n'est pas le cas du camp de Marius, 
qui devait pouvoir être évacué du jour au lendemain. Enfin, il 
faut absolument exclure de nos recherches toutes les fortifica- 
tions en pierres que l'on a attribuées à Marius : le Pain-de- 
Munilion, Entremont, Caronte, Constantine, n'ont rien à voir, 
ni avec Marius, ni avec les Romains : ce sont des stations pré- 
romaines, des villages indigènes fortifiés. 

On se serait épargné beaucoup d'erreurs et de tâtonnements si 
Ton s'était souvenu qu'un camp romain était quelque chose 
de très précis et d'à peu près invariable dans sa construction et 
sa forme. 

Un camp romain, à l'époque qui nous intéresse (1), a la forme 
d'un carré, parfois d'un rectangle. On l'installe, autant que 
possible, sur le penchant d'une colline. Il est divisé intérieure- 
ment en quatre parties à peu près égales par deux grandes 
avenues se coupant à angle droit. La partie antérieure, celle qui 
fait face à l'ennemi, est occupée par les légions, l'autre, par les 
alliés, derrière lesquels se plaçait l'état-major. Tout cet espace 
occupé parles troupes (qui sont logées sous la tente, ou, en cas 
de séjour prolongé et d'intempéries à craindre, dans des bara- 
quements) est séparé par un espace libre, de deux cents pieds de 

(1) Daremberg-Saglio, Castra. 

10 
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large, du retranchement qui enveloppe le tout. Ce retranchement 
consiste toujours en un fossé, derrière lequel se dresse un 
remblai en terre surmonté lui-même d'une palissade. Quelque- 
fois des tours en bois s'élèvent sur ce rempart. Naturellement, 
lorsqu'on sait que le camp doit être occupé pendant plus d'une 
nuit, on le fortifie plus soigneusement ; les remparts sont alors 
munis de castella, redoutes placées en saillie sur la ligne 
d'enceinte. 

Ces quelques indications suffisent pour montrer dans le camp 
romain quelque chose d'absolument différent des camps 
modernes. La faiblesse des armes de jet le rend presque inatta- 
quable ; c'est une petite ville fortifiée, et dans laquelle on peut 
rester presque indéfiniment, en refusant de livrer bataille. Pour 
l'établir, il n'est pas besoin d'une position forte : le camp se 
suffit à lui-même ; il est plus commode de l'établir sur une 
colline, parce que de là on voit plus loin ; mais cela ne rend 
guère le camp plus fort. 

Que Ton se rappelle enfin qu'une troupe en marche campe 
tous les soirs : c'est là la première occupation, au bout de l'étape. 
Si les troupes ont à faire un arrêt qui peut se prolonger, comme 
c'est le cas pour Marius, le camp, pour être mieux et plus soigneu- 
sement fortifié, n'en demeure pas moins semblable aux camps 
ordinaires, pour la forme et le système de défenses. 

Etant donnée l'absence de tous vestiges antiques significatifs, 
nous sommes réduits, pour déterminer l'emplacement du 
premier camp de Marius, de son camp d'attente, aux renseigne* 
ments fournis par les textes anciens, et aux considérations 
d'ordre topographique et stratégique. 

Les textes anciens sont au nombre de deux seulement. Plu- 
tarque (1) î « // établit son camp près du Rhône » j de là» on voit 
les barbares» qui essaient de le forcer, puis qui défilent devant. 
Orose (2) : a // plaça son camp près de Vendrait où le Rhône et 
V Isère se réunissent. » 

(1) 15 t ...7tapà xqi Poàavtj). 

(2) V, 16, 328 : cum juxta hara* Ri wda nique flumina, ubi in sese tonfluUht; 
castra posuissei. 
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De ces deux textes, le second seul paraît 1res précis, et mérite 
d'être vu de très près. Quoi qu'il en soit, sur ces deux textes les 
érudits modernes ont échafaudé toute une série d'hypothèses, 
que nous allons examiner. 

Raymond de Solier se borne à indiquer comme emplacement 
« à l'embouchure du Rhône » ; Bouche et de Haitze, au milieu 
de l'ile de la Camargue; Papon, auprès d'Arles; Desjardins 
(Aperçu historique sur tes embouchures du Rhône, 1866) à Champ- 
tercier, à quatorze kilomètres au-dessous d'Arles, un peu au- 
dessus de Mas-Thibert. Puis le même Desjardins (Rhône et 
Danube, 1870) le place à Arles même. Il a d'ailleurs renoncé 
plus tard à ce second système. 

Je me dispenserai de faire une critique détaillée du système 
qui place le camp de Marius en Camargue, parce que personne 
aujourd'hui ne l'admet plus ; il n'y a plus là qu'un simple 
renseignement à titre de curiosité. Le système, dans toutes ses 
variétés, peut se réfuter d'un mot : toutes les hypothèses faites 
dans ce cas supposent que l'ennemi venait de l'Ouest, et avait à 
traverser le Rhône. Or, quelle apparence qu'il l'ait traversé en 
Camargue, pour être obligé d'en passer successivement tous les 
bras, sans parler des étangs et des marais situés entre ces bras? 
Et, sans parler de l'insalubrité d'un établissement là, le camp 
n'aurait commandé aucune route, et Marius n'aurait eu de là 
aucun moyen d'empêcher les barbares de marcher sur l'Italie ; 
enfin, en supposant que les barbares aient débouché là, le 
général romain courait le risque de se voir jeté à la mer ou dans 
les étangs. 

Le choix d'Arles même n'est guère plus heureux. Il est à peu 
près hors de doute qu'Arles alors était entouré de plus de marais 
ou d'étangs qu'aujourd'hui ; de plus, Arles ne constituait pas 
une position stratégique, n'étant point sur la route de l'Italie» Il 
n'y avait aucune raison pour que les barbares débouchassent là» 

Pitton a un système encore plus bigarre. Pour lui, la Fosse 
Marienne est un canal qui joint l'étang de Caronte à la mer ; et 
le camp de Marius est à Marignane « nom qu'on peut tirer de 
Marins » ; là, il est protégé à dos par les montagnes et par 
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Marseille, et par devant, par les marais de la plaine de Berrc et 
de La Fare. Outre que toutes ces hypothèses ne reposent sur 
rien, on se heurte toujours à la même impossibilité : Pitton 
suppose que les barbares arrivent par la Camargue, et rempla- 
cement est tout à fait en dehors de la route naturelle qui, du 
Rhône, mène en Italie. 

Enfin, la Statistique,Tiran, Saurel (Les Fosses Ma Hennés, 1865), 
deRevel (Congrès archéologique d'Arles, 1876), placent le camp de 
Marius entre les étangs d'Engrenier et de l'Estomac, ou à Fos 
même. Saurel veut même qu'il y ait eu trois camps : l'un à Fos, 
le second entre les étangs d'Engrenier et de l'Estomac, le 
troisième entre l'étang d'Engrenier et celui du Poura ! Il n'y a 
évidemment pas de raison pour ne pas continuer. Inutile de 
dire que, pour Saurel, tous les débris romains, si nombreux dans 
cette région, proviennent de Marius. Je me bornerai à faire à ce 
système une seule objection, dont l'évidence s'impose. Si Marius 
a campé au bord de la mer, quel besoin avait-il de faire creuser 
un canal ? Il est vrai que Saurel y a répondu : c'était pour faire 
plaisir aux Marseillais ! 

Si Ton a pu si longtemps se contenter de systèmes aussi insou- 
tenables au premier examen, c'est que l'on avait étudié trop peu 
attentivement les textes, et pas compris ni ce que voulaient les 
barbares, ni ce que voulait Marius. 

C'est là le grand service qu'ont rendu Gilles (Les Fosses 
Mariennes, 1869), et Aurès (Nouvelles recherches sur le tracé des 
Fosses Mariennes, 1873) : ils ont compris que la région de la 
Camargue n'avait jamais pu être utilisée par Marius, et qu'il 
avait fallu, pour établir son camp, une région montagneuse, 
propre à servir de poste d'observation ; une région d'où il pût 
dominer le Rhône, sans être englobé dans ses embouchures ; 
enfin une région qui commandât les routes conduisant en Italie. 
Gilles a indiqué comme emplacement la chaîne des Alpines, et ce 
système a été généralement accepté : Desjardins même s'y est 
rallié. Il subsiste seulement des divergences sur le point précis 
des Alpines où se serait établi Marius : Gilles a choisi d'abord 
Saint-Gabriel, qu'ont accepté Aurès et Desjardins. Puis il a 
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changé d'idée (Campagne de Marius dans la Gaule, 1870), et 
remplacé Saint-Gabriel par Saint-Remy, adopté également par 
Salles (Congrès archéologique d'Arles, 1876). Enfin M. Bérenger- 
Féraud désigne, pour remplacement du camp romain, le massif 
des Alpines tout entier ! En réalité, il n'a fait qu adopter le 
dernier système de Gilles, qui, dans son ouvrage des plus 
confus, parle à la fois de Saint-Gabriel, qui aurait été le port du 
camp, de Saint-Remy où aurait été le camp même, et des Baux, 
qui auraient été la forteresse du camp ! C'est assez dire combien 
tout ce système manque de clarté et de précision. 

A elles seules, ces incertitudes sont de nature à nous mettre 
en défiance. Et le point de départ de tout le système est mauvais. 
Gilles est parti de la question des Fosses Mariennes, et c'est de 
la solution qu'il a donnée à cette question qu'a dépendu le choix 
de remplacement du camp. Il y a là un défaut de méthode 
évident : ce n'est assurément pas le canal qui a déterminé l'em- 
placement du camp, puisque le canal, au contraire, n'a été 
creusé que pour alimenter le camp. 

Ajoutez à cela que Gilles a été amené à choisir Saint-Remy et 
les Baux par d'autres considérations, à savoir la présence, aux 
Baux, de deux bas-reliefs, dits les Trémaïè et les Gaïé, dont il a 
tiré des conclusions absolument inadmissibles. L'hypothèse des 
Alpines mérite d'être examinée en détail ; mais, d'ores et déjà, 
il est absolument impossible d'admettre, comme emplacement 
du camp de Marius, les Alpines en gros. Il faut se décider pour 
un lieu précis : il est absurde de faire occuper par une armée de 
32.000 hommes une chaîne montagneuse de plus de trente kilo- 
mètres de longueur et de sept à huit de largeur, et de la lui faire 
occuper sur les deux versants. C'est contraire aux principes les 
plus élémentaires de l'art militaire, et complètement opposé anx 
habitudes. constantes des Romains en matière de campement. 

Il nous faut donc, ou trouver dans les Alpines un point parti- 
culier convenant aux intentions de Marius, ou renoncer aux 
Alpines,et chercher ailleurs, toujours en nous appuyant sur les 
deux textes anciens, sur la topographie, et, surtout, sur 
l'idée maîtresse de toute la campagne dirigée par Marius. 
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Tous les érudits modernes sans exception admettent sans dis- 
cussion que les Teutons venaient de l'Ouest, et, plus ou moins 
explicitement, qu'ils venaient d'Espagne. Dans ce cas ils 
avaient forcément à passer le Rhône, et ils avaient intérêt à le 
passer le plus bas possible, aussitôt après avoir, toutefois 
dépassé la Camargue, où cette opération, nous l'avons vu, eût 
été à peu près impraticable. 

Or, les Cimbres seuls étaient passés en Espagne, et ce n'esl 
pas eux, mais les Teutons, qui ont combattu à Aix. Cimbres et 
Teutons se sont d'abord rejoints, nous ne savons où, mais 1res 
probablement dans la région du nord de la Gaule, d'où ils ont 
repris leur marche en commun, cette fois avec un but également 
commun et précis, à savoir, l'Italie. Les Cimbres devaient y 
entrer par le Nord, à travers la Suisse et le Tyrol, et, très pro- 
bablement, par le col du Brenner (cette dernière partie de la 
guerre souffre aussi beaucoup de difficultés ; mais il est certain 
que la bataille décisive s'est livrée sur l'Adige, dans la région de 
Verceil- Vérone). Il faut en conclure que les Teutons, eux aussi, 
venaient du Nord ou du Nord-Ouest. Plutarque dit bien (1) : 
« Les Teutons et les Ambrons marchèrent à travers le pays des 
Ligures, contre Marins, du côté de la mer » ; mais il oppose lii 
la direction de la mer à celle des grandes Alpes de Suisse ; il ne 
veut pas dire que Marius a longé la côte (2). Autrement dit : les 
Teutons voulaient prendre, pour aller en Italie, la route la plus 
méridionale, donc la plus rapprochée de la mer. 

Qu'en conclure, sinon qu'ils ne venaient nullement du 
Languedoc et de la région à l'ouest du Rhône ? Ils descendaient, 
d'ores et déjà, la vallée du Rhône, avec les Cimbres, qui, eux, 
avaient quitté cette vallée sans doute à la hauteur de Lyon. 
Maintenant, sur quelle rive du Rhône marchaient les Teutons? 
c'est ce que nous aurons à examiner plus loin. Et il-va de soi 
que, s'ils sont sur la rive gauche, ils n'auront point a le franchir, 

(1) 15 : Teitoveç $i *x\ AjiSpiovE; Sti Aiyûiov èm Mdpiov jrapi Ui),xrrav. 

(2) Uapsi avec l'accusatif a deux sens : Je long ,Ie, mais aussi vers, dans la 
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et que, s'ils sont sur la rive droite, ils devront le franchir, mais 
en ayant & leur disposition beaucoup plus de lieux de passage 
que s'ils venaient d'Espagne. 

Mais, pour le moment, c'est-à-dire pour nous aider à déter- 
miner l'emplacement du camp romain, il ne nous suffit pas de 
savoir d'où venaient réellement les barbares et quels élaient 
leurs projets : il faut encore nous rendre compte de ce que 
pouvait en savoir Marius. 

Or, lorsque Marius arrive, il ne trouve devant lui personne. 
Il sait bien que les barbares sont partis, et aussi où ils sont 
allés ; là-dessus il fut sans doute renseigné suffisamment par les 
indigènes et par ses espions. Mais, ce qu'il ne pouvait savoir, 
c'est quand reviendraient les barbares, ni lesquels reviendraient; 
serait-ce les Cimbres, arrivant d'Espagne, ou les Teutons, arri- 
vant delà Gaule du Nord ? ou enfin, tous les deux réunis ? et 
par où arriveraient-ils ? 

Marius, dans cette incertitude, était donc obligé, jusqu'au 
dernier moment, de surveiller à la fois la route de l'Ouest et la 
route du Nord. Comme il ne pouvait disloquer son armée trop 
faible, il lui fallait trouver un poste unique lui permettant de 
surveiller à la fois des deux côtés, et de se porter rapidement là 
où besoin serait. Enfin, il lui fallait couvrir également les routes 
menant en Italie. 

Ces routes, alors comme aujourd'hui, étaient nombreuses : 
le Grand-Saint-Bernard, le Petit-Saint-Bernard, le Genèvre, 
le Viso, enfin les cols de l'Àrgentière, de Tende et de Cadibone. 
Evidemment, Marius ne pouvait les couvrir toutes ; il lui aurait 
fallu pour cela se porter sur le Rhône, beaucoup trop loin au 
nord ; il se serait alors trouvé trop éloigné de sa base d'opéra- 
tions, trop en l'air. Et, d'ailleurs, il était bien invraisemblable 
qu'une cohue comme l'armée des barbares passât par les grandes 
Alpes, dans la région du Grand ou du Petit-Saint-Bernard. A 
priori, le plus probable était qu'ils prendraient la route de la 
Corniche, c'est-à-dire le col de Tende ou celui de Cadibone, et 
c'est, en effet, ce qu'ils voulurent faire. Mais enfin, ils auraient 
pu, à toute force, essayer de refaire le chemin d'Hannibal ; et, en 
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fait, les Cimbres ont pris par le Brenner. Dans ce cas, si Marius 
ne pouvait arriver à temps pour les arrêter au début, il était 
obligé, ou de se jeter à leur suite dans les montagnes, manœuvre 
des plus dangereuses ; ou, comme autrefois P. Scipion, de 
rentrer en Italie pour attendre l'ennemi au débouché des monta- 
gnes, perdant ainsi tout le bénéfice de la campagne commencée, 
c'est-à-dire de la lutte hors de l'Italie. Il fallait donc que Marius 
surveillât au moins celle de ces routes qui paraît avoir été rela- 
tivement la plus facile et la plus fréquentée, celle du Genèvre. 
Celait déjà celle qu'avaient prise, en sens inverse, les barbares, 
pour envahir la Gaule en 109. 

Or, la véritable route du Genèvre, c'est la vallée de la Durance. 
Il est vrai que si Hannibal a, comme je le crois, emprunté cette 
route, il l'avait fait d'une façon très particulière, remontant 
d'abord la haute Isère, puis le Drac, pour ne rejoindre la 
Durance que dans la partie supérieure de son cours. Mais il 
l'avait fait mû par des considérations très spéciales : enlever à 
Scipion tout espoir de l'atteindre ; éviter les populations gau- 
loises trop proches de Marseille, qui devaient lui être hostiles ; 
enfin gagner un territoire où il savait trouver des alliés. Si les 
Teutons passaient par là, ils n'avaient aucune de ces raisons 
pour agir de même, et ils avaient tout intérêt à suivre constam- 
ment la vallée de la Durance. 

En un mot, Marius n'avait véritablement à surveiller que deux 
routes : la vallée de la Durance et la roule de la Corniche, 
celle-ci étant, d'ailleurs, la plus connue, comme la plus ancienne, 
la plus facile et la plus fréquentée. Les étapes obligatoires en 
sont Aix, Saint-Maximin, les Arcs, Fréjus, puis la Corniche pro- 
prement dite. 

Enfin, il fallait encore que Marius guettât l'arrivée de l'ennemi 
de deux côtés, au nord et à l'ouest, autrement dit, sur le Rhône 
et sur la Durance ; selon la direction d'où ils viendraient, les 
barbares devraient forcément passer l'un ou l'autre de ces cours 
d'eau. 

Voilà, si je ne me trompe, quelles sont les données topogra- 
phiques et stratégiques du problème. 
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Revoyons maintenant, à la lumière de ces explications, et de 
plus près, les deux textes déjà cités. 

Plutarque : Marius mit son camp auprès du Rhône, itapà ?$ 
k&Mp. La préposition icapi signifie près de ; le camp n'est pas 
sur le Rhône : ce serait km ?& 'Ptôa»«j> ; mais ce mot près a un sens 
précis, et non vague : c'est être vraiment près. Ainsi, dans 
Xénophon (Anabase, V, 2, 2), 6pu î£e<rôai itapà xw Xeppovifaa) veut dire 
« être mouillé près de la Chersonèse », à coup sûr, en vue de la 
terre. 

Plutarque ajoute que les barbares, une fois arrivés et campés? 
provoquèrent les Romains au combat ; ils avaient donc, pour 
camper en vue du camp romain, une place suffisante. Enfin, les 
Teutons, n'ayant pu forcer le camp romain, défilent tout le long 
de ce camp, pour aller prendre la route des Alpes, par Aix. 

Je rappelle maintenant le texte d'Orose : Jaxta Isarae Rhoda- 
nique flumina ubi in sese confluunt. Là-dessus, E. Desjardins, 
suivi par tous les autres, déclare qu'il « faut écarter dabord la 
phrase de Paul Orose, qui établit le camp de Marius au confluent 
de risère et du Rhône, ce qui est en désaccord avec tous les autres 
témoignages. » Or, tons ces autres témoignages se réduisent à un 
seul ! J'avoue que, pour mon compte, je ne me résigne pas facile- 
ment à rejeter, à priori, un texte aussi précis de l'auteur le plus 
important pour nous après Plutarque, et qui avait sous les yeux 
l'ouvrage de Tite-Live. 

Th. Mommsen, lui, admet au contraire ce texte sans discus- 
sion : « Marius, dit-il, attendait Vennemi, bien approvisionné et 
fortement posté au confluent de VIsère; il gardait ainsi les deux 
uniques routes militaires de l'Italie, celle du Petit-Saint-Bernard 
(par où Mommsen croit qu'a passé Hannibal), et la voie longeant 
la mer. » 

Le système de Mommsen est bien difficile à admettre. Le 
confluent de l'Isère et du Rhône est entre Tain et Valence. Or, 
là (je parle uniquement d'après la carte, ne* connaissant pas 
personnellement le pays), on ne voit pas d'emplacement indiqué 
pour un camp retranché, un camp d'observation. C'est une 
région de plaine, sauf une simple butte où est le village de 
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Chàteauneuf, sur la rive gauche de l'Isère, à cinq kilomètres de 
l'embouchure. Celte distance conviendrait bien pour la distance 
du camp romain au Rhône; mais, par contre, les dernières 
pentes du Vercors sont à quinze kilomètres, à vol d'oiseau, du 
Rhône, ce qui est beaucoup trop. Et surtout, c'est beaucoup trop 
loin de la base d'opérations des Romains, à savoir la partie de 
la Province réellement soumise, la région d'Aix-Marseille. 

Mais ce n'est pas tout, et Ton va voir que cette position ne 
pouvait servir qu'au cas où les barbares viendraient du Nord, 
ce que, nous l'avons vu, Marius ne pouvait savoir encore. Si au 
contraire ils débouchaient par l'Ouest, et passaient le Rhône peu 
au-dessus d'Arles, Marius était coupé de ses communications; 
malgré la supériorité de sa marche, il lui était impossible de 
revenir à temps ; il y a en effet 170 kilomètres de Valence à 
Arles. Il ne pouvait plus atteindre les barbares là où il le 
voulait, et était dès lors obligé de les suivre. Battu, il n'avait 
plus de ligne de retraite ouverte sur Marseille, et était obligé de 
se jeter en pleine Gaule, au milieu de populations mal sou* 
mises, et sans doute rendues hostiles par sa défaite. 

Et pourtant, il me semble impossible qu'Orose ait pu inventer 
ce détail d'un confluent du Rhône et d'une rivière. Il est plus 
croyable qu'il s'est trompé sur le nom de cet affluent. J'avoue 
d'ailleurs qu'une correction paléographique au texte ne parait 
pas possible : Isara n'offre évidemment aucune similitude 
ni avec le nom de la Drôme (Drunà), ni avec celui de la 
Durance (Druentia). Mais il n'est pas impossible qu'Orose ait 
fait une confusion, et se soit rappelé mal à propos la bataille de 
l'Isara, gagnée par le consul Fabius sur les Allobroges en 121 . 
Dans tous les cas, j'estime que, s'il faut résolument écarter la 
mention de l'Isère, il faut retenir celle d'un confluent. Or, il ne 
peut pas plus s'agir de la Drôme que de l'Isère, pour les mêmes 
raisons, l'éloignement de la mer : il faut donc admettre qu'il 
s'agit de la Durance. 

Représentons-nous, en effet, Marius campé au confluent de 
cette rivière : il commande à la fois la route des Alpes par la 
vallée de la Durance, et la route de l'Italie par Aix. Si les bar- 
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bares arrivent ppr l'Ouest, en franchissant le Rhône, il n'y a, 
entre le confluent de la Durance et Arles, que 26 kilomètres. Il 
peut donc être prévenu et arriver à temps pour les précéder ou 
les suivre, à sa guise, sur la route qu'ils choisiront, aussi bien 
celle des Alpes que celle de la Corniche. 

Avant d'aller plus loin, il faut répondre à une question qui se 
pose tout d'abord. Pourquoi Marius n'a-t-il pas mis son camp à 
Aix, où les Romains avaient établi, depuis dix-huit ans déjà, un 
castellum, et qui était situé sur la route d'Italie? Parce que Aix 
était trop éloigné du Rhône et de la Durance, pour que de là 
Marius pût voir arriver les barbares. Et surtout, parce que, 
placé là, il aurait été à cheval sur la route même que suivirent 
les barbares, ce qu'il ne fallait pas. Il ne s'agit point, en effet, 
pour Marius, de leur barrer la route à un endroit quelconque, 
mais bien de les arrêter là où la topographie lui permettra de 
les cerner et de les détruire. Or, Aix est précisément l'entrée 
d'un défilé aboutissant à un endroit de ce genre. Si Marius se 
postait là, il s'exposait, en cas de combat, à ne pas remporter 
une victoire décisive, ou à voir les barbares prendre un autre 
chemin, et lui échapper. 

Au résumé, le camp des Romains devait être assez près du 
Rhône pour avoir vue sur le fleuve; — il devait, aussi, être près 
de la Durance, par conséquent près du confluent de ces cours 
d'eau ; — il devait être situé près d'une plaine capable de recevoir 
toute l'armée des barbares; — enfin il devait se trouver sur la 
route qu'ils suivirent pour aller à Aix, sans toutefois la barrer. 

Y a-t-il, dans les Alpines, à Saint Gabriel ou à Saint-Remy, 
ou ailleurs, une position satisfaisant à toutes ces conditions? 

En premier lieu, je me dispenserai de discuter l'hypothèse qui 
met le camp de Marius aux Baux. Si Ton fait des Baux une 
simple forteresse, un réduit appuyant le camp, qui aurait été à 
Saint-Remy, on suppose un fractionnement de l'armée romaine 
contraire et à toutes les traditions et à tous les besoins du 
moment. Si l'on en fait le camp unique de Marius, ce camp 
aurait tourné le dos à l'ennemi au cas où il serait venu par la 
Durance ; enfin, même l'ennemi venant par le Rhône, le camp 
en est à quatorze kilomètres, ce qui est beaucoup trop. 
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Mais ici interviennent les considérations archéologiques invo* 
quées par Gilles; j'estime qu'il me suffira de les rappeler pour 
en faire justice. 

Le premier des bas-reliefs sculptés dans le roc que Gilles veut 
rapporter à Marius est connu dans le pays sous le nom de 
Trémaïé, que Ton traduit généralement par les Trois-Maries; il 
semble, en eftet, que la superstition populaire ait vu là une 
représentation de la légende célèbre des Saintes-Mariés de Pro- 
vence. En voici la description, que j'emprunte à M. Héron de 
Villefosse (1), après l'avoir, d'ailleurs, vérifiée sur place. Sous 
une arcade surmontée de palmettes et soutenue par deux co- 
lonnes, sont trois personnages debout, de face, de grandeur natu- 
relle. Le premier à gauche est un homme drapé; il a les pieds 
nus, les cheveux courts ; il est légèrement tourné vers la figure 
du milieu. Celle-ci, plus grande que les autres, doit être une 
divinité (Diane?); son bras droit est nu; sa coiffure, élevée, 
était ornée d'un diadème... Son vêtement, serré, est attaché sur 
l'épaule droite ; de la main droite elle paraît tenir un arc. La 
figure de droite est une femme voilée, la tête légèrement inclinée 
vers la figure du milieu. Au-dessous est gravée une inscription, 
très fruste aujourd'hui, où l'on lit F. CALDUS, et, probablement, 
PRO SALUTE. 

Voici maintenant l'explication donnée par Gilles de ce monu- 
ment incontestablement romain. Il représente la prophétesse 
Marthe entre Marius et sa femme. Plutarque raconte, en effet, 
que, « lorsque cette prophétesse allait sacrifier ; elle portait une robe 
de la plus belle pourpre, attachée avec des agrafes, et une pique 
entourée de bandelettes et de guirlandes. » Mais la principale source 
à laquelle se réfère Gilles est Raban Maur, archevêque de 
Mayence au neuvième siècle, et dont la vie de sainte Marthe, 
« quoique très certainement apocryphe (/), remonte cependant à V ori- 
gine de la tradition. » Or, on y voit, paraît-il, que « sainte Marthe 
était Syrienne et coiffée dune tiare blanche en poils de chameau, en 

usage chez les Orientaux. » « C est surtout à cela qu'on la recon- 

* 

(1) CIL., XII, 979. 



MARIUS EN PROVENCE 155 

naïf sur la stèle des Baux », et aussi à ce « qu'elle est grande 
comme nous la trouvons dans la légende (Plutarque ne dit rien de sa 
taille, mais nous devons la croire élevée, puisque toutes les statues de 
sainte Marthe la représentent grande comme dans la stèle des 
Baux), maigre et sèche comme une prophétesse, comme une femme 
sur le retour de rage. » Quant à Marius, il a « le cou fort et musclé 
qui annonce la vigoureuse constitution de F homme des champs, et 
ses traits, quoique défigurés par le temps, permettent d'y recon- 
naître cette austérité de nature et de mœurs mentionnée par Plu- 
tarque d'après la statue de Ravenne. » Enfin, le troisième person- 
nage « ne peut être que Julie, femme de Marius... A l'opposé de la 
Syrienne, elle est grasse et potelée. » 

On trouvera peut-être superflu l'exposé de ces rêveries, qui 
confinent au burlesque; mais, pour qui a pu constater avec 
quelle facilité de pareils racontars s'introduisent dans les his- 
toires locales et deviennent, pour les érudits locaux, un article 
de foi, c'est une sorte de devoir de tâcher de les détruire. En 
fait, les Trémaïé représentent une scène extrêmement répandue: 
c'est une dédicace à une divinité, laquelle est figurée elle-même 
entre lés dédicants. Ici, il s'agit probablement d'une divinité 
locale des montagnes, assimilée à la Diane chasseresse romaine. 

Quant à l'autre monument invoqué par Gilles, et que l'on 
désigne dans le pays sous le nom assez énigmatique de « les 
Gaïé », où naturellement Gilles voit un souvenir du nom de 
Caius Marius, il consiste en deux bustes en bas-relief, avec une 
inscription absolument fruste aujourd'hui, où l'on ne voit plus 
que SERVI FILIA (1). Le tout est placé dans une niche ornée de 
raoulurçs, taillée dans la paroi même du rocher, qui là est en 
pente. Gilles y voit un autel destiné aux sacrifices humains ! Et 
il reconnaît encore, pour les personnages, Marthe et Marius : 
« le bas de la figure de Marthe a quelque chose d'étrange; 
on dirait, de prime abord, qu'elle est terminée par une grande 
barbe » (et, en effet, il s'agit bien d'un personnage barbu). C'est 
tout simplement un bas-relief funéraire, probablement du mari 

(1) CIL., XII, 980. 
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et de la femme. Il serait d ailleurs naïf de s'étonner de la pré* 
sence de ces monuments en cet endroit, toute la région étant 
remplie de débris gallo-romains de toutes les périodes. 

Les Baux écartés, restent les deux localités indiquées succès* 
sivement par Gilles dans les Alpines, Saint-Remy et Saint- 
Gabriel. 

Saint-Remy, l'ancien Glanum, renferme une quantité d'ins- 
criptions romaines et de débris de toutes sortes, remontant tous 
à l'époque impériale. En fait de constructions, Ton y voit, outre 
le célèbre tombeau des Julii et l'arc de triomphe, le reste d'un 
mur qui doit avoir été le mur d'enceinte. Gilles n'a pas hésité à 
reconnaître dans ce mur le mur d'enceinte du camp de Marius, 
comme si un camp romain avait jamais été ceint d'un 'mur de 
pierres. 

Au dessus de la ville, s'élève le plateau dit des Antiques, ainsi 
nommé à cause du tombeau des Jules et de l'arc de triomphe 
qui y sont situés. Ce plateau s'élève en pente douce à partir de 
la ville actuelle, qui est en plaine, jusqu'au sommet, où sont les 
monuments, et cela sur une longueur d'environ 1.200 mètres. 
De ce sommet, l'on découvre toute la plaine, mais Ton ne voit 
pas la Durance, qui coule à treize kilomètres de là ; encore 
moins voit-on le Rhône, qui est à quinze kilomètres en droite 
ligne à l'Ouest ; quant au point même du confluent, il est 
masqué par la Montagnette. Avec les armes modernes, cette 
position pourrait suffire, pour commander les routes du Rhône 
et de la Durance ; mais il n'en pouvait être de même dans l'anti* 
quité. Et une distance de quinze klomètres ne concorde pas avec 
le mot 7t«pi dont se sert Plutarque, qui veut évidemment dire 
que Marius de son camp voyait le fleuve. 

Il y a d'ailleurs d'autres difficultés. ASaint*Remy, les barbares 
n'auraient nullement été obligés de défiler devant le camp 
romain ; la plaine qui s'étend entre Chàteaurenard et Saint- 
Remy est assez large pour qu'ils aient pu passer à une bonne 
distance du camp. Enfin, si le plateau des Antiques constituait 
une excellente position pour un camp ordinaire, un camp d'où 
Ton peut livrer bataille, avec cette longue pente douce comme 
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l'aimaient les Romains, si commode pour attaquer, c'était au 
contraire une mauvaise position pour une armée qui voulait 
rester sur la défensive (nous verrons que Marius était décidé à 
refuser le combat en cet endroit), étant d'un accès trop facile 
pour résister sûrement au choc furieux des barbares. 

L'emplacement de Saint-Gabriel est à coup sûr préférable. A 
quatre kilomètres seulement du Rhône, Saint-Gabriel commande 
aussi bien le sud que le nord des Alpines. De là, l'on peut voir 
venir d'Arles ou de Tarascon ; le plateau est plus élevé et d'accès 
plus difficile que celui de Saint-Remy. Mais, non seulement on 
ne voit pas la Durance, mais elle est masquée par la Monta* 
guette. Cest-à-dire que ce poste d'observation, utile si les bar- 
bares venaient par le Rhône, ne servait à rien s'ils venaient par 
la Durance. 

Toutes ces difficultés m'ont décidé à renoncer au massif des 
Alpines, et à chercher ailleurs. Le texte d'Or ose me parait, 
malgré Terreur de nom, d'une importance capitale. Rappelons- 
nous que les barbares connaissaient déjà la région ; qu'ils 
étaient venus en 105 jusqu'à Orange, et sans doute plus loin 
encore au Sud. Pourquoi ne reprendraient-ils pas la même 
route ? Pour une masse en marche, la rive gauche du Rhône est 
singulièrement plus commode que la rive droite ; les collines y 
sont bien plus éloignées du fleuve, et la région de plaine y est 
bien plus large. Il n'y a aucune raison pour que les barbares 
soient venus de l'Ouest ; il y en a au contraire de bonnes pour 
qu'ils soient venus du Nord, qu'ils aient longé le Rhône, sur sa 
rive gauche, et traversé par conséquent, non ce fleuve, mais la ' 
Durance. 

Or, pour surveiller ce confluent, je ne vois qu'une seule 
position possible» à savoir, non pas les Alpines, mais la Monta* 
gnette, à laquelle personne» à ma connaissance, n'a songé. La 
Montagnette est un massif d'onze kilomètres de long, et de cinq 
et demi sur sa plus grande largeur ; la hauteur maxima en est 
de 162 mètres. C'est un massif très net, une sorte d'!le entre le 
Rhône et, probablement, un ancien bras de la Durance, qui 
s'élève immédiatement au dessus de la plaine) en pente rapide* 
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Là aussi, l'on a découvert de nombreux vestiges d'antiquité. 
Près de Boulbon notamment, au Heu dit Pied de Bouquet, la 
partie qui regarde le Rhône est une falaise à pic supportant un 
plateau en pente douce. On y a trouvé (1), outre quelques traces 
de murs, d'innombrables tessons de poteries gallo-romaines. Il 
va de soi d'ailleurs que ces vestiges dénotent l'existence là d'un 
village, et nullement d'un camp. D'ailleurs, si l'on a de ce 
plateau une vue étendue sur le Rhône , on ne voit pas la 
Durance. 

C'est évidemment à l'extrémité nord du massif qu'il faut 
chercher. Or il y a là, à l'est de Barbentane, un plateau, appelé 
plateau de Beauregard, que je ne crois pas que l'on ait encore 
signalé. C'est un plateau de vastes dimensions, tombant presque 
à pic sur la plaine, et d'où la vue s'étend sur un horizon 
immense, jusqu'au delà d'Avignon. Il est situé juste en face du 
confluent de la Durance, que l'on voit aussi nettement que 
possible. Il y a là, en un mot, toutes les conditions qui nous ont 
paru nécessaires : place suffisante pour y asseoir un camp; 
situation très forte et dominant les deux cours d'eau ; vaste 
plaine dans laquelle se répandront les barbares; de là, Marius 
surveille également la route de la Durance et la route d'Aix. 

Si les barbares, qui suivent la rive gauche du Rhône, 
traversent la Durance près de son embouchure, ils passeront 
devant le camp, qui est à deux kilomètres seulement de la 
rivière. Remarquons que, en tout état de cause, les barbares ne 
pouvaient traverser la Durance qu'entre la Montagnette et le 
Lubéron. Marius ne pouvait évidemment se poster au Lubéron, 
c'est-à-dire au delà de la Durance, ni à l'extrémité orientale des 
Alpines, où il eût été trop loin du Rhône. Mais, même en admet- 
tant que le passage s'effectuât dans la région du Lubéron, vers 
Orgon, Marius avait tout le temps de les rattraper, par une 
marche plus rapide à travers un pays de plaine. 

Que si au contraire les barbares arrivaient par l'Ouest, et fran- 



(i) Fouilles de MM. Martinet Bout de Chaiiemont ; cf Bulletin Archéo- 
logique, 1900. 
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chissaient le Rhône, à Arainon par exemple, ou même plus bas, 
entre Arles et Tarascon, et de là prenaient la plaine de Maillane, 
Marius se trouvait immédiatement sur leur flanc. Enfin, même 
s'ils passaient au sud des Alpines, Marius n'avait qu'à longer la 
Montagnette, et à gagner de là les Alpines ; c'était en tout 
vingt kilomètres, dont six seulement en plaine, c'est-à-dire à 
découvert . 

Je ne vois pas d'autre emplacement possible que celui-là, 
si l'on veut tenir à la fois le Rhône et la Durance, garder la 
route des hautes Alpes et celle d'Aix. Le plateau de Beau regard 
est excellent comme poste d'observation, non pas comme poste 
de combat ; il ne barre nullement la route, il la surveille 
seulement. 

Evidemment, ce n'est là qu'une hypothèse ; mais tous* les 
autres emplacements ne sont pas inoins hypothétiques, puisque 
nulle part l'on n'a trouvé de débris significatifs. Et cette hypo- 
thèse a l'avantage de concorder mieux avec les deux textes 
anciens, et de s'accorder mieux avec les éventualités dont la 
prévision s'imposait à Marius. Au dire de Sylla lui-même (1), 
Marius n'avait pas de rivaux dans l'art de la castramétation ; 
par quoi il faut entendre sans doute non seulement l'art de 
disposer et de fortifier un camp, mais surtout, celui de choisir 
un emplacement favorable ; ce qui est faire œuvre, non plus 
d'ingénieur, mais de stratégiste. C'est donc à la Montagnette, 
comme étant le point le plus favorable, la sentinelle avancée de 
la Provence, que nous mettrons le point de dépari de toute la 
campagne, dont la plaine de Trels est le point d'arrivée. Ces 
deux points extrêmes donnés, la détermination de la route 
suivie par les deux armées leur sera évidemment subordonnée ; 
et même la question obscure du tracé des Fosses Mariennes 
sera, on le verra, singulièrement facilitée, si l'on éloigne ainsi le 
camp de Marius de la région des embouchures du Rhône. 

(A s a ivre)* 

(1) Pline l'Ancien, XVIII, 7. 
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MISTRAL ET SON ŒUVRE 



a) 



Par Léopold CONSTANS 



Mesdames, Messieurs, 

Mes premières paroles doivent être et seront pour remercier 
M. le Ministre de l'Instruction publique de France, qui a bien 
voulu me déléguer pour représenter ici, non seulement l'Univer- 
sité d'Àix-Marseille, ou mieux l'Université de Provence, — per- 
mettez-moi de lui donner ce nom, bien qu'il n'ait rien 
d'officiel, — mais encore les études provençales. Je dois remer- 
cier aussi bien sincèrement M. le Commissaire général qui m'a 
désigné au choix du Ministre et qui a approuvé avec le plus 
bienveillant empressement le sujet de conférence que je lui 
proposais. 

Si d'autres que moi, plus érudits ou plus éloquents, eussent 
été mieux qualifiés pour vous parler de la littérature d'Oc au 
moyen âge, peut-être a-t-on pensé que, du moment qu'il s'agis- 
sait de la Renaissance littéraire provençale, le professeur qui, 
depuis dix-sept ans, est chargé, à Aix et à Marseille, d'un cours 
d'Histoire de la langue et littérature provençales, où les œuvres 
des Félibres reçoivent leur part légitime, et qui habite d'ailleurs 
la Provence depuis un quart de siècle, avait, à défaut de talent 
suffisant, quelque compétence en la matière. 

Dans ces conditions, je n'ai pas besoin de justifier devant vous 
le choix d'un sujet qui s'imposait. En attribuant, en effet, le prix 

(1) Conférence faite à l'Exposition universelle de Liège, le 17 juillet 1905. 
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Nobel au plus illustre représentant de la Renaissance provençale, 
au génial poètede Maillane, l'Académie suédoise a tout récemment 
consacré la célébrité mondiale de Mistral, et une assemblée 
comme celle-ci ne trouvera certainement pas un pareil sujet 
trop particulier et indigne de sa bienveillante attention. 

Frédéric Mistral est né dans la commune de Maillane (Bou- 
ches-du-Rhôue) le 8 septembre 1830, le beau jour de Notre- 
Dame de Septembre, comme il le dit dans la courte autobiogra- 
phie qu'il a placée en tête de la première édition de ses Iles dOr. 
Son père était un propriétaire aisé qui dirigeait lui-même 
l'exploitation de ses terres, « un grand et beau vieillard, digue 
dans ses propos, ferme dans son commandement, bienveillant 
au pauvre monde, rude pour lui seul »; sa mère était une simple 
« fille de la terre » qui entendait à peine le français. L'un et 
l'autre étaient fortement attachés à la vie simple, active des 
anciens ; ils donnaient à leurs gens l'exemple du travail et les 
considéraient comme faisant partie de la famille. 

L'enfance de Frédéric s'écoula dans la paix et dans la pleine 
liberté des champs. Le jour, il accompagnait les ouvriers de la 
ferme, dont il suivait avec intérêt les travaux, ou bien il s'en 
allait seul à travers la campagne, laissant ses regards errer sur 
l'horizon lumineux de son pays et sur cette ligne des Alpilles qui 
rappelle les collines de la Grèce, emplissant à la fois ses yeux et 
son âme des nobles et douces impressions de cette belle nature 
provençale, qui fait les gars robustes et les filles belles et 
gracieuses ; ou bien encore, étendu dans l'herbe à l'ombre d'un 
mûrier ou d'un olivier, il rêvait sans souci de l'heure, observant 
les mœurs des insectes ou celles des oiseaux. Le soir, il écoutait 
avec ravissement sa mère qui, tout en filant son rouet, lui disait 
quelques veilles légendes du pays, quelques contes facétieux, ou 
lui chantait une de ces chansons de chemin eau mendiant qui 
sont comme un écho lointain de l'àme populaire. Ainsi se déve- 
loppait librement chez l'enfant prédestiné l'imagination spon- 
tanée et l'amour de la nature. Il fallait cependant songer à lui 
apprendre quelque chose. L'école primaire du village, dont on 
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essaya, ne réussit pas à retenir ce jeune sauvage épris de 
liberté, et son père, fatigué de lui voir faire l'école buissonnière 
et ne voulant pas laisser en friche sa vive intelligence, l'envoya 
comme interne dans un pensionnat libre d'Avignon. 

Ce fut, comme on pense, un grand changement dans la vie de 
Frédéric. Subitement transporté, à dix ans, entre les quatre murs 
d'une espèce de prison, d'où il ne pouvait apercevoir qu'un coin 
du vasle ciel qu'il avait l'habitude de contempler dans son 
immensité, soumis, sans transition, à des occupations stricte- 
ment régulières, « effarouché surtout de se voir incompris ou 
raillé s'il parlait la langue qui était l'expression ordinaire de ce 
qu'il pensait et sentait » (1), il y eut pour lui une période pénible 
d'acclimatation. Mais bientôt il se mit à l'œuvre et ne tarda pas à 
se laisser prendre au charme de l'antiquité classique. Homère 
et Virgile l'enchantèrent par leur poésie voisine de la nature, 
surtout lorsqu'il crut y retrouver, comme il le dit naïvement, 
« les idées, les mœurs et les coutumes du pays maillanais. » 

En 1845, l'heureuse étoile de Mistral amenait, comme profes- 
seur, au pensionnat où le jeune écolier s'essayait à traduire en 
vers français Théocrite et Virgile, Joseph Roumanille, fils d'un 
jardinier de Saint-Rémy (non loin de Maillane), qui depuis 
quelque temps déjà avait conçu l'ambition de relever son parler 
maternel, presque exclusivement employé à des récits burles- 
ques ou à de fades bergeries. Roumanille venait de terminer son 
recueil des « Pâquerettes » (li Margarideto), où il s'était essayé à 
exprimer avec naturel et simplicité des émotions vraies et des 
impressions poétiques. Reconnaissant en Mistral des qualités 
sérieuses, mais frappé de la gêne qui se laissait voir dans ces 
essais d'un tout jeune homme dont les élans naturels étaient 
comprimés par l'imitation de Chénier et de Lamartine , il 
l'engagea à écrire en provençal, et pour l'y décider, lui montra 
quelques uns de ses propres essais. « A peine m'eût-il montré » 
écrivait Mistral trente ans plus tard, « à peine m'eût-il montré, 
dans leur nouveauté printanièrc, ces gentilles fleurs de pré, 

(1) G. Paris, Revue de Paris, t. v, p. 483. 
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qu'un beau tressaillement s'empara de mon être, et je m'écriai : 
« Voilà l'aube que mon àme attendait pour s'éveiller à la 
lumière ! » J'avais bien, jusque-là, lu quelque peu de provençal, 
mais ce qui me rebutait, c'est que notre langue était toujours 
employée en manière de dérision... Roumanille, le premier sur 
la rive du Rhône, chantait dignement, dans une forme simple et 
fraîche, tous les sentiments du cœur. Nous nous embrassâmes, 
et nous liâmes amitié sous une étoile si heureuse que, depuis 
trente ans, nous marchons de compagnie pour la même œuvre, 
sans que notre affection ou notre zèle se soient ralentis jamais. 
Embrasés tous les deux du désir de relever le parler de nos 
mères, nous étudiâmes ensemble les vieux livres provençaux, 
et nous nous proposâmes de restaurer la langue selon ses tradi- 
tions et caractères nationaux : ce qui s'est accompli depuis, avec 
l'aide et le vouloir de nos frères les félibres. » 

Ce ne fut cependant qu'après l'achèvement de ses études 
classiques que leva pleinement la bonne semence jetée par 
Roumanille dans lame de son élève. Revenu à Maillane, il 
ébaucha un poème en quatre chants, // Meissounié, espèce de 
Géorgiques provençales qu'il hésita à publier. Son père, qui 
sentait que Frédéric n'avait peut-être pas l'étoffe d'un agriculteur 
pratique, voulut, en homme prudent, l'acheminer vers une 
carrière qui lui permît d'utiliser l'instruction acquise et l'envoya 
étudier le droit à Aix. Là, une active correspondance avec 
Roumanille, qui avait bien vite deviné «dans cet enfant un 
enfant sublime », comme il l'écrivait plus tard à V. Duret (1), le 
confirma dans sa résolution de renoncer définitivement à la 
versification française, et il envoya à son maître de gracieuses 
poésies, que celui-ci inséra dans le recueil des Provençales, où il 
réunissait pour la première fois les vers des poètes proven- 
çaux qui reconnaissaient sa direction. 

De retour au mas paternel près de Maillane, en 1851, et ayant 
obtenu de son père la liberté de se choisir une carrière, il préféra 



(1) Lettre du 16 mai 1859, publiée, avec un certain nombre d'autres, par 
M. E. Ritter, dans Le centenaire de Diez, Genève, 1894. 
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n'en prendre aucune, la modeste aisance qui lui était assurée 
lui permettant de se livrer, sans préoccupation de la vie maté- 
rielle, à ses goûts désormais immuables, le culte de la poésie et, 
comme il le dit lui-même, « la contemplation de ce que j'aimais 
tant, la splendeur de ma Provence. » Quatre ans plus tard, à la 
mort de son père, à la suite d'un partage de famille, il se retirait 
à Maillane, en compagnie de sa mère adorée, et il n'a plus qnilté 
cet humble village, « où je souhaite », dit-il, a quand le bon Dieu 
voudra, de mourir et d'avoir ma tombe,. en face de ces collines 
qui ont réjoui ma vue, asséréné mes vers et reposé mon àme. » 

En 1858, Mistral arrivait à Paris avec le manuscrit de Mireille, 
et, présenté à Lamartine, lui en lisait quelques passages qui 
l'intéressèrent vivement. L'année suivante, il lui en envoyait 
une copie définitive, et l'on sait avec quel enthousiasme, dans un 
Entretien littéraire justement célèbre, Lamartine présenta au 
monde surpris le jeune et glorieux poète qu'il appelait un 
« Homère champêtre. » 

L'année suivante, Mistral, revenu à Paris en triomphateur, eut 
à lutter contre les attraits dangereux de la Capitale, où l'on cher- 
chait à le retenir et à le fixer. Mais il eut le bon sens de résister 
aux séductions de la flatterie qui eussent pu tromper un esprit 
moins délié et moins pondéré, et il revint définitivement se fixer 
à Maillane. Son mariage, en 1877, avec une belle et intelligente 
jeune fille dé Dijon, M llc Marie Rivière, qui comprenait merveil- 
leusement l'âme du poète et partageait ses goûts, ne contribua 
pas peu à le confirmer dans la résolution prise, résolution qu'il 
a strictement maintenue. 

C'est aujourd'hui un beau et robuste vieillard de 75 ans, en qui 
il est facile de reconnaître le fier jeune homme à l'allure un peu 
théâtrale du portrait dessiné par Hébert en 1864. L'œil s'est 
adouci et un peu voilé, la chevelure toujours abondante a blanchi, 
ainsi que la moustache et la royale ; mais la voix est toujours 
expressive et musicale, le geste harmonieux, la simplicité et la 
cordialité toujours les mêmes, avec une nuance de majesté douce 
et sereine qui décèle la bonté naturelle et la noblesse de l'âme. 
Nous n'avons rien à changer à ce que disait en 1894 notre regretté 
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maître Gaston Paris : « Tous ceux qui, dans ces dernières 
années, ont visité ou rencontré Mistral en ont gardé la même 
impression, celle de la grandeur dans la simplicité, de la force 
calme jointe à la bonhomie. * Il reste le type de l'homme pro- 
fondément attaché au sol, en qui s'incarnent les qualités de son 
pays et de sa race. Lamartine disait, en 1858 (2), après avoir lu 
Mireille, que « la Provence avait passé tout entière dans l'àme 
de son poète. » S'il vivait encore, il ne pourrait que répéter avec 
plus de force encore son affirmation, dont toute la vie et toute 
l'œuvre de Mistral ont confirmé la vérité prophétique. 

Nous avons dit en quelques mots ce qu'a été la vie de Mistral : 
voyons maintenant ce qu'a été son œuvre. 

Je ne vous ferai pas, Messieurs, l'injure de vous raconter 
Mireille. Vous connaissez tous cette idylle merveilleuse qui 
rappelle à la fois, comme on l'a dit, Daphnis et Chloë avec une 
pointe de libertinage en moins, Hermann et Dorothée avec, peut- 
être, un peu moins de relief, Paul et Virginie avec un sentiment 
plus vrai de la nature. Je me contenterai, pour le moment, de 
deux citations, qui me semblent bien caractériser ce qui est, 
en somme, l'essentiel du poème, c'est-à-dire l'amour ardent de 
Vincent pour Mireille et l'impression que cet amour fait sur 
celle-ci. 

Vincent voit venir vers lui son terrible rival Ourrias, le domp- 
teur de taureaux, qui le menace de son trident. Il fait bonne 
contenance, mais la peur de la mort l'étreint et il songe aussitôt 
à celle qu'il aime (1) : 

c Traître, oserais-tu ? » dit-il à peine. — Et résolu comme un 
martyr, — il s'arrête... Au loin, caché dans les arbres, — était le mas 
de son amante. — Il se tourna vers lui avec une grande tendresse, — 
comme pour dire à la pastourelle : — « Regarde-moi, Mireille, pour 
toi je vais mourir. » 

« Traite ! ausarics ? » faguè que dire, 
E voulountous coume un martire, 

T Nous suivons, naturellement, la traduction de Mistral. 
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S'aplanto... Alin, alin, dins lis aubre escoundu, 

I aviè lou mas de sa mestresso . 

Se ie viré 'me grand tendresso 

Coume pèr dire à la pastrcsso : 
* Mirèio, espincho me, que vau mouri per tu ! » 

(Mireille, ch. V .. * 

Voyons maintenant la scène de la déclaration : 

Cachés dans l'ombre pie, — leurs mains, petit a petit, se mêlaient 
ensemble. 

Escoundu dins l'oumbro caieto, 
Si man d'à pau à pau se mesclavon ensèn. 

Ensuite, ils se taisaient de longs intervalles, — et leurs pieds heur- 
taient les cailloux ; — et tantôt, ne sachant se dire autre chose, — 
l'amant novice — contait en riant les mésaventures qui lui arrivaient 
d'ordinaire : — et les nuits qu'il dormait sous le firmament, 

Piei se teisavon de long rode, 

E si pèd turtavon li code; 
Et tantost, noun sachent que se dire autramen, 

Lou calignaire nouvelàri 

Countavo en lisent lis auvàri 

Que i'arribavon d'ourdinàri , 
E li niue que dourmiè souto lou flermamcn, 

Et les dentées des chiens de ferme — dont sa cuisse portait encore 
les cicatrices ; — tantôt Mireille, de la veille et du jour, — lui racontait 
ses petits travaux, — et les propos de sa mère avec son père, et la 
chèvre — qui avait dépouillé de sa verdure (ravagé) toute une treille 
en fleur. 

E di chin de mas li dentado 

Contro sa cueisso enca cretado. 
E Mirèio, tantost, de la vuèio e dou jour 

lé racountavo sis oubreto, 

E li prepaus de sa maireto 

Einé soun paire, e la cabreto 
Qu'aviè desverdega touto uno triho en flour. 

Une fois Vincent ne fut plus maître [de lui] : — sur l'herbe rude de 
la lande - couché, tel qu'un chat sauvage, il vint en rampant — 
jusqu'aux pieds de la jouvencelle. . . — Mais parlons bas, mes lèvres, — 
car les buissons ont des oreilles /.. . — « Mireille! accorde-moi de te 
faire un baiser ! 
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Un cop, Vincèn fugue plus mèstre : 

Sus l'erbo rufo dùu campèstre, 
Couchn, comme un cat-fer, vciiguè de rcbaloun 

Toucant li pèd de la jouinetto. — 

Mai parlen plan, o mi bouqueto, 

Que U bouissoun an d'anriheto '.. . . 
— - Mirèio ! acordo-mc que te fague un poutoun ! 

Mireille! i dit- II, « je ne mange ni ne bois, — tellement tu me donnes 
d'amour! — Mireille! je voudrais enfermer dans mon sang — ton 
haleine, que le vent ine dérobe ! — A tout le moins, de l'aurore a 
l'aurore, seulement sur l'ourlet de ta robe — laisse que je me roule en 
la couvrant de baisers! » 

Mircio 1 d dis, * mange ni beve, 
De l'amour que de lu rcccvc! 
Mirèio! voudriéu estrema dins nioun sang 
Toun alcn, que lou vent me raubo ! 
A tout lou mens, de l'aubo à l'aubo, 
Ren que sus l'orle de ta raubo 
Laisso-mc que me viéute en la poutounejant t > 

— o Vincent t c'est là un péché noir ! — et les fauvettes et les pemhi- 
lines — vont ensuite ébruiter le secret des amants. » — a N'aie pas 
peur qu'on en parle, — car moi demain, vois-tu, je dépeuple de 
fauvettes la Crau entière jusqu'en Arles! Mireille ! je vois en toi le 
paradis pur I o 

— a Vincèn ! acô's un pecat nègre ! 
E li bouscarlo enté li piegre 

Van pièi di calignairc esbrudi lou secret, h 

— « Agucs pas pou que se n'en parle, 
Que iéu deman, ve, desuouscnrtc 
Touto la Crau enjusqu'en Arle I 

Mirèio! veseen tu lou paradis escrètl » 



Et après avoir raconté les amours, dans les eaux du Rhône, 
de l'herbetle aux boucles (ierbelo di frisoun), Vincent termine 
par ces mots : 

« Un baiser, puis ma mort, Mireille!... et nous sommes seuls! > 
i Un poutoun, pièi nia mort, Mirèio!.. . c sian soulet! » 

Elle était pâle », continue le poète, o lui, avec délices, — l'admirait... 
Pans son trouble, — tel qu'un chat sauvage, il se dresse alors, et 
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promptenient — de sa hanche arrondie — la fillette effarouchée — 
veut écarter la main hardie — qui déjà lui ceint la taille ; il la saisit 
de nouveau. . 

Elo ero palo; eu pèr délice 

La mira vo. . . Dins son broulice, 
Coumo un cat-fer s'enarco, alor, e vitamen 

De soun anqueto enredounido 

La chatouneto espavourdido 

Vôu escarta la man ardido 
Que déjà l'encenturo; eu tournamai la pren. . . 

Mais parlons bas, ô mes lèvres, — car les buissons ont des 
oreilles !.. . — « Laisse-moi I » gémit-elle, et elle lutte en se tordant.— 
Mais d'une chaude caresse déjà le jeune homme l'étreint, — joue 
contre joue ; la fillette — le pince, se courbe, et s'échappe en riant. 

Mai parlen plan, o mi bouqueto, 

Que li bouissoun an d'auriheto ! — 
« Fenisse ! » elo gémis, e lucho en se toursont. 

Mai d'une caudo caranchouno 

Déjà lou drôle l'empresouno 

Gauto sus gauto. . . La chatouno 
Lou pessugo, se courbo, e s'escapo en risènt. 

Et puis après, vive — et moqueuse, elle lui chantait de loin. « Lan- 
guette ! languette ! » — Ainsi eux deux semaient au crépuscule — leur 
blé, leur joli blé de lune, manne fleurie, heur fortuné — qu'aux 
manants comme aux rois Dieu envoie en abondance. 

Em'acù pièi la belugueto 

De liuen, en se trufant : « Lingueto ! 
Lingueto! » ié cantavo. . Es ansin, eli dous, 

Que semenavon à la bruno 

Soun blad, soun poulit blad de luno, 

Manno flourido, ur de fourtuno, 
Qu'i pacan comme i rèi Dieu li mando aboundous. 

(Mireille, ch. V). 

Lamartine a toujours persisté dans cette erreur de prendre 
Mistral pour un paysan de génie. Ce qui l'avait surtout frappé 
dans son œuvre première, c'était la spontanéité, le naturel, et 
cela l'empêcha toujours de voir combien chez lui l'art venait en 
aide à la nature. La strophe suivante de l'ode que lui adressa le 
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poète lors de la publication de Mireille, strophe qu'il plaça en 
tête du poème, n'était pas pour détruire son erreur : 

Je te consacre Mireille : c'est mon cœur et mon âme, — c'est la fleur 
de mes ans ; — c'est un raisin de Crau, qu'avec toute sa feuille — te 
présente un paysan. 

Te counsacre Mirèio : es moun cor e moun amo, 

Es la flour de mis an ; 
Es un rasin de Crau, qu'emé toute sa ramo 

Te porge un palsan. 

{Iles d'Or, A Lamartini:). 

Et cette croyance à une espèce de génération spontanée expli- 
que que Lamartine ait conseillé à Mistral de s'en tenir k Mireille, 
car, disait-il, on ne fait pas deux chefs-d'œuvre comme celui-là 
dans une vie. La publication de Calendal, en 1866, trois ans 
environ avant sa mort, dut, sans doute, le détromper, mais 
nous n'avons pas la preuve formelle de ce changement d'opinion : 
il est toujours dur pour un vieillard de se déjuger. 

La vérité, c'est que Mistral est assez resté un homme de la 
nature pour produire l'illusion de la naïveté épique, mais en 
même temps il est trop érudit pour être tout à fait naïf; et d'ail- 
leurs Lamartine, quoique élevé à la campagne et y ayant passé 
la moitié de sa vie, n'était pas assez campagnard pour ne pas 
être ici dupe des apparences. 

Calendal, la première œuvre de l'âge mûr de Mistral, ne saurait 
plus être séparé aujourd'hui de Mireille, qu'il complète à tous les 
points de vue et qu'il dépasse, à mon sens. Je suis absolument 
sur ce point de l'avis du Maître, qui a expliqué le succès moindre 
de son second poème par l'éducation encore incomplète du 
public, même du public provençal, au regard des choses de 
Provence. Je crois avec lui que plus l'usage de la langue renou- 
velée se répandra, plus on pénétrera dans l'intelligence de ce 
poème savant, trop savant peut-être, mais qui atteste un génie 
plus vigoureux, plus étendu, plus varié surtout que Mireille. 
L'amour idéalisé et en partie symbolique de Calendal pour 
Esterelle, à la fojs princesse des Baux dans la réalité et fée dans 
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la légende, ne fut pas aussi bien compris du grand public que les 
amours plus près de la nature de Mireille et de Vincent. Cette 
œuvre essentiellement artistique, et dans laquelle, comme Ta dit 
Mistral, « prédomine l'imagination », ne pouvait, en effet, être 
aussi populaire que l'œuvre presque entièrement spontanée 
produite par la jeunesse en fleur du Poète. Il y a d'ailleurs dans 
Calendal un défaut grave de composition, qui devait impres- 
sionner fâcheusement la critique : c'est l'abus des digressions 
historiques ou légendaires. 

Déjà dans Mireille, tel ou tel épisode pouvait sembler rattaché 
au sujet par un fil bien ténu, comme, par exemple, l'éloge 
d'Arles mis dans la bouche du petit chercheur d'escargots, 
Andreloun, ou la légende du Trou de la Cape, où fut englouti, 
avec ses bêtes et ses gens, un riche propriétaire qui faisait fouler 
son blé dimanches et fêtes, ou encore la légende de la sorcière 
Taven guérissant par ses conjurations Vincenet, qu'on préfé- 
rerait voir guéri plus naturellement grâce aux bons soins de 
Mireille. Et Mistral l'a, du reste, implicitement reconnu, puisqu'il 
a rejeté parmi les notes, dès la deuxième édition, comme retar- 
dant l'action, la description de la fête de Noël, le souper calendal 
et la cérémonie si intéressante du Cacho-fiô (Bûche de Noël). 

Dans Calendal, ce défaut est bien plus sensible, puisque la 
plus grande partie du long récit du héros au chef de bandits 
Séveran, récit qui n'occupe guère moins des deux tiers du poème, 
est composé d'épisodes qui ne sont pas tous bien intimement liés 
à l'action. Certes, une partie de ce récit aurait pu être transformé 
en actes et la vraisemblance y aurait gagné, car il est difficile 
d'admettre qu'un homme comme l'époux d'Esterelle puisse 
écouter si longuement le jeune héros qui s'attache à exciter sa 
jalousie, en racontant ses exploits héroïques et ses amours avec 
celle qu'il a si indignement trompé. Mais, cette réserve faite, et si 
l'on admet que « Mistral a voulu rappeler et consacrer, pour ses 
compatriotes et pour les étrangers, toutes les gloires de la Pro- 
vence (1) », et que c'est là le véritable sujet de son poème, dont 

(îi G. Paris, Revue de Paris (1894», t. vi, p. 77. 
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les amours éthérées de Calendal et d'Esterelle ne sont que le pré- 
texte, on reconnaîtra qu'il a parfaitement réussi et que ces 
tableaux successifs qu'il nous a peints <r forment, pour son pays, 
un incomparable musée historique et légendaire ». 

Mais ce qu'on doit admirer sans réserve, c'est l'art avec lequel, 
dans ces décors si beaux où se déroulent ses poèmes, Mistral fait 
agir et se mouvoir les nombreux personnages qui peuplent la 
scène. Je me permets de citer ici un des Français du Nord qui 
ont le mieux réussi à comprendre le grand poète du Midi, j'ai 
nommé Gaston Paris : 

<c C'est dans la représentation de la vie provençale qu'est le 
vrai triomphe de cette poésie. Rien ne manque au mouvant 
tableau. La culture sous toutes ses formes, la plantation, le 
labour, les récoltes diverses, depuis la fauche et la moisson 
jusqu'à la cueillette des olives, les vieux usages rustiques, les 
fêtes des laboureurs, leurs courses, leurs danses, leurs chansons; 
et l'élevage dans les montagnes et les plaines, les longs troupeaux 
dévalant des Alpes, la capture des cavales sauvages de la Camar- 
gue, la ferrade des taureaux ; les industries primitives, comme 
celles du bûcheron, du vannier, du pêcheur ; et les repos à 
l'ombre, et les festins, et les longues farandoles, et les tambou- 
rins, et les jeux des enfants et des jeunes filles ; et sur les rochers, 
dans les forêts, sur l'herbe, dans l'air, dans l'eau des torrents, des 
ruisseaux, du grand fleuve ou de la mer, parmi les arbres tous 
familièrement connus et marqués d'un mot, parmi les mille 
plantes indigènes que le français ne sait pas nommer, la vie 
bruissante, frémissante, joyeuse des animaux qui courent, 
rampent, volent ou nagent, mêlée à la vie humaine qui travaille, 
qui souffre, qui aime, qui prie, qui chante. C'est un immense 
tumulte de vie qui nous enveloppe de son bruit, de son cha- 
toiement et de son ardeur. Mistral est par excellence le poète de 
la vie et du mouvement (1). » 

On Ta dit bien des fois, mais il ne faut pas se lasser de le redire, 
car c'est la vérité même, Mistral est un Grec égaré en plein dix- 

(1) G. Paris, Revue de Paris (1894), t. VI, p. 77-78. 



MISTRAL ET SON ŒUVRE 173 

neuvième siècle : il est Grec par sentiment profond et légè- 
rement panthéiste de la nature qui est en lui, Grec par sa façon 
de concevoir le monde, qu'il considère à la fois « comme un spec- 
tacle et comme une lutte », Grec encore par la sincérité de 
l'expression et son adaptation parfaite à la vérité et à la vie. Il 
ne faut donc pas l'accuser d'outrecuidance pour avoir osé, dans 
la première strophe de Mireille, s'intituler umble escoulan dàu 
grand Oumèro, et Lamartine lui donne raison, quand, annonçant 
au monde la naissance d'un grand poète épique et faisant con- 
naître le merveilleux poème que venait de lui dédier Mistral, il 
termine ainsi son célèbre Entretien littéraire : a On dirait que, 
pendant la nuit, une île de l'Archipel, une flottante Délos, s'est 
détachée d'un groupe d'îles grecques ou ioniennes et qu'elle est 
venue sans bruit s'annexer au continent de la Provence embau- 
mée, apportant avec elle un de ces chantres divins de la famille 
des Mélésigènes. » 

Le sentiment de la nature éclate dans toute l'œuvre de Mistral, 
et cependant ce serait fausser le sens des termes que de parler de 
naturalisme à propos d'un poète qui ne voit dafts la Nature que 
grandeur et qu'harmonie. Personne plus que lui n'a le sens du 
réel; mais, en vrai poète qu'il est, il relève et transfigure sans 
invraisemblance les objets les plus bas et les êtres les plus 
vulgaires. 

Au fond Mistral, malgré son attachement inébranlable à la foi 
de ses pères est, tout comme Aubanel, un payen de nature 
transformé par l'atavisme chrétien. En lui se combattent le 
mysticisme religieux et une foi dans la puissance de la Nature 
qui touche au panthéisme. « O superbes géants, » s'écrie 
Calendal, s'adressant aux mélèzes qu'il va abattre, « ô superbes 
géants, qui d'une involontaire crainte me remuez le cœur, oh ! 
pardon! et salut. Et toi, Ventour, qui, sans effroi, as sur ton 
front subi tant de tourmentes, maintenant pour toujours tu vas 
perdre ta chevelure ! » 

Et à propos de la chute du premier mélèze : « Eh bien! 
majestueux comme un pape, dans son manteau impérial quand 
je vis enveloppé ce mélèze, qu'ainsi je précipitais de l'empire, à 
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vous le dire franchement, un frisson de cimetière me passa dans 
le corps, ainsi qu'aux assassins. » 

Et Esterelle, après avoir blâmé cet exploit inutile, sinon 
criminel, s'écrie : 

Laissez-les vivre! car à profusion — sourd dans leurs troncs la 
sève, — car ils sont les fils aînés, les nourrissons inséparables, — la 
joie, la colossale gloire — de la nourrice universelle ! — Laissez-les 
vivre et de ses ailes — vous recouvrant aussi, va glousser d'allégresse 

La grande couveuse!... Ah! la Nature, — si vous écoutiez son lan- 
gage, — si vous la courtisiez, au lieu de la combattre méchamment, de 
ses mamelles — deux flux de lait, souverainement doux, — jailliraient 
sans tarir, et dans les hrandes — ruissellerait le miel pour votre 
nourriture... 

J^eissas-lèi vièure! car a jabo 

Sourgènto dins si trounc la sabo, 
Car soun li nourrigat, li fieu ameirassi, 

La gau, la glôri couloussalo 

De la nourriço uni versalo ! 

Leissas-lèi viéure, e de sis alo 
Peréu vous recatant, de joio vai clussi 

La grando clusso !... Ah! la Naturo, 

S'escoutavias sa parladuro, 
Se la calignavias, en-liogo malamen 

De V ana contro, de si pousso 

Dos mousto de la, mai que douço, 

Rajarien sèrnpre, e dins li brousso 
Regoulariè lou mèu pèr voste abalimen... 

{Calendal, ch. VII). 

Cet amour intense qu'il a pour la Nature nourricière et bien- 
faisante, cette sensibilité passionnée fait qu'il ne saurait décrire 
l'amour humain sans y mêler les forces naturelles et les êtres 
animés ou inanimés. Les exemples abondent dans tout son 
œuvre; nous citerons au hasard quelques exemples : 

Le poète cherche à faire comprendre par une série de compa- 
raisons l'amour de Mireille et de Vincent : 



Et le clair de lune qui donne — sur les boutons de narcisse ; — et la 
brise d'été qui frôle, au jour tombant, — les hautes barbes des épis, 
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— quand, sous le mol chatouillement, — en mille et mille ondula- 
tions — ils se trémoussent d'amour, comme un sein qui palpite ; 

£ lou clar de luno que dono 

Sus li boutoun de courbo-dono ; 
E l'aureto d'estiéu que frusto, à jour fali, 

L'auto barbeno dis espigo, 

Quand, souto la molo coutigo, 

En milo e milo rigo-migo 
Se fringouion d'amour coume un sen trefouli ; 

Et la joie éperdue — qu'éprouve le chamois, lorsqu'à ses traces — 
il a senti, tout un jour, dans les rocs du Queyras, — les chasseurs qui 
le poursuivent, — et qu'enfin, sur un pic — escarpé comme une tour, 

— il se voit seul, dans les mélèzes, au milieu des glaciers ; 

E la joio desmemouriado 

Qu'a lou chamous, quand à si piado 
Tout un jour a senti, dins li ro dôu Queiras, 

Li cassaire que lou fan courre, 

E qu'à la longo, sus un moure 

Escalabrous coume uno tourre, 
Se vèi soûl, dins li mêle, au mitan di counglas ; 

Ce n'est qu'une rosée, au prix — des courts moments de félicité — 
que passaient alors Mireille et Vincent 

N'es qu'uno eigagno, en coumparanço 

Di moumenet de benuranço 

Que passa von alor e Mirèio et Vincèn. . . 

Et lorsque Mireille et Vincent tombent enlacés de la branche 
du mûrier qui vient de craquer sous leur poids : 

Frais zéphyrs, (vent) largue et (vent) grec, — qui des bois remuez le 
dais, — sur le jeune couple que votre gai murmure — un petit moment 
mollisse et se taise ! — Folles brises, respirez doucement ! — Donnez 
le temps que l'on rêve, — le temps qu'à tout le moins ils rêvent le 
bonheur ! 

Frcs ventoulet, Larg e Gregàli, 

Que di bos boulegas li pâli, 
Sus lou jouine parèu que voste gai murmur 

Un moumenet mole et se taise ! 

Fôlis aureto, alcnas d'aise ! 

Dounas lou tèms que l'on pantaise, 
Lou tèms qu'a tout lou mens pantaison lou bonur ! 

12 



176 LÉOPOLD CONSTANS 

Toi qui gazouilles dans ton lit, — va lentement, va lentement, petit 
ruisseau ! — Parmi tes galets sonores ne fais pas tant de bruit ! — pas 
tant de bruit, car leurs deux âmes — sont, dans le même rayon de feu, 
— parties comme une ruche qui essaime. .. — Laissez-les se perdre 
dans les airs pleins d'étoiles ! 

Tu que lalejes dîns ta gorgo, 
Vai plan, vai plan, pichouno sorgo ! 
Dintre ti cascagnôu mènes pas tant de brut ! 
Pas tant de brut, que si dos amo 
Soun, dins lou même rai de flamo, 
Partido coume un brusc qu'eissamo. . . . 
Leissas-lèi s'emplana dins lis èr benastru ! 

Si nous passons à Calendal, les exemples sont peut-être encore 
plus nombreux. 

Voyez cette invocation superbe d'Esterelle prenant la Nature 
entière à témoin de son amour : 

« Arbres du mont Gibal ! bois de pins, — bois d'yeuses, myrtes et 
genévriers ! — et toi, soleil couchant! et toi, lande tranquille! — et 
toi, mer superbe ! à l'agonie, je vous prends, moi, pour témoins de 
mon éternel hyménée ! . . . Oiseaux de la forêt, chantez le chant 
de noce ! » 

« Aubrc dou mount Gibau ! pinedo, 

Ensiero, nerto e mourvenedo ! 
E tu, soulèu tremount ! c tu, campèstrc siau ! 

E tu, mar superbo ! à l'angôni, 

Vous prene, iéu, pèr testimôni 

De moun eterne matrimoni ! . . . 
Aucèu de la fourest, cantas lou cant nouviau ! » 

(Ch. XII.) 

Et ce merveilleux passage de la déclaration de Calendal à 
Esterelle : 

« Regarde : la Nature brûle — autour de nous, et se roule — dans 
les bras de l'Été, et hume — la dévorante haleine de son fiancé fauve. 

« Regardo : la Naturo brulo 
A 11 os te entour, e se barrulo 
Dins li bras de l'Estiéu, e chulo 
Lou devourant alen de soun novi roussèu. 
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Les pitons clairs et bleus, les collines — pâles et molles de chaleur, 
— tressaillent, remuant leurs mamelons. . . Vers la mer : chatoyante et 
limpide comme verre, — aux avides rayons du grand soleil — jusques 
au fond elle se laisse voir, — par le Var et le Rhône elle se laisse 
caresser. » 

Li serre clar e blu, li colo 

Palo de la calour e molo, 
Boulegon trefouli si mourre ... Ve la mar : 

Courouso e lindo coume un vèire, 

Dôu gran soulèu i rai bevèire 

Enjusqu'au founs se laisso vèire, 
Se laisso coutiga per lou Rose et lou Var. . . » 

(Ch. I.) 

Ce qui fait que les descriptions de paysage dans Mireille et dans 
Calendal, au lieu de nous fatiguer, nous attachent, au contraire, 
et nous charment, c'est que, le plus souvent, elles servent à nous 
intéresser aux acteurs du drame et ne constituent pas un vain 
ornement. Il suffit, pour s'en convaincre, de lire les pages admi- 
rables où le poète retrace le douloureux pèlerinage de Mireille 
aux Saintes-Mariés à travers la Crau et la Camargue. Dans 
Calendal, ces descriptions sont peut-être un peu moins inti- 
mement rattachées au personnage qui en est l'occasion, mais 
elles sont tout aussi exactes et peut-être encore plus brillantes» 

Il semble tout d'abord que cet amour passionné de la Nature» 
ce panthéisme presque inconscient, doive fatalement donner aux 
tableaux amoureux du Poète une couleur fortement sensuelle. 
Voyez, par exemple, cette admirable scène du bain de YAnglore, 
dans le Poème du Rhône, que je vous demande la permission de 
citer ici par anticipation : 

Par une nuit brûlante l'Anglore, qui ne peut trouver le sommeiU 
est descendue sur la rive du Rhône : 

« A terre, la petite laissa d'un coup tomber sa chemisette, et dans le 
Rhône, ardente et tressaillie (tressaillant), lentement elle entra, 
penchée, croisant les mains sur le frémissement de ses deux seins de 
vierge. Au premier frisson, avec un soupir elle fit halte un moment, 
hésitante, et de côté et d'autre tourna, tout émue, les yeux autour 
d'elle dans l'obscurité, où elle croyait toujours qu'entre les arbres 
quelqu'un, dévêtue, l'épiât de loin. Puis, peu à peu, dans l'eau moel- 
leuse du courant, elle s'enfonçait encore, vivement éclairée par les 
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rayons de la lune baisant sa nuque fine, sa jeune chair d'ambre, ses 
bras potelés, ses reins bien râblés et ses petits seins harmonieux et 
fermes, qui se blotissaient comme deux tourterelles dans l'éparpil- 
lement de sa chevelure. (Elle tremble au moindre bruit). 

c Et de descendre. Mais jusqu'à la ceinture, et puis plus haut, tout 
aise de se sentir vêtue par le manteau fastueux du torrent, elle ne 
pensa plus qu'au bonheur de son être mêlé, confondu avec le grand 
Rhône. Le sable sous ses pieds était si doux ! Une impression moite, 
une fraîcheur tiède l'enveloppait d'un charme halitueux (d'un imoa- 
rous chalun Vagouloupavo). A fleur de peau, à fleur de carnation, 
mignardement les ondes tournoyantes lui faisaient des baisers, des 
chatouillis, en murmurant de suaves paroles qui lui donnaient des 
spasmes de plaisir. . . » 

Cest alors qu'elle croit voir au fond de l'eau le jeune dieu du 
Rhône sous la forme d'un beau jouvenceau qui lui présentait en 
souriant une fleur de jonc. 

Voilà certes un tableau qu'on ne peut guère s empêcher de 
trouver sensuel, et cependant il est chaste, au fond, parce qu'il 
est essentiellement vrai et qu'on le sent inspiré par un sentiment 
vrai de la Nature. On peut en dire autant de l'admirable scène 
entre Vincent et Mireille au cinquième chant, que je vous citais 
tout à l'heure. Mistral peint la vie réelle, c'est vrai, mais ce n'est 
point un réaliste. S'il exalte les petits, s'il chante de préférence 
les vanniers de Valabrègue et les pêcheurs de Cassis, il n'est pas 
une de ces humbles figures qu'il n'éclaire d'un reflet idéal. 
M. Saint-René-Taillandier lui a reproché d'avoir fait parler en 
princesse les paysannes qui dépouillent les cocons ; mais, comme 
on Ta dit, « dans ce milieu tout épique, le ton s'élève sans effort, 
la médiocrité, la laideur même s'embellissent et se transfi- 
gurent sans invraisemblance (1). » 

D'ailleurs, quelle est l'œuvre d'art vraiment belle où le choix 
n'intervient pas et où n'entre pas une dose d'idéal ? Aussi les 
héros de ses poèmes, partis de si bas, tendent-ils toujours à 
s'élever plus haut par un effort persévérant. Voyez Vincent et 
Mireille ; voyez surtout Esterelle et Calendal. Vous connaissez la 

(1) Hémon, liev. polit, cl littér., juillet 1885. 
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déclaration brûlante du premier chant : « Tais toi,» dit Esterelle 

— « Non ! la terre et Tonde parlent, et de partout exaltent la 
passion et le cri et le besoin d'amour. . . Oh ! mais rassure ton 
effroi I Viens, je te conduis à l'autel : — une vie, si longue qu'elle 
soit, — jamais n'apaisera les ardeurs de ma faim. » Admirable 
cri de passion, dont il convient de rapprocher les strophes non 
moins enflammées, mais d'un idéal si pur, dans lesquelles 
Calendal peint à Séveran ses sentiments à l'égard d'Esterelle : 

c Le corps de mon amie est beau comme le jour! — Mais une perle, 
honneur du Gange, — peut d'aventure être mangée par un pourceau... 

— Ce que j'adore, moi, a cette heure, c'est l'Ange — qui incarne son 
séjour dans cette perle. 

Lou cors de mon amigo es bèu coume lou jour I 

Mai une perlo, ounour dou Gange, 

Pôu arriba qu'un porc la mange... 

Vuèi, ço qu'adore, iéu, es l'Ange 
Que dins aquelo perlo encarno soun séjour. 

L'amour des sens, pâture abjecte, — comme un vertige maintenant 
me passe : — de ma céleste sœur j'admire maintenant le beau — interne ; 
et de cet intérieur où s'enivre ma vue, où j'entre, moi, — tant qu'il me 
plaît, il n'y a pas de peintre — qui puisse seulement en retracer 
l'enseigne... 

« ... L'amour dou cors, pasturo basso, 

Coume un lourdigç aro me passo : 
De ma celésto sorre amire vuèi lou bèu 

Interiour; e d'aquéu dintre, 

Tant que me plais, i'a ges de pintre 
Que poscon soulamcn n'en rauba lou simbèu... 

merveilles et joie de l'âme, — vous êtes le vrai paradis ! O feux — 
où se purifie l'amour, où il s'embrase! — O pénétrant mélange de 
deux en un! O symphonie — harmonieuse, tendre, insinuante, — qui 
dit tout! O bonheur et délicieux trouble ! ». 

O meraviho e gau de l'amo, 

Sias ben lou paradis ! O flamo, 
Ounte se purifico e s'abrando l'amour! 

O penetranto mescladisso 

De dous en un ! O cantadisso, 

Tendro, acourdado, couladisso, 
Que dis tout ! O bounur e delicious coumbour!... » 

(Calendal, çh. X . 
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Nous sommes obligé de passer rapidement sur la partie 
lyrique de l'œuvre de Mistral. 

Déjà dans Mireille fch. III), il avait fort habilement introduit 
dans l'action la chanson de Magali, la belle insensible, en faisant 
dire à l'amoureuse de Vincent, taquinée par ses compagnes, que, 
plutôt que de se marier, elle se ferait nonne. Vous connaissez 
cette belle légende, qu'on retrouve chez les peuples les plus 
divers, et que cisela d'une façon si exquise le jeune poète 
maillanais : 



O Magali, ma tant aimée, — mets la tête à la fenêtre ! — Ecoute un 
peu cette aubade — de tambourins et de violons. 

O Magali, ma tant amado, 
Mete la tèsto au fenestroun ! 
Escouto un pau aquesto aubado 
De tambourin et de vlouloun. 

C'est plein d'étoiles, là-haut ! — Le vent est tombé, — Mais les étoiles 
pâliront — En te voyant... 

Ei plen d'estello, aperamount ! 

L'auro es toumbado, 
Mai lis estello paliran, 

Quand te veiran ! 



Maintenant je commence enfin à croire — que tu ne parles pas 
en riant. — Voilà mon annelet de verre — pour souvenir, beau 
jouvenceau ! 

Aro coumence enfin de crèire 
Que noun me parles en risènt. 
Vaqui moun aneloun de vèire 
Per souvenenço, o bèu j ou vent ! 

— O Magali, tu me fais du bien !... — Mais, dès qu'elles t'ont vu, — 
O Magali, vois les étoiles, — Comme elles ont pâli! 

O Magali, me fas de ben 1... 

Mai, tre te vèire, 
Ve lis estello, o Magali, 

Coumo an pâli ! 
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La prière de Mireille aux Saintes Maries, si pathétique dans 
sa naïve simplicité, est tout à fait en situation, et la ballade, de 
ton populaire, sur le bailli de Suffren ne fait pas mauvaise figure 
au chant premier. 

Si Ton ne trouve pas de morceaux de forme lyrique dans 
Calendaly où d'ailleurs le lyrisme déborde de toutes parts, ni dans 
Nerte, qui est essentiellement un conte, il n'en est pas de même 
de la tragédie de la Reine Jeanne, composée postérieurement à la 
publication des Iles d'Or, où Ton n'en compte pas moins de cinq, 
et du Poème du Rhône, qui renferme, entre autres pièces lyri- 
ques, cette exquise chanson des Vénitiennes qui, à elle seule, 
suffirait à assurer la renommée d'un poète ordinaire. La belle 
Norine a laissé tomber dans la mer son anneau ; le pêcheur qui 
le lui rapporte lui demande pour récompense un baiser sur la 
bouche : 

« De jour nul ne se baise, — car nous verrait quelqu'un. » — « De 
nuit, sous la tonnelle, nul ne nous [re] connaîtra. » — « Mais la lune 
illumine — là-haut dans le ciel grand. » — « Dans le bocage ombreux — 
mes bras le cacheront. » — « De mon corset la rose — a changé de 
couleur, p — « Au rosier piquons-nous, — avant que la fleur tombe.» 

« De-jour noun se poutouno, 
Que nous veirié quaucun. » 

— t De niue, souto la touno, 
Nous couneira degun. » 

— c Mai la luno clarejo 
Amount dins lou cèu grant. » 

— t Dins lou bos que sombrejo 
Mi bras t'amagaran. » 

— «La roso qu'ai au jougne 
Vai chanja de coulour. » 

— « Au rousié fau se pougne, 
Avans que toumbe flour. • 

Mais les plus importantes de ses pièces lyriques ont été réunies 
par Mistral, avec quelques petits poèmes, et publiés en 1875 sous 
le titre de : les Iles d'Or (lis Isclo d'Or). Ce nom, qui est celui d'un 
groupe d'îlots arides et rocheux que le soleil dore de ses rayons 
sur la plage d'Hyères, convient bien à ce groupe brillant de 
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petites pièces, très variées de ton et de forme, où le Maître a 
enfermé l'expression de ses émotions poétiques. Outre divers 
poèmes isolés, dont plusieurs, comme La fin du Moissonneur et 
Le Tambour dArcole, comptent parmi les chefs-d'œuvre du 
volume, le recueil contient plusieurs parties : les chansons, les 
romances, les sirventes, les rêves, d'autres encore, entre 
lesquelles sont distribuées les diverses pièces qui le composent. 
Il y a dans ce livre « des morceaux admirables, des odes, des 
sirventes, où s'épanche, soit avec amertune, soit avec enthou- 
siasme, mais toujours en flots lumineux et sonores, la grande 
passion du poète, son amour pour la Provence et pour la Cause 
à laquelle il s'est voué (1). » 

Nous ne dirons rien de particulier, faute de temps, sur les autres 
pièces, dont certaines, comme la Mante religieuse (Prègo-Diéii), 
la Rencontre, YOde à la reine Jeanne, sont d'une poésie exquise, 
mais nous ferons exception pour quelques-uns des sirventes. 

Les Iles dOr nous offrent à la fois l'histoire psychologique de 
Mistral et, en quelque sorte, l'histoire de la Cause qui a toujours 
été sa constante préoccupation. Il y a dans ces poésies de circons- 
tance un Mistral tout à fait personnel, tel que nous le faisaient 
pressentir déjà Mireille et Calendal : nulle part ailleurs on ne 
peut mieux saisir ses sentiments et ses idées. « Dans tous ces 
vers, si variés de ton, de couleur et de mesure, court la sève d'un 
même esprit. L'énergie d'une passion maîtresse leur commtf- 
nique à tous un mouvement lyrique d'une admirable puissance : 
cette passion, c'est l'amour de la Provence, c'est ce patriotisme 
local, signalé et combattu, tout d'abord, comme un péril par 
certains écrivains et publicistes (2), » qui l'avaient insuffisam- 
ment étudié, mais auquel on commence aujourd'hui à rendre 
pleine justice. 

Qu'on lise l'ode A la Race latine, que nous avons entendu 
déclamer par le poète, de sa belle voix d'alors, aux fêtes latines 
de Montpellier, sur la place du Peyrou, le 25 mai 1878 {Auboura 



(1) G. Paris, Reu. de Paris, 1894 (t. vi). 

(2) Xavier de Ricard, Rev. polit, et littér., 1876. 
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te, raço laiind), ou même cette Comtesse, qui provoqua jadis de si 
vives protestations ; qu'on lise ensuite le Tambour dArcole et les 
admirables strophes du Psaume de la Pénitence, inspirées au 
Poète par nos malheurs de Tannée terrible, et Ton comprendra 
que si Mistral a toujours aspiré de toute son âme au relèvement 
de sa Provence, s'il a même entrevu, ce qui sera peut-être l'œuvre 
du vingtième siècle, une fédération des nations latines, jamais 
il n'a songé à opposer la petite patrie à la grande, et toujours il a 
approuvé la devise de son fidèle disciple, le regretté « capoulié » 
Félix Gras : c J'aime mon village plus que ton village, j'aime ma 
Provence plus que ta province, j'aime la France plus que tout ». 

Je ne saurais trop insister, Messieurs, sur cette idée directrice, 
qui seule peut nous faire comprendre et apprécier la grande 
œuvre de Mistral, à savoir qu'il a toujours été inspiré par l'amour 
de sa province et qu'il n'a jamais eu d'autre but que son 
relèvement. 

Voyez avec quels accents il l'invoque, comme sa muse inspi- 
ratrice, au début de Calendal : 



Ame de mon pays !... — Par la grandeur des souvenirs, — toi qui 
nous sauves l'espérance ; — toi qui, dans la jeunesse, malgré la mort 
et le fossoyeur, — fais reverdir et plus chaud et plus beau le sang 
des pères ; — toi qui inspirant les doux Troubadours, — telle que le 
mistral, fais ensuite gronder la voix de Mirabeau,. . . 

Aino de moun païs I . . . 

Pèr la grandour di remembranço 

Tu que nous sauves l'espéra nço ; 
Tu que dins la jouinesso e plus caud e plus bèu, 

Maugrat la mort e l'aclapaire, 

Fas regreia lou sang di paire ; 

Tu qu'ispirant li dous troubaire, 
Fas pièi mistraleja la voues de Mirabèu, . . 



Ame éternellement renaissante, — àme joyeuse et fière et vive, — 
qui hennis dans le bruit du Rhône et de son vent ! (vent d'Ouest) — 
âme des bois pleins d'harmonie — et des calanques pleines de soleil, 
— de la patrie âme pieuse, — je t'appelle ! incarne-toi dans mes vers 
provençaux ! 
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Ame de longo renadivo, 

Amo jouiouso e fièro e vivo, 
Qu*endihes dins lou brut dôu Rose e dôu Rousau ! 

Amo di sèuvo armouniouso 

E di calanco souleiouso, 

De la patrio amo piouso, 
Tapellc ! encarno-te dîns mi vers prouvençau ! 

Ici rien d'artificiel : c'est l'âme même du poète qui s'exhale en 
un cri d'une sincérité absolue, dans des vers vibrants qui nous 
forcent à partager son émotion. 

Voyez maintenant avec quelle douce mélancolie il raconte la 
décadence de la langue des vaincus obligée de se réfugier chez 
les pâtres, et de quel fier accent il affirme sa résurrection 
prochaine. 

Et, ivre de son indépendance, — jeune, plein de santé, heureux de 
vivre, — lors on vit tout un peuple aux pieds de la beauté, — et par 
leurs los ou vitupères (leurs éloges ou leurs blâmes) — cent trouba- 
dours faisant florès, — et de son berceau, dans les vicissitudes, — 
l'Europe souriant à notre gai-savoir... 

« ... E trefouli d'èstre deliéure, 

Jouine, gaiard, urous de viéure, 
Se veguè tout un pople i ped de la bèuta, 

E pèr si laus o vitupèri 

Cent troubadour, fasènt l'empèri, 

E de soun brès dins li tempèri 
L'Europo sourrisènto à noste gai canta.. . 

O fleurs, vous étiez trop précoces ! — Nation en fleur, Tépée 
trancha — ton épanouissement. Clair soleil du Midi , — tu dardais 
trop ! et les orages — sourdement se formèrent : détrônée, — mise 
nu-pieds et bâillonnée, — la langue d'Oc, fière pourtant comme 
toujours, 

O flour, erias trop proumeirenco ! 

Nacioun en flour, l'espaso trenco 
Toun espandido. Tu, clar soulèu dôu Miejour, 

Trop dardaiaves ! Li trounado 

Se coungreièron : destrounado, ' 

Messo à pèd nus, badaiounado, 
La lengo d'O, pamens fièro coume toujour, 
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S'en alla vivre chez les pâtres — et les marins. .. A son malheur — 
nous, gens de terre et gens de mer, sommes restés fidèles. — Brune, 
aujourd'hui, elle manie la rame et le râteau ; — mais la Nature est son 
palais, — pour couronne elle a les étoiles, — et pour miroir les ondes, 
et pour rideau les pins... 

S'enanè viéure encô di pastre 

E di marin... A soun mal-astre, 
Gent de terro e de mar, sian demoura fldèu. 

Bruno, au-jour-d'uei, remo e rastello ; 

Mai la Naturo l'encastello, 

A pèr courouno lis estello, 
Lis oundo a pèr mirau, li pin a pèr ridèu... 

Langue d'amour, s'il y a des fats — et des bâtards, ah ! par saint 
Gyr ! — tu auras à ton côté les mâles du terroir ; — et tant que le 
Mistral farouche — bramera dans les roches, ombrageux, nous te 
défendrons à boulets rouges, — car c'est toi la patrie et toi la liberté I » 

Lengo d'amour, se i'a d'arlèri 

E de bastard, ah ! pèr sant Cèri ! 
Auras dôu terradou li mascle à toun cousta ; 

E tant que lou Mistrau ferouge 

Bramara dins li roco, — aurouge, 

Tapararen à boulet rouge, 
Car es tu la patrio e tu la liberta ! (1) » 

Mistral ne sépare jamais le maintien de la langue ancestrale 
de l'exercice des droits qui appartiennent à un peuple libre : 

« Et que toujours la noble langue d'Arles — en pays provençal se 
maintienne et se parle, » dit le premier consul d'Arles, s'adressant 
à la reine Jeanne à son entrée dans la ville. — « Je le jure, » répond 
la reine. 

« E que tous tèms la noble lengo d'Arle 
En pals prouvençau se mantèngue e se parle. » 
— c Lou jure. » 

(La rèino Jano, iv, 10) 

Le mépris dans lequel cette langue est tombée et la honte 
qu'ont certains de la parler lui arrachent des cris de colère et 
d'indignation : 

(1) Paroles attribuées par Calendal à son père (Ch. IV) . 
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« Croyez-vous que ce ne soit pas énervant, — quand vous dites : 
« Ma mère m'a mis au monde », — d'entendre sans cesse cette rengaine : 
« Qui t'a mis au monde, il faut l'étouffer ; — il faut, bien qu'elle soit 
pure et belle, — tarir la source vive ; — il faut cracher contre ton 
ciel ; — il faut faire taire le zéphir qui chante — à ta lucarne, et dans 
ton feuillage — il faut détruire les nids d'oiseaux ! » 

Eh ! bien, non. Depuis Aubagne — jusqu'au Velay, jusqu'au 
Médoc, — nous la garderons, qui qu'en grogne, — notre rebelle 
langue d'Oc. — Nous la parlerons dans les bergeries, — à la moisson, 
au dépouillement des cocons, — entre amoureux, entre voisins ; — 
nous la parlerons avec l'eau à la bouche, — en pressant nos olives, — 
en foulant nos raisins... 

Et puis, si pour l'armée il faut laisser foin et luzerne, — nous l'em- 
porterons à la caserne — pour nous garder de l'ennui... 

Oh ! les imbéciles gobes-mouches — qui en sèvrent leurs enfants — 
pour les bouffir de suffisance, de fatuité et de gloriole t — Qu'ils se 
noient dans leur bourbier ! — Mais toi, des fils qui te renient — et qui 
répudient ta langue — ne t'inquiète pas, ô ma Provence ! — Ce sont 
des fils mal venus qui auront tété de mauvais lait, b 



Mais les bons fils restent inébranlablement attachés à leur 
mère : 

Mais les aînés naturels, — vous, les bruns gars — qui dans le parler 
ancien — vous parlez avec les jeunes filles, — n'ayez crainte : vous 
resterez les maîtres ! — Tels que les noyers rustiques, — robustes, 
gaillards, calmes, inébranlables, — bien qu'on vous pressure et qu'on 
vous maltraite, — ô paysans (comme on vous appelle), — vous resterez 
maîtres du pays. » 

Les vers que je viens de citer font partie d'une pièce composée 
en 1888 et insérée parmi les sirventes dans la dernière édition des 
lies (For. Le titre : Espouscado, « cinglement », en indique assez 
bien le but. C'est, au fond, le même sujet qu'avait traité Mistral 
dans la Comtesse, bien qu'ici la forme allégorique le dissimule, et 
que certaines strophes violentes, où l'auteur semble avoir été 
entraîné par la logique à pousser son allégorie jusqu'à ses 
extrêmes limites, aient trop longtemps égaré une partie du public 
sur les véritables sentiments du Poète. C'est surtout aux 
suivantes que je fais allusion ; 
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Ceux qui n'oublient pas, — ceux qui ont le cœur haut, — ceux qui 
dans leur demeure rustique — sentent le souffle du mistral, — ceux 
qui aiment la gloire, — les vaillants, les hommes d'élite. 

Ah ! si ron savait me comprendre ! Ah I si Von voulait me suivre I 

En criant : place ! place ! — hardi ! les vieux et les jeunes, — nous 
partirions tous en bloc, — avec la bannière au vent ; — nous parti- 
rions comme une trombe — pour enfoncer les portes du grand 
couvent ! 

Ah ! si, etc. 

Et nous démolirions les grilles — derrière lesquelles pleure nuit et 
jour, — derrière lesquelles jour et nuit est claquemurée — la jeune 
nonne aux beaux yeux. — Malgré la sœuràtre, — nous bouleverserions 

tout. 



Ah ! si, etc. 



Aquèli qu'an la me mûri, 
Aquèli qu'an lou cor aut, 
Aquèli que dins sa bèri 
Senton giscla lou mistrau ; 
Aquèli qu'a mon la glôri, 
Li valent, li majourau, 

Ah ! se me sabien entendre ! 
Ah ! se me voulien segui ! 

En cridant : « Arrasso ! arrasso ! 
Zou ! » li vici e li jouvènt, 
Partirian toutis en raço 
Emé la bandiero au vent ; 
Partirian coume uno aurasso 
Per creba lou grand couvent ! 

Ah ! se, etc. 

E demoulirian la clastro 
Ounte plouro jour-e-niue, 
Ounte jour-e-niue s'encastro 
La moungeto di beus iue... 
Mau-despiè de la sourrastro, 
Metrian tout en dès-e-vue ! 

Ah ! se, etc. 



Au fond, dans tout cela, il ne s'agit que de l'émancipation de 
la province étouffant sous une centralisation excessive, et du droit 
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des idiomes locaux à être librement parlés et par suite enseignés. 
La preuve en est dans l'œuvre entière de Mistral pendant les 
quarante années qui ont suivi. Elle est aussi dans ces vers de 
Victor Balaguer, l'illustre poète de l'Atlantide, vers placés en 
épigraphe en tête du fougueux sir ventes : a Morta diuhen qu'es, 
mes jo la crech viva. — On dit qu'elle est morte, mais moi, je 
la crois vivante. » 

Les années qui ont suivi l'apparition de Ca/enda/jusqu'en 1884, 
ont été surtout consacrées par Mistral à la recherche et à la mise 
en œuvre des matériaux linguistiques qui sont devenus le Trésor 
du Félibrige. Ce travail d'érudition bénédictine, « qui résume 
non seulement les divers dialectes de la langue d'Oc, mais 
encore, dans l'infinie variété de ses noms de lieux et de famille, 
de ses coutumes, de ses traditions et de ses légendes, l'histoire 
entière des pays du midi de la Loire, » a été, comme on sait, 
honoré du grand prix Jean Raynaud, de 10.000 francs, en 1890, 
par l'Académie des Inscriptions et Belles-Lettres. Cependant, à 
de longs intervalles, Mistral plantait là la science, et en com- 
pagnie de sa Muse toujours aimée, faisait un peu d'école buis- 
sonnière. « C'est ainsi que naquit Nerte, composée en marchant 
— comme d'ailleurs presque tous les poèmes de Mistral — au 
hasard des jours de paresse et de promenade. L'œuvre garde de 
cette origine une impression de délicieuse ingénuité. On y sent 
le plein air, pourrait-on dire. En voici en quelques mots le 

sujet : 

Nerte (ce joli diminutif du nom d'Esther signifie d'ailleurs 
« myrte » en provençal), une petite châtelaine blonde, douce et 
bonne aux humbles, a eu son âme vendue au diable par son 
père. Après mille aventures, prise de voile, couvent forcé et 
enlèvement, noces et royale chevauchée, prestiges infernaux 
dressant, pour la tenter, au milieu de la lande, les mille aiguilles 
d'un palais d'or, retraite au fond d'un bois mystique, où à l'heure 
ardente de midi, quand, sur le roc brûlant aux parfums des 
lavandes, dansent les féeries du mirage, le solitaire voit dans 
l'air bleu passer des apparitions d'anges, elle est enfin changée 
en pierre à forme de nonne et sauvée de l'éternelle damnation, 



MISTRAL ET SON ŒUVRE 189 

ainsi que son bel ami Rodrigue de Luna, neveu du pape 
avignonnais Benoît XIII et sacripant des plus sympathiques (1). » 

Le cadre est bien restreint : Avignon, Arles et Château-Renard, 
demeure du petit roi Louis II (Jbouiset) ; l'histoire bien rapetissée 
et bien locale. Mais quelle grandeur simple et quelle couleur 
poétique dans cette restitution de la forte vie d'autrefois. « C'est 
le grouillant Avignon des Papes avec ses trafiquants levantins, 
ses cardinaux drapés de pourpre, ses pèlerins, ses bateleurs, ses 
aventurières et ses moines, ses excommuniés qui implorent, ses 
gens de guerre et de marine qui se battent au cabaret, ses prédi- 
cateurs en plein vent, ses flagellants dont le dos saigne, ses 
écoliers, ses belles dames, et ses bandes de gamins qui courent 
en donnant la chasse à un juif. C'est l'humble cour chevaleresque 
d'un roitelet provençal. C'est le petit Arles républicain, avec un 
lion pour seul roi, un lion en chair et en os, nourri dans un 
palais spécial que l'on montre encore (2). » 

Que de naturel, quelle franche et saine gaieté dans ce tableau 
de l'entrée en Avignon de la princesse d'Aragon, qui vient pour 
épouser le roi Louis ! 

Le peuple dit : « La belle reine ! — Voyez quels yeux ! Ils fondraient 
le givre... — Le fiancé, certes, est assez beau, mais elle, voyez-vous, 
a un charme parfait î — Les autres dames à côté d'elle, — que sem- 
blent-elles? Rien Elle a tout pour elle ! — On dit qu'en Arles, après 

demain, — il doit la conduire à Saint-Trophime, resplendissante de 
diamants. — Il faut que d'amour la terre fume — pour la princesse 
d'Aragon î — Il faut que de Nice à Tarascon — nous ne fassions qu'une 
farandole ! — ■ De tout feuillage qui pend (des arbres) — il faut qu'on 
fasse une jonchée l — On va, dit-on, semer les sous avec la charrue, 
à pleines raies. — Et si quelqu'un veut chercher querelle — au grand 
Saint Père Benoit, — gare au petit roi Louis I — Dame Violande est 
richissime : — neuf galions du fond à la cime sont chargés d'or là- 
bas, au Grau, — où les retient le mistral c'est la dot de la Reine. — 

Qu'ils remontent vite, malepeste! — et qu'ils déchargent heureu- 
sement! — Neuf galions, coquin de sort t — Le Roi pourra livrer 
bataille... — Et diminuer, s'il veut, les tailles — du pauvre monde 
provençal... — Si l'on diminuait au moins le sel! » — Du temps qu'on 
plaisante ainsi — et que la foule bavarde, — Nerte, etc. 

(1) Cf. Paul Arène, Gil Blas du 20 avril 1884. 

(2) Cf. Paul Arène, loc. ci/. 
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Lou pople dis : « La bello rèino ! 
Vès quetis iue ! Foundon la b rèino. .. 
Lou nôvi, certo, es proun poulit, 
Mai elo a'n gàubi, vès, coumpli ! 
Lis autri dono, contro aquelo , 
Que semblon? Rèn... A tout per elol 

— Dison qu'en Arle, après-deman, 
Eu, resplendento de diamant, 

La dèu coundurre à Sant-Trefume... 

— Fau que d'amour la terro fume 
Per la princesso d'Aragoun ! 

— Fau que de Niço à Tarascoun 
Faguen rèn qu'uno farandoulo! 

— De touto ramo que pendoulo 
Fau que s'estraie un terro-sôu ! 

— Van semena, dison, li sou 
Eraé l'araire, à plen de rego. 

— E se quaucun vou cerca brego 
Au grand sant paire Benezet, 
Garo davans lou rèi Louiset! 

— Dono Viôulando es richissimo : 
Nôu galioun, de founs en cimo, 
Soun carga d'or alin au Grau, 
Ounte li coto lou Mistrau... 
Aco's la doto de la Rèino. 

— Que lèu remounton, malapeino! 
E que descargon en bon port! 

— Nôu galioun, couquin de sort ! 
Lou Rèi poudra liéura bataio... 

— E demeni, se vou, li taio 

Dôu paure mounde prouvençau... 

— Demeniguèsse au-mens la sau! » 
Ansin dôu tems que se galejo 

E que la foulo cacalejo, 
Nerto, etc. 

Celte simple histoire du bon vieux temps, familière et même 
naïve, mais seulement en apparence, est parfois aussi douce- 
ment ironique et, comme les fantaisies d'Arioste, semble alors 
vouloir se railler un peu elle-même. L'amour même s'y montre, 
non point rustique et idyllique comme dans Mireille, mais raffiné 
et galant, et même un peu méphistophélique du côté de 
Rodrigue, et mêlé de quelque coquetterie chez Nerte. Il faut lire 
cette merveilleuse scène entre les deux jeunes gens pendant la 
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chevauchée d'Arles : « Le papillon va au rosier, * dit Rodrigue, 
en abordant la jeune fille, et il lui explique son départ d'Avignon, 
après la fuite du pape à travers le souterrain de Château-Renard. 
Puis il lui fait un tableau si effravant et si charmant en même 
temps, des tentations diaboliques en ce qui concerne l'amour, 
que Nerte ne peut s'empêcher de s'écrier : « Oh! taisez-vous. 
Je ne sais trop comment cela se fait, mais chaque fois que votre 
bouche dit quelque chose, je reste interdite. Jamais personne ne 
me parle ainsi. Cela ressemble à une rouge boisson, qui m'attire, 
qui me délecte, qui, tout à coup ensuite, m'étourdit. Voyez, je 
perds la tête, et si je vous savais inoins dévoué au Saint-Père, 
je vous croirais l'ami du Diable. » 

Ici encore, comme dans Mireille, comme dans Calendal, la 
Nature entière s'intéresse à l'amour et lui prête ses séductions. 
Ecoutons Rodrigue (1) : 

« Nerte », dit-il, « vous parlez comme une sainte. — Mais la chanson 
du rossignol — vous répondra que le bonheur, — au mois de mai, 
c'est, dans l'azur, — d'être libre sur la branche — et de faire résonner 
franchement sa joie... Quand on est resté cinq ans, tout seul, — entre 
les murs d'un château-fort, — dont le remugle vous écœure, — oh ! 
qu'il fait bon être dehors ! — Voyez, regardez autour de nous : — 
tout en gardant leurs brebis, les bergers — font devant leurs berge- 
rettes — des cabrioles sur l'herbe. — En suivant son sillon, — le 
laboureur siffle, tout gaillard ; — dans les blés verts, les sarcleuses 
bavardent et poussent de petits cris de joie ; — les muletiers, dans 
les sentiers, — font sonner les grelots de leurs mulets ; — dans les 
prés les faucheurs, — les pêcheurs le long des canaux, — les jeunes 
filles dans leurs mas — et les chasseurs dans la lande, — tout cela 
va, vient, bouge, — le sang en effervescence... — Ecoutez donc autour 
de nous : — ce n'est qu'un bruissement et qu'un bourdonnement, — un 
murmure confus qui monte des touffes de roseaux et des fourrages. — 
L'eau chante dans le ruisseau ; — le poisson folâtre dans le courant ; 
tout est luxuriant de vie. — - La sève court avec vigueur — sous 
l'écorce des branches, — et dans toute fleur il y a un rayon de miel. 
— Rien ne veut périr : — tout pousse, tout fructifie, — tout est en 
joie et tout pullule, — et la lumière du soleil — inonde ce vivant 
tableau... — Aussi le Roi et sa brillante fiancée — semblent conduire 
en belle humeur — le grand triomphe de l'Amour. — - Et nous aussi, 



1) On nous pardonnera les quelques changements que nous nous sommes 
permis de faire à la traduction donnée par Mistral. 

13 
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Nerte, nous sommes de la fête I — Et vous voudriez, vous, que je 
réprime, moi, l'élan de tout mon être ! — ... Vous voudriez, Nerte, 
que sur la souche —j'arrache les grappes unissantes ? — Non I Le 
rouge breuvage — chez moi aussi provoque le désir : — de la 
sémillante jeunesse — vive la fougue et l'humeur vagabonde ! — 
Nerte, laissez là vos craintes 1 — Le temps est clair, la mer est belle 
— ... Avec l'ami qui vous appelle — Embarquez-vous : sur les Ilots 
calmes — nous nous laisserons aller ensemble dans l'immensité lumi- 
neuse ; — et nous parlerons de ce qui unit, — et nous cueillerons ce 
qui est beau, — avant que l'ombre et l'oubli — jettent sur nous leur 
couverture... — « Voyez les calandres », fit Nerte, — ■ Comme elles 
s'élèvent dans le ciel t — Ah 1 si nous pouvions être oiseaux I — 
Rodrigue, voyez les hirondelles : — elles nous ont rasés de leur petite 
aile... — Elles portent bonheur, n'est-ce pas ? Leur cri — dit sans 
cesse : « Jésus-Christ 1 » 

« Nerto, parlas coumo uno santo ; 

Mai, dis, lou roussjgnôu que canto 

Vous respoundra que lou bonur, 

Au mes de mai, es dins l'azur, 

Es d'estre libre sus la branco 

E d'esbrutli sa joio franco. .- 

Quand sias resta cinq an, soûlas, 

Dins li paret d'un castelas, 

Em' un frescun que vous aporo, 

Ah ! que fai bon èstre deforo ! 

Vès, espinebas à nostre entour ; 

Cardan si fedo, li pastour 

Fan, davans si pastoureleto, 

Sus l'erbo la cambarelcto ; 

En reguejant dins li gara, 

Lou bouié siblo, alegoura ; 

Dins li blad verd li sauclarello 

Charron c quilon, riserello ; 

Li mulatié dins li drniou 

Fan cascaveleja si miùu ; 

Dins li pradello li segairc, 

Long di roubino li pescaire, 

Li chatouneto dins si mas, 

E li cassaire sus fermas, 

Tout aco vai, vén e boulego 

Emélou sang en petelego... 

A noste entour escoutas dounc : 

l'a qu'un zinzin e qu'un bourdoun, 

l'a qu'un murmur que niounto arrage 

Di rouseliero e di farroge. 

L'oumlo cascaio dins lou rièu ; 
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Lou pèis foulejo dins lou briéu ; 
Tout es lusènt de gaiardige : 
La sabo cour emé drudige 
Souto la rusco di ramèu, 
E'n touto flour i'a 'n rai de mèu. 
Rèn voù mouri : tout sort, tout greio, 
Tout es en dèstre e tout coungreio, 
E la lumiero dôu soulèu 
Inoundo aquéu vivent tablèu... 
Peréu lou Rèi, sa novio ilustro, 
Que lou soulèu noun escalustro, 
Sèmblon condurre en bello imour 
Lou grand triounfle de l'Amour. 
Nerto, emai nautre sian di fèsto ! 



E voudrias, vous, qu'enfrouminèsse, 
Iéu, l'enavans de tout moun èsse ? 

Nerto, voudrias que su la souco. 
Desmaienquèsse li rasin ? 
Nani ! lou bèure cremesin 
A iéu tambèn me fai ligueto : 
De la jouvenço belugueto 
Vivo la fogo e lou varai ! 
Nerto, quitas vôstis esfrai ! 
Lou tèms es sol, la mar es bello... 
Emé l'ami que vous apello 
Embarcas»vous : sus li risènt 
Nous laissaren escourre ensèn 
Dins l'emplanado luminouso ; 
E parlaren de ço que nouso, 
E culiren ço qu'es poulit, 
Avans que l'oumbro emé l'ôublid 
Tragon su nautre sa cuberto... 
— Vès li calandro », faguè Nerto, 
c Coume s'enauron dins lou cèu ) 
Ah ! se poudian èstre d'aucèu ! 
Roudrigo, vès li dindouleto ! 
Nous an rasa de soun aleto... 
Porton bonur, parai ? Soun crid 
Fai rèn que dire : « Jèsus-Cri. » 



La Reine Jeanne, tragédie en cinq actes et en vers, publiée en 1890, 
est un essai de réhabilitation de Jeanne I re , reine de Naples et 
comtesse de Provence, que Ton accusait de complicité dans 
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l'assassinat de son premier époux, André de Hongrie, et qui vint 
à Avignon se faire absoudre par le pape Clément VI, à qui elle 
avait vendu cette ville. 

Le thème, traité au point de vue provençal, se trouve déjà, du 
reste, dans une pièce des Iles dOr datée de 1866, où le Poète se 
voit combattant pour la princesse, encore populaire en Provence, 
et s'estimant assez récompensé par un de ses sourires. C'est, de 
plus, une tentative louable pour appliquer à la tragédie, c est-à- 
dire à la plus haute forme de l'art dramatique, la langue proven- 
çale, dont s'était déjà servi Aubanel dans un drame proprement 
dit, le Pain du péché (lou Pan dôupeccal). Il est fâcheux que cette 
pièce n'ait pu encore être représentée sur le théâtre antique 
d'Orange, où ses luxueux cortèges pourraient se développer à 
l'aise et qui fournirait un cadre à souhait pour les grands et 
magnifiques décors qu'elle sollicite. Elle pourrait aussi, avec ses 
intermèdes lyriques, être facilement transformée en opéra, et 
le bruit avait couru, il y a une dizaine d'années, que le maître 
provençal Ernest Reyer y songeait : nous ignorons ce qu'est 
devenu ce projet. A la lecture, malgré de très belles pages narra- 
tives et lyriques, la pièce peut sembler un peu froide, surtout 
pour des lecteurs non-provençaux. 

Et l'auteur s'en rendait bien compte, quand il écrivait dans la 
préface : « Pour juger cette pièce, il faudra donc se mettre au 
point de vue des Provençaux, chez lesquels telle allusion, locu- 
tion ou tirade, qui laissera froid le spectateur ou lecteur ordi- 
naire, réveillera peut-être, et c'est un peu notre espoir, une 
émotion particulière. » 

L'opportunité du choix de l'alexandrin a d'ailleurs été contestée, 
nous ne comprenons pas bien pourquoi. Est-ce parce que ce vers 
est naturellement monotone, avec son couplet traditionnel de 
deux vers rimant ensemble et l'alternance régulière des rimes 
masculines et féminimes ? Mistral, il est vrai, dans ses deux 
grands poèmes de genre épique, Mireille et Calendal, avait fort 
bien réussi à éviter cette monotonie, en inventant une strophe de 
forme originale, où le vers de douze syllabes est habilement 
mélangé au vers de huit syllabes et n'occupe, d'ailleurs, que deux 
places, non consécutives, qur sept : 



MISTRAL ET SON ŒUVRE 195 

Gante uno chato de Prouvènco 

Din lis amour de sa jouvènço : 
A t raves de la Grau, vers la mar, dins li bla, 

Umble escoulan dùu grand Oumèro, 

Ieu la vole segui. Goume èro 

Rèn qu*uno chato de la terro, 
En foro de la Grau se n'es gaire parla (1). 

Il est vrai encore que les Iles d Or présentent une grande variété 
de rythmes, ce qui montre la science profonde du poète et la sou- 
plesse de l'artiste, et que plus tard, dans le Poème du Rhône, en 
s'essayant au vers blanc dans des conditions toutes particulières, 
Mistral devait prouver sa maitrise d'une façon encore plus écla- 
tante. Il est donc permis de croire que, s'il l'eût voulu, il ne se 
fût pas laissé arrêter par la difficulté d'imaginer, pour la Reine 
Jeanne, une forme nouvelle. 

Il a cédé, ici, sans doute, à l'influence de la tradition française, 
pensant, ce qui est incontestable, que la vivacité du dialogue 
obvierait au danger de la monotonie. Il est vrai qu'il s'est oublié 
parfois dans des tirades un peu longues et qu'on pourrait consi- 
dérer comme des hors-d'œuvre, entraîné qu'il était soit par ses 
souvenirs de l'histoire de Provence, soit par l'attrait de la 
description. Mais, oserions-nous nous plaindre en lisant des 
passages comme celui-ci, d'ailleurs relativement court, sur la 
poésie enchanteresse des flots azurés de la Méditerranée : 

Jeanne 

La mer est une enchanteresse. — Depuis que j'ai mis le pied sur 
Tonde souriante, — je me sens envahir d'un bien-être délicieux. — - 
Tout fuit : la rive, les malicieux échos — de la terre, les chagrins et 
les deuils de la vie. — Dans l'éblouissement de l'abîme serein je me 
délecte. — La voile blanche coupe le sombre azur du ciel. — Le 
clapotis des flots danse en jets d'étincelles — diamantines. Moitié nus, 
les rameurs balancent — à l'antique le branle de leur corps : ils se 
ploient,— se dressent tous ensemble, et en chœur — ils murmurent le 
céleusme plaintif qui leur donne l'accord. — Bravo, mes galériens ! 
Sous leur épaulée vigoureuse, — le flot qui nous entoure se creuse, là 
derrière, - en long sillage, image fugitive, des joies d'ici-bas que la 

(1) Mireille, début. 
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vague engloutit. — Au milieu des tentures, des pavois de pourpre 
et d'or, je sommeille bercée. — Je voudrais, dans le clair (la clarté) 
pouvoir me fondre I — Un vague sentiment de l'infini de Dieu — me 
fascine. . . La mer est belle, la mer est amoureuse, et sa gloire est 
limpide : c'est une reine heureuse ! 

Jano 

La mar es uno encantarello. 
Despièi qu'ai mes lou pèd sus l'oundo riserello, 
lêu me sente envahi d'un soûlas delicious. 
Tout fugis : lou ribas, li resson malicious 
De la terro, li lagno e li dôu de la vido.. . 
Davans lou gourg seren me chale esbalauvido. 
La vélo s'emblanquis dins l'encrour dôu cèu blu. 
Danson, li marejôu, en giscle de belu 
Diamantin. Li remaire, à mita nus, boulegon 
Li balans de soun cors à l'antico : se plegon, 
Se drèisson tôuti ensèn, e murmuron en cor 
Lou soulômi plagnènt que ié douno Tacord... 
Brave, mi galiot ! Sa vigourouso empencho 
Recavo, eila-darrié, lou flot que nous encencho 
En longo tirassiero, image fugidis 
Di joio d'eiçavau que l'erso aproufoundis. 
Entre-mitan li les di rougi pavesado, 
Di pavesado d'or, iéu penèque, bressado. 
Voudriéu dins lou clarun me foundre, se poudiéu ! 
Un vaigue sentimen de l'infini de Dieu 
Me pivello ... La mar es bello, es amourouso, 
Es lindo dins sa glori, es une rèino urouso ! 



Et alors reprend le chant monotone des rameurs, interrompu 
par le monologue de Jeanne. 

Chant des Rameurs 

Le Gabier 

Je vois un grand portail — qui couvre toute la route : — Marseille 
et ses maisons — passeraient au-dessous. 

La Chiourme 

Portail ou non portail, — comme si ce Tétait, allons-y tout de 
même, — lanière, lanière, — et vogue la galère ! 
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Soulômi 

Lou Gabié 

Iéu vese un grand pourtau, 
Que cuerb touto la routo : 
Marsiho e sis oustau 
lé passarien dessouto. 

La Chourmo 

Pourtau o noun pourtau, 
Fasen coume se l'èro, 
Lanlèro, lanlèro, 
E vogo la galèro ! 

Le Poème du Rhône, publié en 1897, le dernier en date des 
grands poèmes de Mistral, contient douze chants : c'est le chiffre 
adopté par le Maître à l'imitation de Virgile pour ses poèmes 
narratifs. Je le classe sans hésiter parmi les œuvres épiques, 
malgré son ton parfois un peu familier et qui rappelle alors celui 
de Nerte, et cela non à cause du merveilleux délicat qui le 
traverse d'un bout à l'autre, mais parce que le véritable sujet 
est, sous une forme symbolique, la glorification de la Provence 
considérée dans son grand fleuve, de même que dans Calendal 
le Poète avait chanté la Provence des montagnes et de la mer, et 
dans Mireille, la Provence de la plaine et des marécages, la Crau 
et la Camargue. Le sujet apparent est la transformation de la 
navigation à traction de chevaux par l'introduction de la 
navigation à vapeur, et la destruction du vieux bateau le Caburle 
par le bateau nouveau le Crocodile, sujet auquel se mêle habile- 
ment, du commencement à la fin du poème, l'idylle amoureuse 
de l'orpailleuse YAnglore (le lézard gris) et du prince d'Orange, 
qui se fait complaisamment passer aux yeux de celle-ci pour le 
Drac, génie protecteur du Rhône. 

Cette légende populaire du Drac, que Mistral a développée 
d'une façon si charmante dans le poème du Rhône, n'est d'ail- 
leurs pas encore éteinte. On montre au MuseonArlaten un battoir 
trouvé, il y a peu de temps, entre les mains d'une lavandière des 
Saintes- Maries-de-la-Mer, à l'embouchure du Petit-Rhône. Ce 
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battoir est surmonté d'une espèce de lézard, figurant le Drac. Sur 
les côtés sont gravées des croix inscrites dans des cercles et 
d'autres signes cabalistiques, qui ont la propriété d'empêcher les 
lavandières d'être emportées par le lutin au fond des eaux, 
comme il arriva, si l'on en croit Gervaise de Tilbury (1), à cette 
jeune femme de Beaucaire qui y resta sept ans à allaiter un 
rejeton du toujours jeune et séduisant protecteur du fleuve. 

La jeune orpailleuse du confluent de l'Ardèche et du Rhône, 
YAnglore, s'est pénétrée, dès l'enfance, des légendes qui cou- 
raient sur le Drac : la scène du bain nous la montre comme 
hypnotisée et dominée par une idée fixe, la présence dans les 
eaux du Rhône d'un lutin se présentant ordinairement sous la 
forme d'un beau jeune homme qui préside aux destinées du 
fleuve. Le prince d'Orange, Guilhen, chez qui l'imagination 
rêveuse des hommes du Nord se trouve subitement en contact 
avec la chaude poésie du Midi , se laisse aller volontiers à 
l'attrait de l'inconnu, séduit par ce qu'il entend dire de cette belle 
enfant, fille de la Nature. Et il n'est nullement étonné quand, 
montant sur le Caburle à son passage, elle le reconnaît pour le 
dieu du Rhône. Elle est tellement persuadée qu'il est le Drac 
que, lorsqu'il lui dit : « Si je te disais que tu te méprends, que 
tu parles au fils du roi de Hollande », elle répond sans hésiter : 
« Mon Drac, je dirais que tu te tranfigures en toute forme qui 
t'est agréable, et que, si tu t'es mis prince d'Orange, ainsi que tu 
le fais accroire à la barquée (à l'équipage), c'est pour quelque 
lubie ou fantaisie folâtre qui passe ma compréhension... Mais je 
te connais, moi, de longue date, et, mon beau Drac, à quoi bon te 
cacher? Va, je t'ai deviné rien qu'à ton air de prince, àtachar- 
nure jeune et fraîche comme l'eau, au bleu clair de tes yeux et à 
ta bouche plus dorée et plus fine que la fleur d'iris jaune! » Il 
n'y avait rien à répliquer : Guilhen lui dit en l'embrassant : 
« Approche un peu ton cœur plein d'harmonie contre le mien, 
que je l'entende battre ! Ne regarde pas dans l'eau, elle est trop 
profonde; ne regarde pas le ciel, il est trop vaste; regarde 

(1) 01 ia imperialia. • 
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dans mon âme où tu es le soleil resplendissant! » Mais elle, 
écartant de sa ceinture la main aventurée du jeune prince : 
« Vois, » dit-elle, « en voici là-dehors vers le rivage, de la 
fleur que tu cherches! » Et elle s'échappa, riant comme une 
enfant, i\ Torée du bateau. Et quand son amoureux résigné, Jean 
Roche, lui apprend l'aventure nocturne de Guilhen avec les 
belles Vénitiennes embarquées à Valence, elle n'a pas un instant 
l'idée qu'il s'agisse ici simplement d'une trahison humaine et elle 
s'écrie : « O toi, qui m'apparus si beau, deviendrais-tu si vite le 
dragon que l'on prétend ? Oui, on me l'a bien dit, que, traître 
comme l'eau, quand tu nous a fascinées, tu nous trompes... Mais 
tu étais si mignon, si joli quand tu m'offrais la fleur des lones 
que tu tenais sous les eaux dans la main, en ondoyant avec 
l'onde enjôleuse qui me berçait tout doux au clair de lune! Oh ! 
vois-tu, si tu m'as trahie, Drac, je me noie ! » 

Nous avons dit tout à l'heure que le véritable sujet du poème 
était la glorification de la Provence considérée comme riveraine 
du Rhône : c'est ce qui explique et justifie, en partie du moins, 
les nombreuses digressions légendaires ou historiques amenées 
par la vue des divers points de la vallée devant lesquels on 
passe. Je dis : « justifie en partie », car quelques-uns de ces 
morceaux, bien que supérieurement traités, sont un peu péni- 
blement amenés et forment placage, comme l'inondation du 
Rhône racontée par Appien, ou la mort du pape Pie VI à 
Valence et le passage de Pie VII allant sacrer Napoléon ; comme 
aussi le récit, d'ailleurs fort émouvant, du danger couru par 
l'Empereur se rendant à l'île d'Elbe de la part de l'hôtesse d'un 
relais, qui, ayant perdu deux fils à la guerre, jurait qu'elle tuerait 
le tyran, si jamais elle le rencontrait, et qui se jette à ses pieds, 
quand elle apprend qu'il est devant ses yeux. L'idylle qui se 
déroule tout le long du poème est d'ailleurs délicieuse, et bien 
qu'elle n'atteigne pas à la grâce naïve de celle de Mireille et de 
Vincent, et que la main de l'artiste s'y laisse voir davantage, elle 
n'en est pas moins fort intéressante comme inarquant le point 
extrême du développement du génie créateur du Maître. 

Mais le véritable sujet, répétons-le, c'est la glorification du 
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grand fleuve et en particulier de la partie de la Provence qui le 
borde. Voyez avec quel enthousiasme Mistral décrit l'arrivée du 
Caburle dans le territoire provençal, après qu'il a franchi les 
arches dangereuses du Pont-Saint-Esprit ! 

La Provence apparaît, car son entrée, c'est le Pont-Saint-Esprit, avec 
ses piles et ses vingt arcs superbes qui se courbent en guise de 
couronne sur le Rhône. C'est là la porte sainte, la porte triomphale de 
la terre d'amour. L'arbre d'olive, le grenadier, fier de sa floraison, et 
les maïs aux grandes chevelures ornent déjà les côtes et les alluvions. 
La plaine s'élargit, les orées verdoient ; dans la clarté, le ciel s'empa- 
radise; on aperçoit les Ubacs (le versant nord) du Ventour. Le prin- 
cillon d'Orange et la petite glaneuse d'or croient pénétrer d'emblée 
dans la bénédiction. . . (1) 

Et ailleurs, il appelle la Provence une Palestine (2). 

La forme du Poème du Rhône est aussi curieuse que nouvelle. 
Il est fait de vers blancs de dix syllabes, tous à terminaison 
féminine, c'est-à-dire avec l'accent tonique sur la dixième 
syllabe. Ce que cette disposition pourrait avoir de monotone est 
corrigé par la précaution qu'a eue l'auteur de varier la syllabe 
accentuée finale de telle sorte que la même voyelle (ou diph- 
tongue) ne reparaît jamais à moins de huit ou dix vers d'inter- 
valle. D'ailleurs, la forte accentuation du provençal fait que 
l'absence du mélange des syllabes masculines aux syllabes fémi- 
nines à la finale a moins d'inconvénient qu'elle n'en aurait en 
français. L'harmonie du vers réside ici surtout dans le rythme : 
la césure est tantôt à la quatrième syllabe, tantôt à la sixième (3), 
tantôt, mais plus rarement, à la cinquième ou à la septième, 
et dans ce cas, la syllabe qui suit la césure est souvent 
proclitique (4). 



(1) Ch. VII, str. 57. 

(2) Ch. V, str. 48. 

(3) Van parti de Lioun — à la primo aubo... 
Li veiturin — que règnon sus lou Rose. 

(4) Galoio et bravo — li Coundrièulen. Sempre. . . 
Li dauron lou carage, — coume un brounze. . . 
le fas lou conte — de la Barbo-Bluio. 
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Quand on entend prononcer le nom de Mistral, on pense 
aussitôt au merveilleux poète épique de Mireille et de Calendal, 
au charmant conteur de Nerte ou du Poème du Rhône, au lyrique 
sublime ou pénétrant des Iles-dOr. Mais on aurait une idée 
incomplète du génie si souple et si varié du Maître si l'on 
ignorait l'exquis prosateur qu'il est, et surtout la finesse de son 
esprit, qui a quelque chose de vraiment attique. 

J'ai peine à croire à la réalité de cette anecdote, que M. Ber- 
gerat (Figaro) attribue à Mistral dans une conversation avec 
Théophile Gauthier : a Ah ! cher maître, • lui aurait-il dit, « quel 
dommage que vous écriviez dans un dialecte que personne 
n'entend et qui n'est plus en usage que chez une centaine de 
personnes savantes I » Et comme le poète d'Emaux et Camées le 
regardait sans oser comprendre : « C'est le français que je veux 
dire », aurait ajouté Mistral. Cette boutade a sans doute été 
inspirée à un Parisien homme d'esprit par ce qu'il savait de la 
haute idée qu'a Mistral de sa langue, et de la noble fierté du 
poète maillanais. Peut-être aussi son auteur a-t-il voulu montrer 
sous une réalité concrète la bonhomie spirituelle du Maître, en 
lui attribuant un mot qui pourrait être regardé comme une 
galejado («facétie») de haut goût. En effet, bien qu'une grande 
partie du public, même dans le Midi, ignore ce point, Mistral 
est un galejaire, comme tout bon provençal, c'est-à-dire qu'il 
excelle à faire rire, d'un rire franc et ingénu, mais un galejaire 
qui jamais ne tombe, comme il arrive à tant d'autres, surtout 
parmi les patoisants, dans la grossièreté, ou la gauloiserie vul- 
gaire. Ses paysans — car ce sont surtout des paysans qu'il met en 
scène — ont de l'esprit sans afféterie, et leurs bons mots, comme 
leurs actions plaisantes, sont presque toujours relevés d'une 
pointe d'idéal, de même que, nous l'avons vu, ses amoureux 
tendent sans cesse à s'élever au-dessus des vulgarités de l'amour 
sensuel. 

C'est en 1860, s'il faut en croire le bibliographe fort bien 
renseigné Edmond Lefèvre, que Mistral dissimula pour la 
première fois sa personnalité sous le pseudonyme du Cascarelet, 
signature commune à Mistral et à Roumanille (accidentellement 



202 LÉOPOLD GONSTANS 

à de Berluc-Perussis, à Anselme Mathieu et à Félix Gras), pour 
les galejado (petits contes, facéties et bons mots) de YArmanà 
proiwençau, mais qui, après la mort de Roumanille (1891), n'a 
plus guère désigné que Félix Gras. 
Voici, à titre d'échantillons, quelques-unes de ces facéties : 

Le treizième de la cochonnée (1864). 

Un fermier trouve à table, en bonne compagnie, son propriétaire, 
qui, après divers propos plaisants, lui demande ce qu'il y a de neuf à 
la ferme. Il répond que la truie a fait treize porcs %t qu'elle n'a que 
douze mamelons. «Ah! par exemple, dit le bourgeois, là Dame Nature 
a fait erreur! car le treizième, comment fera-t-il ? — Bah ! » répondit 
le fermier, « il fera comme moi, Monsieur : il regardera ! » 

Le maître fut penaud et invita à s'asseoir le fin compère. 

L'Ornière (1867). 

Quand vous autre dises, parviens ! (Ces mots reviennent quatre fois 
en quinze lignes comme un refrain, ce qui donne au récit un air de 
naïveté). En mangeant de la morue, une paysanne s'étrangle. Comme 
on la portait en terre, le lendemain, les porteurs buttent dans une 
ornière : la bière tombe et la morte ressuscite. Un an après, elle 
attrappe une bonne pleurésie et meurt en trois jours. Et son mari 
dit en pleurant aux porteurs : « Cette fois, au moins, prenez garde à 
l'ornière. » 

Voici maintenant le dernier ou l'un des derniers contes signés Loti 
Cascarelet par le maître de Maillane. Il est de 1891. Dans les Armanà 
des années suivantes, Mistral n'a plus rien publié sous ce pseudonyme. 

La Vie en Camargue. 
(Je passe sur la mise en scène, place du Forum, en Arles.) 

« Quand vous battrez la Camargue ou la Crau pour chercher un 
maître, » dit le vieux maillanais Jean Barre à un groupe de jeunes 
valets de ferme qui l'entourent, « avant de traiter, regardez bien les 
chiens du mas et voyez s'ils sont gras ou maigres. Si les chiens sont 
gras, c'est une baraque où l'on fait mauvaise chère. S'ils sont 
maigres, au contraire, enfants, rappelez-vous que la vie y est bonne. 

Comment cela se fait-il? Je vais vous le dire. C'est que, dans une 
maison où la vie est mauvaise, les valets, écœurés, jettent sous la 
table la soupe et les légumes. . . Alors les chiens s'emplissent la panse 
(fan ventre). Et s'il est bon, le ragoût, les valets achèvent tout, 
nettoient les plats. . . Alors les chiens souffrent. » 
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Que dire de la langue et du style de Mistral ? Les quelques cita- 
tions que j'ai apportées ici ne peuvent vous en avoir donné 
qu'une idée bien incomplète : il faut lire l'ensemble des œuvres 
du maître, et il faut les lire, non pas dans la traduction fran- 
çaise de l'auteur, quelque bien qu'on doive en penser, mais, 
si Ton peut, dans le texte provençal, dont aucune traduction ne 
saurait rendre complètement la vigueur expressive, la couleur 
et l'harmonie. 

« Ce peuple de la Provence rhodanienne, que nous peint 
Mistral, « a dit un critique célèbre, » a une àme à lui, qui s'est 
façonnée pendant des siècles sous l'influence de la nature qui 
l'entoure et de la vie qu'il mène ; elle s'est exprimée dans sa 
langue, parfois avec brutalité, mais souvent aussi avec une force, 
une originalité et une délicatesse extrêmes ; et ce que cette âme 
a conçu, cette âme seule est en état de le rendre. C'est ce qui 
justifie la tentative des Félibres : eût-elle poétiquement échoué, 
elle nous aurait encore légué des documents d'un haut intérêt, 
car on ne connaît pas une langue par des grammaires et des 
dictionnaires, il faut la voir vivre. Mais, au moins, avec Mistral, 
la tentative a pleinement réussi, et la langue provençale lui devra 
d'être conservée pour les siècles à venir dans toute sa beauté» 
toute sa grâce et toute sa fleur ; que dis-je ? elle lui devra de 
s'être connue elle-même, d'avoir développé toutes les puissances 
contenues en germe dans son sein, d'avoir fait vibrer toute sa 
musique latente, d'avoir exhalé tous ses parfums inconnus 
d'elle-même. Le génie d'une langue ne se révèle tout entier que 
s'il est évoqué par un grand poète : ainsi l'amour dort dans un 
cœur qui s'ignore ; si celui qui doit l'éveiller ne se présente pas, 
ce cœur pourra se fermer sans avoir soupçonné les trésors qu'il 
recelait ; mais vienne le prédestiné qui dira le «sésame» attendu, 
et tout le printemps qui y sommeillait sans se connaître s'épa- 
nouira en une vie ardente et embaumée (1) ». 

« Le style de Mistral, dans les passages [très nombreux] où il a 
pleinement réussi, est une merveille de concision, de mouvement 
et de lumière (l). » Je n'en citerai pour preuve, après G. Paris, que 

,1) G. Pari», Revue de Paris, 18W, t» vi» 
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ce passage de Mireille (le jeune chercheur d'escargots Andreloun 
parle à Mireille en la conduisant vers la tente où campe sa 
famille ) : « Voyez-vous la toile de notre tente, mouvante à la 
bise? Voyez, sur le peuplier blanc qui l'abrite, mon frère Not 
qui grimpe I Bien sûr, il attrappe des cigales, ou regarde peut- 
être si je reviens à la tente. Ah ! il nous a vus ! Ma sœur Zelte, 
qui lui prêtait l'épaule, se retourne, et la voilà qui court vers 
ma mère pour lui dire que, sans retard, elle peut apprêter le 
bouillabaisse. Déjà dans le bateau se courbe ma mère, et elle y 
prend les poissons qui sont au frais. » 

Et il ne serait pas difficile de trouver dans Mireille et ailleurs 
d'autres passages de cette perfection. 

Les comparaisons, le plus souvent empruntées aux specta- 
cles de la Nature, sont toujours justes, ingénieuses, expressives : 

Sur les hauteurs de la Provence maritime, de même que le soir, 
pour rassembler leurs chèvres, leschevriers sonnent du chalumeau, 
de même ma trompe marine frappait les échos des gorges d'azur. 
(Cal. VII, p. 269). 

(A propos des nations s'affranchissant de la servitude romaine.) 
Le Rhône, qu'a raidi un rigoureux hiver, craque tout d'un coup 
et débâcle: les flèches de glace, aux âpres éperons des ponts de 
pierre, vont à grand bruit se rompre, rebondissant contre les piles 
dont elles ébranlent les flancs, et les éclats se précipitent l'un sur 
l'autre, pêle-mêle, d'un terrible élan. Mais, comme une île entre les 
vagues, apparaissait le pur profil de la Provence, comme une île for- 
tunée, pleine de danses et de chansons (1). (Cal. IV, p. 134.) 

(1) Mais la traduction ne saurait rendre la merveilleuse harmonie imitative 
du morceau, et reproduire ni le fracas de la première strophe, ni la douceur 
apaisante de la deuxième : 

Per un marrit ivér lou Rose enregou! 
Ansin tout en-un-cop cracino 
E se desclaus : li matassino 
Is esperoun di pont de peiro van 
A grand brut se roumpre ; reboumbon 
Contro li pielo que desloumbon, 
E lis esclapo se trestoumbon 
Uno sus l'autro, i boudre, em'un terrible vanc« 

Mai, coume une isclo entre lis erso, 
Apareissié la cara esterso 
De la Provence coume une lsdo de soûlas 
E cantarello e baladouiro. 
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Les mélèzes, c solennels pipeaux que la bise à plein larynx fait 
chanter comme des orgues. » (Cal. VII, p . 275) . 

C'était (les compagnons) une enragée cohue de jeunes hommes fiers : 
par les sentes et les rapides ravins d'une gorge, lorsqu'il pleut à 
brassées, les eaux farouches, qui avec le tonnerre jaillissent des 
nuages et qu'accélère la descente, à la mer, moins affreuses, tombent 
des précipices ; — moins féroces, moins irrités, les frelons pêle-mêle 
s'agitent voletant, et dans l'air qui frémit dardent leur aiguillon en 
bourdonnant avec strideur, lorsqu'aux gazons, broutilles, ronces et 
chausse-trapes, qui environnaient une souche, un bûcheron a mis le 
feu pour flamber leur nid. (Cal. VIII, p. 285. 

(La chaîne des forçats descend le long du fleuve). 

Avec des yeux torves — passèrent les forçats : tels les fantômes — 
de la barque à Caron. — Ainsi le trantran de la vie, — le bien, le 
mal (la joie, la tristesse) — Vont se précipitant, vont confusément, — 
entre le jour et la nuit, — sur le fleuve du temps qui se déroule et 
fuit (Rhône, VIII, p. 190). 

Le Crocodile (le vapeur) l'entraine (le Caburle) dans son courant 
et, comme un dogue (qui) se bat les babines de ce qu'il tient, — pêle- 
mêle secoue le convoi bouleversé (Rhône, XII, p. 328 ). 

Quelle grâce dans ces comparaisons de Nerte : 

« Ne faites pas comme l'amandier, » — dit la jeune châtelaine -— 
«qui, pour avoir trop tôt fleuri, se perd. » 

... « Ahl pensez-y, seigneur Rodrigues! — Le raisin verd agace les 
dents, — et les vains plaisirs du monde — ne laissent, en disparais- 
sant» que poussière* » 

Peut-être, cependant, pourrait-on trouver celle-ci un peu 
risquée (Poème du Rhône, IV, p. 105) : 

Sur les bouquets de bois d'où sortent les aubes, — avec leurs troncs 
épais qui blanchissent — ronds et lisses ; on dirait les cuisses — de 
quelque nymphe ou déesse géante. 

J'ai essayé, Messieurs, de vous faire connaître dans ses 
grandes lignes l'œuvre littéraire de Mistral, mais vous auriez 
une idée très imparfaite de la personnalité du Maitre, si je ne 
vous disais quelques mots de Yaction qu'il a exercée sur les 
Provençaux d'abord, puis peu à peu sur le Midi tout entier et 
sur les nations d'origine latine, depuis un demi-siècle. 

Roumanille semble avoir tout d'abord limité son ambition au 
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relèvement de sa langue maternelle, et il avait trouvé en Mistral 
un confident de sa pensée et un intelligent auxiliaire de son 
projet. Mais celui-ci ne tarda pas à concevoir la possibilité d'un 
réveil national par la réhabilitation de l'idiome de son pays. 
C'est ce que pressentait déjà, dès 1851, un éminent lettré, ami et 
conseiller de Roumanille, Saint-René-Taillandier, comme on 
peut le voir par ces lignes d'une lettre qu'il lui adressait, lettre 
récemment publiée par M. Mariéton (1): « Je comprends que 
vous soyez forcés d'admettre de braves gens qui ont plus de 
bonne volonté que d'inspiration ; mais la colère de M. Mistral 
me charme. Voilà un vrai poète, qui prend au sérieux comme 
vous cette renaissance de la poésie provençale : il sent vivement 
les tristes destinées de cette langue qui a donné l'essor à toutes 
les littératures nationales de l'Europe, et il siffle les mauvais 
poètes. Voilà un digne héritier des maîtres du xn e siècle. » 

Mistral avait sérieusement collaboré à la réforme orthogra- 
phique provoquée par Roumanille, réforme qui était la base de 
la rénovation linguistique et littéraire qui préoccupait les deux 
amis. Il allait prendre une part importante à la rédaction de 
YArmanà prouvençau, l'organe officiel de l'Association fondée 
au château de Fontségugne, près Gadagnc (Vaucluse), le 21 mai 
1854, par sept jeunes poètes, qu'unissait un ardent amour pour 
la langue du berceau et un commun désir de travailler à sa 
renaissance. C'étaient : Joseph Roumanille, Frédéric Mistral, 
Théodore Aubanel, Anselme Mathieu, Alphonse Tavan, Paul 
Giéra et Eugène Garcin, remplacé en 1868 sur la liste officielle 
par Jean Brunet, lorsqu'il eut publié son livre, désavoué depuis 
par lui, Français du Nord et du Midi. Cette association prit, dès 
le premier jour, le nom de Félibrige, et ses membres celui de 
Fèlibres. 

On a dit (2) que, pour assurer le triomphe de « l'Idée » à 
laquelle il a voué sa vie, Mistral « serait capable d'immoler sans 
hésitation — sacrifice presque surhumain — sa renommée per- 



(1) Grande Encyclopédie, art. Frédéric Mistral. 

(2) G. Paris, Revue de Paris, 1894, t. v., p. 497. 
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sonnelle». Il est difficile d'affirmer quel serait, si l'alternative 
pouvait se présenter, ce qui semble impossible, le choix que 
ferait le Maître ; ce qui est certain, c'est que l'on voit transpa- 
raître à travers toute son œuvre une idée fixe, une passion 
toujours dirigée vers le même but, qui est le relèvement de la 
race méridionale par le retour à la langue ancestrale. Ce but 
est celui que poursuivent les Fèlibres. 

D'où est sorti ce mot de Félibre, mot jusque là inconnu, mais 
dont la forme sonore et l'originalité plut tout d'abord, dès que 
Mistral l'eut proposé à ses amis ? Le Maitre lu-même a pris soin 
de nous apprendre, dans son Trésor, qu'il l'avait emprunté à une 
poésie populaire. Cette poésie, Mistral l'a publiée dans YAioli 
du 17 octobre 1894, sous le titre d'Oraison de saint Anselme. Ce 
saint y est présenté comme entendant, au Paradis où il est 
transporté (dans une vision), les explications que la Vierge 
donne à son divin fils sur ses sept douleurs. Voici ce qu'elle dit 
de la quatrième douleur. 

La quatrièmo doulour qu'ai souferto pèr vous, 

O moun fiéu tant precious, 

Es quand vous perdeguere, 
Que de très jour, très niue, iéu noun vous retrouvere, 

Que dins lou temple erias, 

Que vous disputavias 

Emé li tiroun (1) de la lèi, 

Eirié li sèt felibre de la lèi. 

[Refrain] 

Me fuguè'n coutèu de doulour 
Que me tranquè lou cor, me travessè moun amo, 

Emai à vous, 
O moun fiéu tant precious ! 

Et Mistral ajoute qu'il a recueilli ce curieux document dans 
les environs de Maillane, vers 1848, de la bouche d'une femme 
qui s'appelait Marthe, et aussi de celle de quelques jeunes filles, 
qui, travaillant dans des ateliers de filage de soie, répétaient 

(1, Mot aussi inconnu que felibre, dit Mistral, Trésor, s. v. 

U 
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cette oraison populaire pour se distraire, et que c'est lui qui le 
proposa à ses amis de Fontségugne pour désigner les adeptes de 
la Renaissance provençale. 

Bien que la version catalane et la version castillane que Ton 
possède de celte poésie ne contiennent pas le mot felibre, mais 
seulement celui de sabuts (cat.) ou celui de doctores (castillan), 
il est bien probable qu'il faut y voir, comme le veut M. Janroy, 
l'espagnol fèligrès, qui signifie « paroissien », ou plutôt « fils de 
l'église », filius Ecclesiœ. 

Voyons maintenant ce qu'est, ou plutôt ce que fut à l'origine 
le Félibrige. 

D'après le statut de 1862, délibéré à Apt, et qui est essentiel- 
lement l'œuvre de Mistral, « le Félibrige a pour but de conserver 
longtemps a la Provence sa langue, son caractère, sa liberté 
d'allure, son honneur national et sa hauteur d'intelligence » 
(article 1 er ). Et l'article 2 ajoute ces mots caractéristiques de la 
doctrine mistralienne, mots absents du statut de 1876, mais qui 
ont été textuellement repris dans celui de 1905: a Le Félibrige 
est gai, amical, fraternel, plein de simplicité et de franchise. Son 
vin est la beauté, son pain est la bonté, son chemin est la vérité. 
Il a le soleil pour flambeau, il tire sa science de l'amour et place 
en Dieu son espérance ». Rien, comme on voit, dans cette défi- 
nition, ne laissait encore entrevoir les revendicatious d'ordre 
social et politique qui devaient plus tard être formulées. Entrons 
dans quelques détails. 

Les cinquante-et-unc années d'existence que compte le 
Félibrige peuvent se diviser en trois cycles. Le premier, qui va 
de la réunion de Fontségugne, le 21 mai 1854, à la publication 
des Isclo d'or (1875), comprend deux périodes, dont la première 
se termine à l'apparition de Mireille (1859). C'est la période de la 
fixation de l'orthographe et des chansons, la période casanière, 
comme on a dit, celle où la vie félibréenne se concentre dans 
YArmanà proiwençau, fondé par Roumanille en 1854 (l 1 ** année 
1855) et rédigé par les félibres, le plus souvent dissimulés sous 
des pseudonymes : lou felibre de Bello-Visto (ferme de Mistral), 
Ion f. di Jardin (Roumanille), lou f. de la Miôugrano (Aubanel), 
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etc. , mais destiné uniquement à la Provence et au comtat 
Venaissin (tant pèr la Prouvenço que per la Countat). Mistral, à 
côté de beaux poèmes, parmi lesquels brille au premier rang la 
Communion des Saints (la Coumunioun di Sant), y commence 
« l'exposition de ces lumineux aperçus sur l'histoire et la langue 
provençales dont ses œuvres ultérieures furent le magnifique 
développement (1) ». 

La deuxième période continue la première, mais déjà l'horizon 
s'agrandit. Désormais YArmanà aura pour sous-titre : Joie, 
récréation et passe-temps de tout le peuple du Midi (Joio 9 soûlas e 
passo-tèms de tout Ion pople dou Miéjour). Après l'apparition 
triomphale de Mireille, Roumanille publie ses principaux re- 
cueils de vers et de prose, Aubanel sa Grenade entr' ouverte ( Miôu- 
grano entreduberto), où il s'affirme poète lyrique de premier 
ordre, Anselme Mathieu sa Farandole, Alphonse Tavan son beau 
recueil Amour et pleurs (Amour e Plour), Arnavielle ses Chants 
de Vaube (Cants de laubo), Louis Roumieux son Rappel (Rampe- 
lado) et sa gaie comédie : Qui veut prendre deux lièvres à la fois 
n'en prend pas (Quau vùu prene dos lèhre à la fes n'en pren ges) 9 
qui introduit le théâtre dans la littérature nouvelle. Les femmes, 
le clergé lui-même entrent dans le mouvement. Un Irlandais 
(Irlandais par la naissance, mais bien Français de cœur) avait 
été séduit, à son passage à Avignon ; il apprenait la langue de 
Mistral et de Roumanille et publiait bientôt un charmant recueil 
de vers : les Papillons bleus (li Parpaioun blu) (1868), que devait 
suivre plus tard un second recueil : les Traces de la Princesse (li 
Piado de la Princessd) (1882). L'apparition des lies dOr de Mistral, 
venant huit ans après celle de Calendal et des Charbonniers de 
Félix Gras, clôt brillamment cette glorieuse période pendant 
laquelle les chansons rieuses de la première heure avaient pris 
peu à peu l'allure et le ton d'hymnes patriotiques. 

Ainsi peu à peu l'idée faisait son chemin. Mais ne l'oublions 
pas, Messieurs, c'est Mistral qui le premier a pressenti le déve- 
loppement futur de l'idée félibréenne ; c'est lui qui le premier 

(1) Gaston Jourdannc. Histoire du Fclibrige, (Avignon. 1897), p. 16. 
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a vu qu'il ne fallait pas borner ses efforts au relèvement de 
la langue. Déjà, dans Mireille, une strophe du neuvième chant, 
où il dut effacer, par la volonté de l'imprimeur, le mot de 
« traîtres » appliqué aux chefs de la Croisade contre le Midi, 
et aussi plusieurs notes qui parurent trop hardies, montrent 
qu'il prenait peu à peu conscience de sa mission. C'est en 
exaltant le sentiment de la race et en y entraînant les Félibres, 
c'est en prouvant à son pays l'existence d'une race méridionale 
à travers les siècles, c'est en mettant en lumière les droits 
imprescriptibles de son peuple, qu'il est parvenu à faire d'une 
renaissance littéraire une « Cause » patriotique, un grand intérêt 
social, et qu'il a transformé le Félibrige primitif de Roumanille 
en un Félibrige national, qui, s'étendant de Nice à Bayonne et 
de Montpellier à Périgueux, a entraîné même dans son orbite 
les Méridionaux de Paris, dont la puissante Association, quoique 
administrativement indépendante du Félibrige officiel, s'y 
rattache néanmoins de très près. L'Ode aux Catalans, la Chanson 
de la Coupe et le véhément sirventes de la Comtesse sont les 
témoignages éloquents de cette action puissante. 

A la suite de Mistral, les félibres se montrent pénétrés d'un 
violent amour pour la petite patrie, et bientôt se produisent des 
tentatives isolées pour tirer d'une évolution littéraire la réno- 
vation sociale qu'elle ne semblait pas d'abord comporter. Mais 
c'est seulement dans le deuxième cycle, qui va de 1875 à 1892 
environ, que ces vagues aspirations prennent corps et que l'idée 
d'une union latine est soutenue et propagée par de vaillants 
champions, comme Auguste Fourès, Xavier de Ricard, le baron 
Charles de Tourtoulon, Roque-Ferrier et d'autres moins connus. 
Le voyage à Barcelone de Mistral et d'autres félibres d'élite 
en 1868, voyage suivi la même année de celui du patriote catalan 
Balaguer en Provence, avait scellé l'union cordiale de la Cata- 
logne et de la France méridionale, union à laquelle s'agrégea 
l'Italie lors de la célébration du cinquième centenaire de 
Pétrarque à Avignon et à Vaucluse, les 18, 19 et 20 juillet 1874. 
Enfin en 1878, aux fêtes latines de Montpellier, provoquées par 
la Société pour Vètude des langues romanes, la Roumanie étant 



MISTRAL ET SON ŒUVRE 211 

venue se joindre au concert des grandes nations latines, on 
put, dès ce moment, considérer comme constituée, du moins 
sur le terrain de la littérature et des idées, la fédération des 
peuples romans, présage heureux d'unions plus importantes 
encore dans Tordre politique. 

Le second cycle du Félibrige (1875-1892), que quelques-uns 
appellent période de la prose, bien que les œuvres poétiques de 
haute valeur n'y manquent pas, non seulement pour Mistral, mais 
pour bien d'autres, a vu, en effet, la prose de langue d oc s'affirmer 
avec succès et montrer que les idiomes naguère encore flétris du 
nom de patois étaient capables de se hausser, même en prose, à 
l'expression noble ou élégante d'idées sérieuses, ou même 
d'idées élevées. Les Papalines et les Rouges du Midi, de Félix 
Gras, sans compter ses discours comme Président (Capoulié) 
aux fêtes annuelles de sainte Estelle, les traductions de la Genèse 
de Mistral, les homélies (en partie imprimées) du Père Xavier de 
Fourvières, en sont une preuve éclatante pour la langue mistra- 
lienne. Mais bien d'autres œuvres de talent en provençal non mis- 
tralien, comme le Diamant de Saint-Maime, d'Eugène Plauchud 
de Forcalquier, ou les Pauvres (la Pauriho), du Marseillais Valère 
Bernard ; en languedocien, comme les beaux poèmes rustiques 
de Langlade et de Fourès ; en béarnais, comme la Beline de 
Camélat, ont fait la même démonstration pour ceux des félibres 
qui revendiquent leur indépendance linguistique et ne croient 
pas devoir accepter, comme langue littéraire unique, le provençal 
régénéré par Roumanille, Mistral et leurs premiers disciples. Ce 
droit, pour chacun des dialectes de la langue d'oc, de prendre 
sa place légitime dans la renaissance littéraire de la France 
méridionale, ne saurait, disons-le en passant, être sérieusement 
contesté. Si, en effet, les productions en vers ou en prose de ces 
indépendants ne peuvent prétendre à imposer comme langue 
littéraire unique le dialecte dans lequel elles sont écrites, comme 
les chefs-d'œuvre de Mistral l'ont fait pour la langue rhoda- 
nienne, on ne peut refuser à leurs auteurs le mérite non seu- 
lement d'avoir épuré leur langue naturelle , mais encore, et 
surtout, d'avoir rendu au peuple de leur province, en les parant 

n* 
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des riches couleurs de la poésie ou du relief d'une prose respec- 
tueuse d'elle-même, des idées qui étaient primitivement siennes 
et que l'oubli des traditions ancestrales faisait depuis longtemps 
sommeiller. 

En 1892, une nouvelle période semble s'être ouverte pour le Fc/î- 
brige avec la déclaration de fédéralisme qu'un petit groupe de 
jeunes félibres méridionaux habitant Paris présenta à Félix Gras, 
récemment nommé Capoulié, lors de sa première visite dans la 
Capitale. On y proclamait la nécessité d'une organisation poli- 
tique et sociale nouvelle, comme étant la résultante naturelle de 
la renaissance littéraire des quarante années précédentes. Quel- 
ques mois plus tard, le lauréat de jeux floraux septennaires, 
Marius André, déclarait solennellement adhérer à ces revendi- 
cations, ce qui amenait l'insertion dans YAiôli, journal officieux 
du Félibrige que venait de fonder Mistral, d'une note destinée à 
dégager l'Association de toute solidarité et déclarant qu'elle 
« entendait rester, comme elle l'avait toujours fait, en dehors de 
tout débat politique ou religieux. » 

Cette déclaration de neutralité, plutôt bienveillante, montrait 
que le Consistoire était divisé sur cette question, et qu'il n'osait 
prendre sur lui de condamner officiellement des doctrines qui, 
utopie hardie aujourd'hui, pouvaient être la vérité de demain. 
D'ailleurs, la note était évidemment inspirée par Mistral, qui, 
quoique n'ayant jamais dissimulé qu'il était partisan d'une large 
autonomie provinciale, a cependant toujours refusé de devenir le 
chef agissant d'un mouvement politique. 

c Quau tèn sa lengo tèn la clan que di cadeno lou delièuro, qui 
tient sa langue tient la clef qui le délivre de ses chaînes, » s'est-il 
contenté de dire, et il a voulu être poète, et rien que poète, res- 
tant invariablement attaché depuis son adolescence à son village 
natal, qu'il n'a quitté que rarement et pour de courtes absences, 
refusant toute investiture élective, répondant par une fin de non 
recevoir très ferme aux offres qui lui ont été faites à diverses 
reprises d'un fauteuil à l'Académie, parce qu'il lui aurait fallu 
quitter le coin de terre où il était né. « C'est la beauté de la vie 
du poète. » a dit fort justement G. Paris, « et c'est le secret de sa 



MISTRAL ET SON ŒUVHK 213 

grande poésie d'avoir, à l'âge des ardeurs inquiètes, conçu ce 
plan d'existence, et de l'avoir réalisé sans défaillance. » 

Quand on cherche aujourd'hui à avoir l'opinion intime du 
Maître sur les aspirations des jeunes et sur des ardeurs que les 
anciens peuvent regarder comme inconsidérées, on a l'impression 
d'un optimisme serein et imperturbable : « Mon rôle est fini, » 
dit-il, « c'est aux jeunes à remplir le leur et à apporter leur pierre 
à l'édifice. » Des encouragements vagues, donnés le sourire aux 
lèvres avec une noble simplicité, voilà tout ce qu'obtiennent de 
lui ceux qui voudraient s'appuyer sur sa haute autorité pour se 
lancer dans la voie de l'action. Plus que jamais, on le voit, il 
est décidé à rester spectateur, sinon désintéressé et insensible, 
du moins inactif des efforts tendant à une révolution politique ou 
sociale. Il semble tout attendre de la rénovation de l'état moral 
du peuple par un retour aux mœurs antiques. 

Il faut le voir au milieu de ce Museon arlaten, qu'il a fondé en 
1888, et qui est la preuve matérielle de son action féconde et de 
son désir conscient de ranimer dans le peuple provençal l'âme 
des ancêtres endormie par plusieurs siècles d'une centralisation 
étouffante. Il faut l'entendre, lorsque l'occasion se présente (et 
il la saisit volontiers), expliquer aux visiteurs, quels qu'ils 
soient, touristes ou étrangers, bourgeois, ouvriers ou paysans, 
l'origine de ces milliers d'objets qui rappellent des usages et des 
mœurs plus ou moins abolis, des légendes et des croyances plus 
ou moins vivantes dans les campagnes de Provence, ou décrire 
les scènes naïves — habilement représentées par des personnages 
divers — du Souper calendal ou de la chambre de l'accouchée 
{la jaseri). On sent qu'il a pour tous ces souvenirs de la vie 
simple et saine d'autrefois une affection vraiment filiale; on sent 
qu'il attend de cette riche exposition permanente, non pas la satis- 
faction d'une curiosité vaine pour les passants, ou d'une curio- 
sité intelligente pour les savants et les folk-loristes, mais, pour 
son peuple, de salutaires leçons de choses et le développement 
de cet amour instinctif que tout homme porte en soi pour la 
petite patrie. 

Mistral partage désormais son temps entre l'organisation de 
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son musée provençal et la révision de ses mémoires, dont il nous 
faisait espérer, il y a un mois à peine, la très prochaine publi- 
cation. Il considère sa tâche comme accomplie. 

Non qu'il se désintéresse de Ta venir de l'œuvre puissante qu'il 
a créée : loin de là. Nous l'avons vu encore, à la dernière réunion 
du Consistoire dans l'île de la Barthelasse (Avignon), prendre 
une part active à la discussion des nouveaux statuts que le 
Capoulié Pierre Devoluy présentait à notre approbation, et tout 
en laissant la plus grande liberté à l'expression de toutes les 
opinions, ramener parfois à la juste mesure, par une simple 
observation marquée au coin de la sagesse et du bon sens, des 
exagérations qu'expliquaient la jeunesse de certains majoraux 
ou l'ardeur du sang méridional. 

On attend beaucoup, pour l'avenir du Félibrige, de cette 
réforme des statuts, dont les traits essentiels sont l'adaptation à 
la loi sur les Associations du 1 er juillet 1901, qui permettra au 
Félibrige de jouir des avantages de cette loi libérale, et la simplifi- 
cation des rouages administratifs. Cette simplification aura, 
on l'espère, pour conséquence l'extension presque indéfinie de 
l'Association par le rattachement de tous les groupes qui, à un 
titre quelconque, poursuivent le développement de la vie provin- 
ciale, non seulement par les lettres et la pratique de la langue 
du berceau — ce qui était à l'origine le but essentiel poursuivi 
par les Félibres, — mais encore par les arts et les manifestations 
variées de l'activité humaine. 

Telles semblent bien être les espérances de Mistral. Mais peut- 
être, à certaines heures, tout en se félicitant du chemin parcouru, 
songe-t-il à la lenteur et aux incertitudes de la marche en avant 
dans la voie qu'il a ouverte. Hier encore, à la dernière fête de 
Sainte-Estelle, tous ceux qui assistaient au banquet dans la salle 
du Lion d'Arles ont pu être frappés, comme moi, du fait suivant. 
Quand le vénéré Maître, après avoir chanté d'une voix assurée le 
premier couplet de la chanson de la Coupe sainte, est arrivé à 
cette strophe : 

D'un ancien peuple fier et libre — nous sommes peut-être la fin ; — 
et si les Félibres tombent, — tombera notre nation. 
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D'un vièi pople fier et libre 
Sian bessai la fînicioun ; 
E, se tourabon li Felibre, 
Toumbara nosto nacioun, 

sa voix s'est brisée dans un sanglot. Et il en a été de môme a la 
strophe suivante, qui exprime de si hautes espérances : 

D'une race qui regerme — peut-être sommes-nous les premiers 
jets ; — de la patrie nous sommes peut-être les piliers et les chefs. 

D'uno raço que regreio 
Sian bessai li proumié gréu ; 
Sian bessai de la patrio 
Li cepoun emai li priéu . 

Mais bientôt il a surmonté son émotion, et c'est d'une voix 
ferme qu'il a achevé le chant mystique. 

Comment expliquer cette défaillance momentanée du Maître? 
Un doute sur l'avenir de la Cause était-il subitement entré dans 
son esprit? Se demandait-il ce qu'il adviendrait après lui des 
résultats obtenus après un demi-siècle d'efforts ? J'aime mieux 
croire qu'il avait tout à coup eu conscience de la fragilité de 
l'humaine destinée et qu'il songeait à la mort toute récente de 
l'avant-dernier survivant parmi les sept de Fontségugne, Alphonse 
Tavan, mort qui le laissait désormais seul pour diriger et sou- 
tenir le grand mouvement d'émancipation provinciale. Que 
dis-jc : seul? N'avait-il pas autour de lui ses fidèles disciples, qui 
venaient d'acclamer le Caponliè Devoluy proclamant solennelle- 
ment sa foi dans l'avenir du Mistralisme ? Le Mistralisme, c'est 
ainsi que semble devoir s'appeler désormais le Félibrige, dégagé 
des tendances politiques et sociales où quelques esprits ardents 
voulaient depuis quelque temps l'entraîner. Le Mistralisme 
semble, en effet, appelé à de brillantes destinées. Il durera sans 
doute autant que la gloire du poète de génie que ce nom 
rappelle, gloire qui, vous en êtes tous convaincus, Messieurs, 
subsistera tant qu'il y aura dans le monde des hommes sensibles 
à la beauté pure et sereine du génie provençal, si merveilleuse- 
ment incarné dans le Maître de Maillane. 
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LE 



MANUEL DE PRATIQUE PARLEMENTAIRE 



DE JEFFERSON 



et la Salle de Travail [droit public] de la Faculté de Droit d'Aix 



Dans ses merveilleuses Études de droit constitutionnel [2 e éd., 
1885, p. 88, 93, 94], qui risquent fort de n'être jamais c un livre 
daté et dépassé », M. Boutmy relève de singulières erreurs d'in- 
terprétation en des ouvrages de droit public jadis réputés ; sur 
quoi, il recommande aux personnes curieuses de connaître les 
institutions étrangères « de ne se fier à aucune traduction, — 
cette traduction eût-elle l'autorité d'un nom comme celui de 
Tocqueville, — et de remonter aux originaux » : car, sans un 
texte authentique et correct, dont les expressions peuvent être 
étudiées et pesées dans la langue même de leur auteur, on n'est 
sûr d'aucun de ses pas (1). Il en est de cette idée, comme de ces 
deux autres affirmations, par exemple, que la science véritable, 
en particulier la science du droit public, ennemie des idées pré- 
conçues, vivant de faits et de critique scrupuleuse, ne peut se 
passer de documents originaux et fidèles, ou encore que l'ensei- 
gnement du droit, pour être « donné de grande manière (2) », doit 
développer la production et que l'enthousiasme de l'amphithéâ- 
tre, suivant le mot de Vangerow, doit unir les efforts, nécessaire- 
ment divisés, des disciples et des maîtres en un faisceau conver- 
geant, sous une même discipline, à la mise en commun des résul- 



(1) Cpr. Aucoc, De V étude des législations étrangères, dans la Rev. critiq. de 
législ. et dejurisp., t. xxi, ann. 1892, p. 25 et sv. ; — Lyon-Caen, dans le Bull. 
de la Soc. de législ. cowp., t. xxvi, 1897, p. 126. 

(2) Discours du juge Olivier Wendcll Holmes, reproduit dans Y American 
Iaxw Review, décembre 1886 • 
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tats. Toutes sont indiscutables; nul plus que moi n'est convaincu 
de leur vérité ; cependant c'est par une traduction du Jefferson's 
Manual of parliamentary practice que j'inaugure la série des 
publications de notre Faculté. 

Je la livre sans illusions sur ses mérites intrinsèques, sinon 
même sur son utilité; en pleine conscience de ses faiblesses 
mais avec le dessein fort énergique d'attirer sur l'essai qu'elle 
représente les critiques sévères etjfécondes de ceux qui, sans 
arrière-pensée et avec une bienveillance vraie, n'hésitent jamais 
à s'intéresser même à des œuvres conçues en dehors des conven- 
tions, réalisées avec une droiture absolue, uniquement inspirées 
par l'ardeur du prosélytisme et la volonté de poursuivre un but 
impersonnel qui doivent être lïunc de renseignement et la fin 
de toute existence. Les esprits accoutumés aux travaux si par- 
faits de la Société de législation comparée et aux publications très 
importantes de la Bibliothèque internationale de droit public 
[Boucard et Jèze] auraient, j'en ai quelques craintes, des motifs 
pour mépriser cette modeste édition ; je leur demande, tout au 
contraire, de lui faire crédit : la fortune de l'œuvre originale, 
quand je l'aurai rappelée, et le mode nouveau employé pour 
sa traduction française, quand je l'aurai* expliqué aussi en toute 
liberté de pensée et de langage, constitueront peut-être des 
raisons suffisantes pour les y décider. 



* 



Il existe, à en croire l'un des plus charmants morceaux qui 
composent Les plaisirs de la vie de Sir John Lubbock (1), une 
lutte pour l'existence et une survivance des plus aptes parmi les 
livres aussi bien que parmi les animaux et les plantes. Celte 
réflexion est pleinement justifiée pour le Manuel composé par 
JefTerson alors que, vice-président des États-Unis, il dirigeait 
les délibérations du Sénat. 



(1) The juridical Reuiew, Edimbourg, t. m, 1891, janvier, — rappelé par 
K. Nys, Etudes de droit international, 194)1, p. ÎK)7. 
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A vrai dire, il n'est fait aucune mention de cet ouvrage dans 
la toute récente (1899) Cyclop&dia of political science de John 
J. Labor, v° Jefferson, t. n, p. 639, ni dans la plus ancienne et 
d'ordinaire assez complète Biographie générale de Didot, eod. 
u? [J. Chanut), t. xxvi, p. 611-631. Il n'en est point question non 
plus dans les monographies consacrées à Jefferson, comme celle 
de M. Cornelis de Witt (1), grave lacune qui fonderait un impor- 
tant grief contre cet ouvrage, dégagé presque pour son sujet de 
toute sympathie, s'il n'était plus gravement encore vicié par la 
sévérité de quelques jugements qu'il énonce ou même la 
passion anti-démocratique avec laquelle il est parfois écrit. 
D'une manière générale, au reste, — Bryce excepté, qui se 
contente, en une note (trad. fr., 1. 1, Ch. Du Sénat) de reproduire, 
sinon même de résumer la Règle adoptée, le 15 septembre 1837, 



(1} Le jugement, que le texte ci-dessus formule surtout eu égard au livre de 
M. Cornelis de Witt [1" éd., Paris, Didier, 1861, ln-8» ; — * éd., Paris, 1871, 
in-16.— Collection de quatre articles parus dans la Revue des Deux-Mondes, 
livraisons des 1» avril 1857, 15 mai 1858, 15 juillet 1859 et 1<" septembre 1860] doit 
être entendu d'une manière toute relative : il est toute une série d'ouvrages 
publiés en Amérique sur Jefferson, que je n'ai pu consulter, et dont voici les 
principaux d'après leur cote à la Bibliothèque Nationale : 

John T. Morse. — Thomas Jefferson. — Boston, 1883, in-16. — Pz. 513. 

John Robert Iheland. — History of... Thomas Jefferson. -- Chicago, 1886, 
in-8». — Pb. 3059. 

Henry Adams. — History of the Vnited States of America, during the first 
administration of Thomas Jefferson. — New- York, 1889, 2 vol. in-8». — Pb. 
3282. 

S. E. Forman. — The life and writings of Thomas Jefferson, including ait of 
his important utterances on public questions, compiled from State papers, and 
from his private correspondance. — Indianopolis, Bowen-Merrill, 1900, in-8 # .— 
l»z. 961. 

[Rpr. Caleb Cushing. — A Eulogy on John Adams and Thomas Jefferson, 
[pronounced in Newburyport, July, 15, 1826]... — Cambridge, Hilliard and 
Metealc, 1826, in-16. — Pb. 349. 

M. le Recteur de l'Université d'Aix-Marseille ayant bien voulu, avec sa très 
grande affabilité, appuyer la demande de communication que je fis de ces 
ouvrages, j'espérais, un instant, une dérogation aux règlements de la B. N. 
prohibant le prêt d'ouvrages à unique exemplaire. 11 m'a fallu expérimenter 
[Dépêche de M. le Ministre de l'Instruction publique à M. le Recteur, en date 
du 24 mars 1905] que le reproche d'insuffisante documentation est souvent 
injuste à rencontre de ceux qui travaillent en province, et ne peuvent, à cer- 
tains moments, se distraire, même pour voyages d'études, de leurs occupations 
professionnelles. 
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par la Chambre des Représentants, et reproduite en exergue de 
cette publication, — les auteurs, français, anglais ou américains! 
qui ont écrit sur l'histoire et la vie politiques des États-Unis, 
auxquels je demande mon éducation générale, ou que j'ai spécia- 
lement consultés à cette occasion, n'en parlent point ; je ne connais 
guère, en effet, pour l'avoir indiqué, que M. Ramon, en une 
note, peut-être discutable, de sa thèse de doctorat en droit (1), 
où il fait la description du Barclay's Digest (2), et M. Jozon, disant, 
en une communication, des plus sèches, sur Les Règlements des 
deux Chambres des États-Unis de V Amérique : « La connais- 
sance de la pratique parlementaire, comme disent les Améri- 
cains, constitue une véritable science de l'ordre le plus relevé, 
qu'il est aussi rare que méritoire de posséder. On cite ceux qui 
y sont arrivés : ce sont, en général, des jurisconsultes ou des 



(1) La préparation et le vote du budget en Angleterre et aux États-Unis, 
Paris, 1891, p. 256, note I. — Etant donné le silence des auteurs sur l'ouvrage, 
et des recueils officiels (qui, tous, en reproduisent le texte), sur l'époque de 
son apparition, il est assez délicat de préciser Tannée au cours de laquelle fut 
édité le Manuel. M. Ramon donne la date de 1801 comme celle de la vice- 
présidence de Jefferson et de la publication de son livre C'est apparemment 
la reculer trop, jusqu'aux limites extrêmes : cette année est justement celle 
où, John Adam s ayant été attaqué, en riposte, par un très sévère pamphlet 
d'Hamilton, le colonel Burr, dont les républicains voulaient faire le vice- 
président de l'Union, fut, pour la présidence même, en ballottage avec Jefferson, 
et où celui-ci fut, le 17 février, nommé président au 36 e tour d'un scrutin de 
ballottage commencé, selon la Constitution, à la Chambre des Représentants, 
le 11 février [V. le 4 e tableau, Electoral Votes for président and vice-président, 
dans le volume, Senate Manual, 67 lh Congre ss, 2d. Session, edit. of february 
5, 1903, — Washington, Government printing office — , p. 511]. — C'est de 
1797 à 1801 que se place la vice-présidence de Jefferson, préféré, à la pre- 
mière de ces dates, par 68 voix contre 59, à Thomas C. Pinckney, de la 
Caroline du Sud. 

(2) M. Barclay, qui fut longtemps l'un des Clerks du Congrès, a laissé, sous 
le titre de Digest of the rules and practice of the House of représentatives, 
une codification classant, par ordre alphabétique, toutes les matières com- 
prises dans la Constitution ofthe U. S , le Jefferson' s Manual, et les Rules and 
Orders of the H. of Repr. L'édition que je consulte est de Washington, 1875. 
— Ce recueil, dont l'intérêt persiste, me paraît, toutefois, devoir être présen- 
tement complété et combiné avec l'ouvrage, de même nature, de Thomas 
Mac Keë, Constitution of the United States. Jefferson* s Manual. The rules of 
the House of représentatives of the ftfty-fourth (5bJ Congress 9 and A digest and 
manual ofthe H. ofrep ofthe U. S. — Washington, 1898, — dont la précieuse 
bibliothèque de la Société de législation comparée possède un exemplaire. 
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hommes d'État éminents. Les présidents des deux Chambres 
sont fréquemment obligés d'avoir recours à leurs lumières, et se 
trouvent en partie placés sous leur dépendance. Ce que les 
Américains appellent la pratique parlementaire comprend cer- 
taines règles de fond, mais elle comprend surtout des règles de 
forme. Plusieurs ouvrages ont été publiés sur la matière. Le 
premier et le plus connu, celui qui a servi de modèle aux suivants, 
est dû à Jefferson (1). » 

L'éloge est fondé, mais il est trop bref : pour l'œuvre à 
laquelle il s'applique, il faudrait, comme pour toutes d'ailleurs, 
suivant les avertissements classiques en pareille matière, 
dégager et liquider en quelque sorte ce que le temps lui a enlevé 
et ce qu'il lui laisse, puis, déduction faite de la somme des 
insuffisances et des défauts, estimer par différence la haute 
valeur de l'excédent. A certains égards, les développements y 
sont incomplets, les faits trop discrètement utilisés, les propo- 
sitions légèrement flottantes ou peu catégoriques, et les prévi- 
sions retenues. A d'autres, cette sécheresse et cette circonspec- 
tion n'ont rien d'extraordinaire, étant donnés la date ancienne 
qui est celle du Manuel, et le milieu tout nouveau pour lequel il 
fut composé. 

L'Union était alors à peine établie, et le mode fédéral essayé 
aux États-Unis, tandis qu'au sein de l'Europe constituée en 
monarchies compactes ou absolues, les nations les plus avancées 
dans la voie de la liberté politique, l'Angleterre et la France, 
avaient organisé ou travaillaient à adapter le gouvernement 
représentatif, suivant les besoins de la conscience nouvelle. Ici 
et là, on s'en souvient, la préoccupation commune avait été de 
ménager par le suffrage populaire le sentiment national devenu 
plus consistant, et par le régime politique le règne de l'opinion ; 
mais, on le sait également, le mode constitutionnel d'organi- 
sation des pouvoirs y était demeuré absolument antinomique. 
Aussi bien, et pour ne prendre que le seul exemple intéressant à 

(li Bull, de la Soc. de législ. comp., t. v, 1876, p. 388. 
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relever ici, le Sénat, organisé par les constituants de Philadelphie, 
loin d'incorporer, comme les chambres hautes du continent, un 
prestige immémorial, une tradition respectée, ou bien des 
intérêts collégiaux et de classe, était, en réalité, destiné, tel un 
congrès de diplomates, à représenter les souverainetés anté- 
rieures au pacte de 1787, et recevoir périodiquement son mandat 
des législatures élues au sein desquelles prennent corps les 
intérêts généraux de chaque État (1). Dans de pareilles condi- 
tions, cette assemblée, accréditée et soutenue par la majorité 
des citoyens, avait, dès le principe, une autorité de même 
nature et au moins équivalente à celle de la Chambre des repré- 
sentants qu'elle devait, dans la suite, réduire et dépasser ; toute 
manifestation, extérieure ou intérieure, de son activité devait, 
de la sorte, arrêter l'attention, et les mesures estimées par ce 
corps législatif utiles et opportunes ne point rencontrer d'obs- 
tacles ou de retards. Or, les articles constitutionnels (2) avaient 
inscrit, au nombre de ses prérogatives, le droit de rédiger et 
modifier soi-même l'un de ces Règlements, qui sont, à l'ordi- 
naire des choses, une nécessité et, en moyenne, un bien pour 
les assemblées délibérantes (3) ; et il en avait usé, en arrêtant ce 
corps de résolutions qui, plusieurs fois remanié ou complété, 
constitue le Règlement actuel du Sénat, cité par fragments dans 
le texte du Manuel et reproduit, pour le surplus, à la fin de cette 
brochure. 



(1) Boutmy, Éléments d'une psychologie politique du peuple américain, 
Paris, 1902. p. 163 [Cpr. Études de droit constitnt., 2* éd., 1885, p. 126 à 1S1.|: 
«... Le Sénat reçoit une investiture qui est, en un sens, tout aussi nationale ; 
le pays se reconnaît en lui autrement, mais avec un sentiment aussi sûr et 

aussi plein, que dans la Chambre des représentants Les citoyens de la 

majorité des États, d'abord des plus petits et des moins peuplés, puis de ceux 
qui se sentent en minorité éventuelle sur une question vitale, le considèrent 
comme leur sauvegarde contre le despotisme du reste. Il est animé, soutenu, 
accrédité de toute la force de leur esprit public... » 

(2) Art. 1, sect. 4, n. 2 : Each House ma y détermine the Rides of its 
Proceedings.... 

(3) V. sur cette idée ce que j'ai dit dans la 5« des Études de droit parlemen- 
taire que, sous le titre de « Chronique constitutionnelle de France », imprime, 
chaque trimestre, la Revue du droit public et de la science politique, t. xxr, 
1905, n° 1 (janv.-fév.-mars), p. 187, 193, sq. 
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Mais les dispositions prises eu un pays pour Fixer la procédure 
parlementaire ou législative ne peuvent que gagner à une 
explication, — même peu synthétique, — qui porte sur elles une 
ample information pour ajouter judicieusement à chacune un 
degré de détermination ; qui vivifie l'ensemble, trop pauvre et 
sans reliefs, des règles abstraites par des exemples utilisés 
comme des corrections ou des nuances; et qui, serrant la réalité 
de près, par l'abondance et la précision des détails, constitue le 
précieux répertoire du développement ou des déformations 
survenues à un instrument constitutionnel ou réglementaire. 
Tel est le mérite, quant à la mesure fort divers, mais partout 
sensible, de livres comme ceux d'Erskinc May, de Pierre, de 
Cushing ou de Mancini (1). Dans cette catégorie, le Manuel de 
Jefferson, s'il ne sort point de pair, tient au moins la place d'une 
œuvre considérable par la netteté générale de l'exposition et des 
remarques accidentelles de haute politique, la recherche 
curieuse des précédents à rapporter et la parfaite mesure des 
observations fournies. 

Etude assez serrée et méthodique, le Manuel contraste, soit 
avec les polémiques d'une époque où de regrettables errements 
ou excès s'étaient, depuis l'avènement de John Adams, glissés 
dans l'administration publique et les chambres du Congrès, soit 
même avec le ton assez familier à Jefferson, que ses historio- 
graphes, en souvenir des luttes par lui dirigées à la même 
époque contre Hamilton, accusent d'avoir ignoré souvent les 
conditions des luttes courtoises et introduit l'usage des mauvais 
procédés dans la vie publique. — Esquisse ordonnée selon un 
plan tout au moins facile, il avait, en outre, le mérite d'une 
forme neuve, et l'allure d'un ouvrage dogmatique. Ce n'est point 
à dire qu'antérieurement à lui, il n'existât aucun recueil de pré- 



1) Erskinr May, A t réalise on the laiv, privilèges, proceedings and usage of 
Parliament. 10 e éd., 1893, Londres.— Eugène Pi errk, Tr. de dr. polit., élector.el 
parlent., 2 e éd., 1902, Paris.— Luther Stearns Cishing, Eléments of the Jaw and 
practice of législative Assemblies in the V. S. ofAmeriea. 9» éd., 1899. Boston.— 
Mancini et Gai.eotti. Xorme e nsi del Parlamento. Rome, 1891. 
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cédents ou collection d'Acts et d'Ordonnances (1) ; au surplus, 
son auteur, fournissant lui-même la preuve de retendue de ses 
connaissances et de l'exactitude de ses dires, prit fréquemment 
le soin de couper le texte de références, que j'ai, dans des condi- 
tions à indiquer ci-après, reproduites, réformées ou complétées. 
Mais, il faut le faire remarquer, le caractère était singulier de 
ces ouvrages spéciaux à la Grande-Bretagne, et composés du 
xvi e au xvm e siècle : ceux de Sir Simonds d'Ewes (2), d'Henry 
Elsinge (3) ou de Grey (4), par exemple, sont des compilations 
limitées au règne d'un souverain, des descriptions de procédure 
ou des collections chronologiques de faits parlementaires ; le 
plus important de tous même, celui d'Hatsell (5), composé pour 
une grande fraction avec les notes de lord Onslow, qui fut, 
de 1727 et pendant trente-trois ans, Speaker de la Chambre des 
Communes, est, à mon gré, trop limité dans son but comme 
dans son titre : Précédents of proceedings in the House of Com- 
muns ; sans doute, des Observations accompagnent la nomen- 
clature des résolutions ou incidents copieusement rapportés 
en tête de chaque division ; l'œuvre tout entière n'en demeure 
pas moins fragmentaire, peu synthétique, et de lecture pénible, 



(1) V. notamment Henry Scorell, A collection ofActs and Ordinances made 
in the Parliament 1640-1656. — London, Henry Hills, 1658, 2 vol. in-f°. 

(2) The Journals of ail the Parliamenis during the Reign of Queen Elizabeth % 
both of the House of Lords and House of Gommons. — Revis, a. publ. by P. 
Bowes. — London, Sterkej', 1682, in-f°. 

(3) Themanner of holding Parliaments in England. — London, Richard son, 
1768, in-12. 

(4) Debates of the House of Commons, from... 1667 lo... 1704, Collected by the 
Hon. Anchitell Grey. — London, 1769, 10 vol., in-8°. 

(5) Au moins dans la 2 e édition, en 4 volumes, in-4* [I. Privilège of Par- 
liament ; II. Mcmbers, Speaker, etc. ; III. Lords and Supply ; IV. Conférence 
and impeachment], London, Luke Hansard, 1818. — Cette édition, assez rare, 
existe à la Bibliothèque de l'Université d'Aix-Marseille que, tour à tour, avec 
la plus érudite décision, et une persévérance éclairée, MM. Edouard Jourdan 
et Félix More au ont assez richement dotée d'ouvrages de droit public. J'ai pris 
prétexte du dépouillement que j'en ai fait pour compléter régulièrement de 
références à ses diverses parties le texte de Jcflerson qui citait seulement, et 
encore d'une manière accidentelle, la 1" édition ; ces références sont de la 
catégorie des notes sur lesquelles je m'expliquerai infra p. 33 et que, pour 
la fidélité de l'édition, je donne entre [ J. 
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quoiqu'à un degré moindre que celle des livres tout à l'heure 
rappelés. 

En vérité, il est possible que la forme énumérative ou chrono- 
logique de ces publications dérive pour partie de l'absence en 
Angleterre de véritables règlements (1), au sens où la technique 
parlementaire entend communément ce terme ; celui-ci évoque, 
en effet, pour des théoriciens, la notion (qu'il serait intéressant 
de creuser) de loi unilatérale, et, pour les exégètes, l'idée de 
recueils coordonnés, plus ou moins brefs, de maniement rapide, 
aux dispositions conçues en forme impérative pour établir le 
principe et régler l'activité d'une collection fortement articulée 
d'autorités méthodiquement échelonnées, dont les attributions 
sont ramifiées pour ménager au mieux l'expression de ce que le 
peuple veut ou parait vouloir, dont les plus hautes ont pouvoir 
général ou accidentel de direction ou de contrainte sur les autres, 
et dont le rôle, au cas de conflit, est de rétablir, sans préjudi- 
ciable retard, le jeu harmonique du mécanisme. — En tout cas, 
la supériorité parait devoir être reconnue, même à mérite égal, 
aux œuvres descriptives, à celles qui, destinées au rôle de 
Manuels ou construites en la manière de Commentaires, pré- 
tendent, par leur caractère, à une autorité sur les groupes 
délibérants , et prennent , de l'ordonnancement même des 
matières, une consistance singulière. 



(1) On ne saurait, en effet, appliquer cette dénomination et reconnaître ce 
caractère au groupement très peu méthodique des quelques Ordres, qui, 
déclaratifs d'une loi générale ou d'un usage du Parlement, et dénommés 
Standing Orders par opposition aux Scssional Orders d'autorité limitée à la 
session ou à la législature durant laquelle ils sont faits, ont force égale dans 
tous les Parlements successifs jusqu'à annulation ou approbation par la 
Chambre qui les établit. La conviction sera sur ce poiat aisée pour quiconque 
lira la traduction que mon collègue, M. Moreau, et moi, avons d'après des 
compilations officielles \Standing Orders of the House of Lords, except as to 
local and personal bills and judicial business, 1902, 78 p., pet. in-16], ou 
puisées aux sources officielles et d'usage courant | The Standing Orders of the 
House of Lords and Commons relative to private bills for session Î905, also 
on public business in the House of Commons, Vacher, 1905, Westminster House, 
pet. in-16], donnée, dans notre édition des Règlements des Assemblées légis- 
latives, 1. 1, p. 93 à 128 et 260 à 291, des textes intéressant les bills publics dans 
les deux Chambres du Parlement Anglais. — Cpr. Cushing, op. cit., n. 785, 
p. 309. 
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A plus folie raison en est-il ainsi lorsqu'elles émanent d'un 
esprit net et délié, fécond en arguments et habile dans la discus- 
sion, mais naturellement contenu et sobre de développements 
verbeux ; tel était précisément le tempérament de Jefferson, 
auquel le dépit de John Adams imputait de n'avoir jamais pu 
« dire deux mots de suite », mais dont l'histoire plus équitable 
fait, suivant le mot du président Roosevelt, un grand homme du 
second rang, et, en tous cas, rapporte le dédain légitime pour 
les o orateurs restés avocats dans la vie politique » et les « gens 
dont le métier est de tout mettre en question, de ne rien céder, 
et de parler à l'heure ». Par ces seules raisons, abstraction faite 
même du contraste si plein et si curieux qui existe entre les 
chambres anglaises ou françaises, d'une part, et le congrès 
américain, d'autre part, au point de vue de l'œuvre parlemen- 
taire, l'on s'expliquerait suffisamment le succès du Manuel. On le 
comprend mieux encore, quand, l'ayant lu, on a retrouvé chez 
son auteur maintes traces d'un sens affiné des choses politiques, 
et spécialement de l'autorité nécessaire des prescriptions régle- 
mentaires ou constitutionnelles ; aussi bien, Tune des premières 
utilités d'un ouvrage de droit parlementaire est-elle d'établir et 
de balancer, entre autres idées, celles-ci, que, s'il y a toujours 
quelque solution de continuité dans les institutions humaines 
non susceptibles de perfection, de symétrie et d'absolu, il y aurait 
grave danger à laisser libre carrière à l'absolutisme collectif, au 
despotisme sans responsabilité et sans recours des majorités 
passagères ; les Règlements, et les Trailés qui ont ou auraient 
pour but d'expliquer lesdits règlements à divers point de vue, 
documentaire ou doctrinal, historique ou juridique, ont, en 
effet, la bienfaisante mission d'apprendre aux curieux et aux 
agents politiques que la force, conseillère parfois de versatiles 
désirs et de folie tyrannique, n'est jamais exempte de respon- 
sabilité et dégagée de dangers (1). 

1) C'est l'idée que, pour la tyrannie des assemblées , Roykr-Collard, — 
glosant ce mot de Gouverneur Morris: « Si je choisissais un maître, je pren- 
drais un tyran unique ; car j'aimerais cent fois mieux être dévoré par un 
tigre que rongé par la vermine », — traduisait ainsi, d'après une version de 
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Jefferson, tenant le fauteuil au Sénat, eut de ces utiles vérités 
un sentiment aussi vif qu'une intelligence avisée du rôle, en 
bien des circonstances difficile à réduire à une sagesse empi- 
rique, qui, en tous pays, incombe aux présidents d'assemblées, 
quelles que soient les différences mises entre ceux-ci par l'ori- 
gine de leur fonction (1). Il traduisit Tune et montra l'autre 
dans son Manual of parliamentary practice, auquel les Améri- 
cains, toujours hardis et énergiques à fixer les conditions de 
leur vie, firent cet honneur d'accorder autorité de loi, dans tous 
les cas où les idées , enfermées dans ses pages , pourraient 
trouver application et ne contrediraient point aux Ordres 
permanents spéciaux des Représentants et aux règles conjointes 
des deux Chambres américaines. Ils en décidèrent ainsi , le 
15 septembre 1837, en une résolution qui est devenue la 54 e du 
Règlement actuel de la Chambre des Représentants. 

Le fait est curieux entre tous, et tel qu'il ne peut manquer de 
saisir tout esprit qui en est prévenu. Je le connus, avec surprise, 
lorsque je traduisis ledit règlement, pour l'insérer au deuxième 

M. de Xoailles, duc d'Aykn [Les publicistes américains et la Constitution des 
Etats-Unis, dans Le Correspondant, n» du 10 février 1877, p. 411, note] : It îs 
nothing but a sovereiguty of brute force, and a most absolute form of 
absolute power. Bcfore this sovereiguty, without rule, without limit, without 
duty and without conscience, therc is neither constitution, nor law, neither 
good nor avil, nor past, nor future. The will of to day annuls that of 
yesterday, without engaging that of to morrow. The prétentions ofthe most 
capricious and the most extravagant tyranny do not go so far, because they 
are not in the samc degree disengnged from ail responsability. — V., au 
surplus, sur ces crises d'emportement sans frein, et les raisons déterminantes 
de ces puissants mouvements, une page, profonde et admirablement venue, 
d'une étude de M. G. Di mhsml. sur /> spiritualisme, dans les Annales de 
VUnwersilc de Grenoble^ t. xvi, 1904, p. 556. 

(1) J'ai eu l'occasion de montrer [lieu, du droit public cl de la se. polit. > 
t. xxii, 1905, p. 198], que l'institution de la présidence, comme tout orgaue 
politique, s'adapte aux conditions de la vie nationale, s'organise selon l'état 
social des peuples et suit la loi de leur histoire, le président ayant été tour à 
tour, ou pouvant être, soit un personnage installé auprès de la Chambre par 
un pouvoir étranger, {tant il ne songe qu'à être le délégué ou bien est acci- 
dentellement le successeur éventuel, soit l'élu de l'assemblée, auquel cas il 
est, suivant les temps et les pays, ou bien l'homme de tous délibérément 
cantonné dans un rôle impartial, ou bien l'homme de quelques-uns, gardant 
par suite les allures d'un chef de parti, et guidé, à l'occasion, par de tous 
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volume des Règlements des Assemblées législatives entrepris en 
collaboration avec mon collègue M. Félix Moreau, professeur 
de droit administratif à l'Université d'Aix-Marseille. Il fait 
songer, comme la moderne reproduction de vieilles choses, 
à cette antique Constitution de 426, aux détails encore assez 
imprécis, par laquelle Théodose II et Valentinien III (C. T., I, 4, 
De resp. prud., 3) établirent entre les écrits des jurisconsultes le 
système de la majorité des voix avec préférence pour Papinien (1) 
— et, de manière moins immédiate, à des œuvres privées, Le 
grand Coutumier de Normandie, la Très ancienne Coutume de Bre- 
tagne et la Practica forensis de Masuer, qui furent, on le sait (2), 
dans l'ancien droit, finalement considérées comme des coutumes 
officielles. La similitude de procédés à plusieurs siècles de 
distance fut vraisemblablement insoupçonnée, tout comme est 
vicieux peut-être un rapprochement, sur l'admissibilité duquel 
j'ai seulement le témoignage oral de M. le professeur Duguit, de 
l'Université de Bordeaux, toujours curieux des travaux d'autrui 



autres soucis que celui d'être le protecteur né des droits de la minorité. Dans 
la réalité des choses, le vice-président des Etats-Unis, celui que les humoristes 
américains ont parfois appelé « Son Excellence superflue » (Woodrow 
Wilson» Le gouvernement congressionnel, collect. Boucard et Jèze, 1899» 
p. 260] a une physionomie moins accentuée, en tant qu'étranger à rassemblée 
qu'il dirige, il n'est pas plus fonctionnaire de l'exécutif que membre ou partie 
de la législature, et ne tire quelque dignité que de sa vocation éventuelle à la 
présidence de l'Union. En tout état de cause, pour tous, quels que soient leur 
Caractère et leur rôle constitutionnels, les difficultés dans la direction des 
débats, par exemple, ou encore quant au maintien de l'ordre et à la repré- 
sentation extérieure de l'assemblée, risquent de se présenter, et elles sont 
telles que Sir Heginald F. D. Palgrave, dans son Introduction à la 10 e édition 
d'ERSKiNË May, peut très justement, p. x et xi, dire avec Sir Matthew White 
Ridley : « The occasions are fréquent, and they occur most unexpectedly, 
when the Speaker is called upon, unaided and alonc, and at once, to décide 
upon difficult points which may hâve suprême conséquences — points 
which require not only accurate knowledge of the forms and procédure of 
the house, but which demand the greatest courage and firmness to apply 
those précédents to the exigencies of the moment ». Le secours est, dés 
lors, manifeste que présente pour leur solution un livre de consultation aisée, 
de références précises et de doctrine claire, comme le Manuel de Jefferson. 

(1) V. Paul-Frédéric Girard, Manuel élément, dedr. rom.+ 3«éd., 1901, p. 
72. — Cf. Paul Krueoer, Hist. des sources du dr. romain, Collect. Mommscn 
et Marquardt, trad. Brissaud, 1894, p. 352. 

\2) Esmkix, Cours élém, d'hist. du dr. franc., 3'édit, p. 730, 733, 734. 
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comme le sont généralement ceux qui sèment en abondance les 
idées neuves et savent, comme théoriciens et comme hommes, 
s'acquérir des élèves et des amis. 

Toujours est-il, suivant une remarque faite tout au début de 
cette Introduction, que le Manuel, officiellement consacré comme 
source de droit parlementaire, et peut-être sans pareil comme 
lumineuse description de la procédure législative américaine, n'a 
pas été utilisé (1), étant admis, avec quelque invraisemblance, 
qu'il soit connu de beaucoup; ceux qui le lurent n'en ayant, 
en tous cas, ni fait mention, ni résumé la substance, la curiosité 
vint de le consulter. Et la traduction en fut faite dans des condi- 
tions sur lesquelles doivent être fournies maintenant quelques 
explications, tout comme sur les raisons finalement décisives 
de sa publication. 

Celui qui fut le meilleur de mes premiers élèves en doctorat 
politique à l'Université d'Aix, et aussi le plus décidé, avec une 
belle énergie et par son effort intelligent, à faciliter le succès 
d'une c Salle de travail » aux débuts difficiles et tâtonnants, 
M. Antoine Marcaggi, en avait, avec moi, cet hiver, presque 
complètement, établi une version française. L'œuvre originale 
nous avait, en effet, semblé, sauf les réserves précédemment 
indiquées, mériter l'hommage que lui prête son pays d'origine, 
et nous cherchions, avec une impatiente satisfaction, le recueil 
de France qui en voudrait donner l'édition ; notre doyen, 
M. Georges Bry, qui fut, dès la première heure, porté de sympa- 
thie et prêt aux encouragements pour une organisation de tra- 
vaux quelque peu inusitée dans les Facultés de droit, maiséven- 

(1) Il ne la point été même, à proprement parler, dans les a Mélanges 
politiques et philosophiques, extraits des Mémoires et de la Correspondance 
de Thomas Jefferson, précédés d'un essai sur les principes de l'école améri- 
caine et d'une traduction de la Constitution des Etats-Unis, avec un commen- 
taire tiré , pour la plus grande partie , de l'ouvrage publié sur cette 
Constitution, par William Rawle, L. L. D., parL. L. Conseil » (Paris, Paulin, 
1833, 2 vol. in- 8°, cotés à la Bibliothèque Nationale Zmo. 50980). 
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tuellement utile au milieu où elle réussira, avait négocié avec 
la rédaction des Annales, en voie d'établissement aussi, des 
Facultés de droit et des lettres (TAix. Et l'achèvement du manus- 
crit eut été précipité, si je n'avais éprouvé, cette fois pour 
en concevoir sur l'heure quelque tristesse , la vaste science 
bibliographique de mon maître, M. Ferdinand Larnaude : le 
professeur de droit public général à l'Université de Paris, 
jugeant l'essai aixois de travail collectif, et rappelant ses pro- 
pres vues sur Les formes de renseignement dans^ les facultés de 
droit et des sciences politiques (1), me signala d'abord, puis et sur 
demande me communiqua de sa très riche bibliothèque, une 
publication faite, en 1814, chez Nicolle, du Manuel de Jefferson, 
par le baron Louis-André Pichon (2). 

En fait, il est des ouvrages, dont une réédition en forme 
nouvelle fut la bien accueillie, telle la traduction du Federalist 
donnée en 1902 par la Bibliothèque internationale de droit public, 
alors que les impression et réimpression de 1792 et de 1795 
sont, à l'heure actuelle, d'une excessive rareté. Néanmoins, 
M. Marcaggi eût délibérément tenu son travail pour inutile, et 
j'aurais, avec les plus grands regrets, mais sans hésitation aussi, 
sacrifié la première œuvre de la c Salle de travail », si les plus 
minutieuses recherches (3) n'avaient donné pleine raison à cette 

(1) Communication faite au Congrès de l'enseignement supérieur en 1900, 
dans le volume publié sur les travaux de ce Congrès (Chevalier- Marescq, 
1900), p. 382 et sv., — et dans la Revue internationale de l'enseignement, 
t. lxi, 15 mars 1901, p. 229 et sv. 

(2) V. sur la vie extrêmement agitée dutlit baron Pichon, qui fut le père 
du fameux collectionneur, les détails que donnent la France littéraire, de 
J.-M. (iiHHAni), t. iv (Didot, 1830 , p. 223. et la Ghandk Encyclopédie, t. xxvi, 
v° Pichon. p. 859.— Il est assez curieux en tous cas de remarquer que l'édition 
de Jefferson n'est point mentionnée à lu liste des écrits du baron dans la 
Nouvelle biographie générale, publiée par Didot frères, t. xl, p. 81. 

(3) Elles ont été singulièrement facilitées,— à moins même qu'ils n'en aient 
tout le mérite,— par tous ceux auxquels je me suis adressé, et que nous tenons 
à remercier d'une façon toute spéciale: MM. les professeurs Duguit {Bordeaux), 
Timbal (Toulouse), Carré de Malberg (Nancy), Le Fur (Caen), Lameire (Lyon), 
Gheusi Toulouse), — MM. les agrégés Politis (Poitiers), Hémard (Dijon", 
Demogue (Lille, Bernard (Grenoble), Basdevant (Rennes), Rolland (Àlger^; — 
mon ami Georges Fourgassié, docteur en droit, adjoint à la Bibliothèque du 
Sénat, et mon camarade Gaston de Morclli, avocat à la Cour d'appel de 
Paris. 
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affirmation de M. Moreau, instruit de l'existence du livre, qu'il 
n'y avait point eu lieu de m'en parler, parce que, d'expérience, 
il le savait introuvable. 

Les libraires-antiquaires avertis ne purent le fournir ; il n'est 
pas dans les grands dépôts parisiens, tels que Sainte-Geneviève, 
l'Arsenal, la Mazarine ou le Luxembourg ; nulle bibliothèque 
universitaire ne le possède, pas plus d'ailleurs qu'un texte améri- 
cain quelconque de Jefferson ; il n'est qu'à la Chambre des 
députés, sous la rubrique BD in-8°, 167, et à la Bibliothèque 
Nationale, coté Ng. 543, broché, et non découpé encore. Sorti de 
l'imprimerie Marne et frères, il a pour titre «Manuel du droit par- 
lementaire, ou Précis des règles suivies dans le Parlement d'Angle- 
terre et dans le Congrès des États-Unis, jwur V introduction, la 
discussion et la décision des affaires, compilé à r usage du Sénat 
des Etats-Unis, par Thomas Jefferson, ancien président des 
Etats-Unis. — Traduit de l'anglais par L.-A. Pichon, ancien 
agent diplomatique, ancien conseiller d'État, etc. . . » 

Dire comment cet ouvrage est plus souvent une glose qu'une 
traduction, maintes fois coupé d'erreurs ou déprécié par des 
lacunes, et accidentellement, de l'aveu même de ses notes, 
imprécis et peu assuré d'avoir pénétré le sens ou suivi l'argu- 
mentation de l'original, serait commettre une chose malséante, 
succomber à une jalousie dégradante comme mesquine, oublier 
quanta une œuvre d'Amérique cette règle que les nationaux de 
ce pays ne doivent point avoir exprimée seulement pour le 
foot-ball Hit the Une hard ; don f t foui and don 9 t shirk, but hit the 
Une hardy enfin et surtout dépasser le but qu'avec mon collabo- 
rateur Marcaggi j'ai recherché par la présente traduction et qui 
eut cette fortune, indispensable en ce monde au succès de toute 
initiative, d'être compris, et aussi accepté, par deux générations 
d'élèves s'agrégeant d'eux-mêmes à la « Salle de travail ». 

L'histoire de cette traduction (ce mot de bonne foi ne doit 
prêter à aucune interprétation maligne) est la définition de ce 
but, la description de cette initiative en voie de progrès. Une 
raison de l'exposer résulterait, au besoin, de ce fait que le pro- 

2 
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fesseur Cézar-Bru (dont la très indépendante et loyale amitié, 
au vu de l'expérience faite dans le domaine du droit constitu- 
tionnel, voulut une consécration officielle de ma Salle de travail), 
a, pour cette année, projeté, avec notre distingué collègue Morin, 
l'essai de pareil mécanisme pour le droit privé ; ce qui appelle 
naturellement l'attention sur le principe et les raisons de pareil 
rouage. Mais la plus sûre excuse est peut-être qu'étant l'histoire 
d'une création de la Faculté de droit d'Aix, elle peut paraître 
ici, en un organe régional, dont ce sera sans nul doute la 
meilleure utilité de répondre à quelques esprits assez chagrins 
ou trop pressés, il y a quelques mois encore (1), pour repro- 
cher à l'Université d'Aix-Marseille de ne point jouer le rôle 
d'excitatrice et d'initiatrice familier à la plupart des autres 
Universités. 

Il n'est pas rare d'entendre que les Facultés de droit, même 
après que leurs cadres ont été élargis et que les programmes 
en firent' de véritables « écoles de sciences morales et poli- 
tiques » ayant mission de rendre aussi claire et aussi complète 
que possible la conscience des idées cachées au fond des insti- 
tutions, ne sauraient rêver autre chose que la préparation aux 
grades, et point du tout d'enseignement supérieur proprement 
dit, de science, et de recherches savantes : avec la même foi 
sereine dans les anciennes affirmations qu'on leur impute à 
satiété et sans contrôle, on les représente toujours fidèles avec 
exclusivisme au procédé interprétatif et géométrique, immobi- 
lisées dans des études et des méthodes surannées, dépourvues 
d'esprit philosophique; M. Liard, avec une compétence, pour 

(1) Il y a, au reste, dans bien des revues, comme un parti-pris, dérivant de 
l'état d'esprit dont il sera tout à l'heure question au texte, de méconnaître ce 
que, dans certains domaines indéfinis, comme l'histoire et la sociologie, 
pourrait donner la coordination des efforts entre Facultés de droit et des 
lettres; ce sont de singulières préoccupations, au nombre desquelles on ne peut 
certainement mettre le souci de conserver une trop minime clientèle d'étudiants, 
qui inspirent certaines demandes toutes récentes, par exemple celle [Boissouade, 
dans \aRev. de synthèse hist or., t. îx, 1904, p. 165] de faire passer tout rensei- 
gnement de l'histoire aux Facultés de lettres, par suppression des chaires des 
Facultés de droit. 
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bien des raisons sans égale encore, a pu constater que « sous la 
double influence des sciences historiques et d'un régime de 
liberté où tout problème se pose et se discute, peu à peu les 
Facultés de droit se sont ouvertes à d'autres objets et à d'autres 
méthodes,.... et n'enseignent plus seulement pour le prétoire et 
pour la barre, mais aussi pour la science et la vie sociale (1) »; 
des esprits, entre tous éminents, tel M. Gabriel Monod, n'en 
persistent pas moins à écrire que « la Faculté de droit est essen- 
tiellement un institut professionnel, une école de droit, où l'étude 
historique et philosophique du droit est étouffée par la prépa- 
ration aux examens (2) ». — Par ailleurs, il est aussi commun 
de donner comme « spécimen des travaux qu'il ne faut pas 
faire » les thèses de doctorat auxquelles « la Faculté de droit a 
le tort de donner comme une consécration officielle », et de 
ramener ces mêmes écrits au « type des imprimés qui, tout en 
valant à leur auteur un titre encore relativement considéré, sont 
d'une radicale inutilité pour le travailleur sérieux (3) ». 



il) L'Enseignement supérieur en France, 1789-1893, t. u (1894), p. 398. — 
L'ancien directeur de renseignement supérieur au ministère de l'Instruction 
publique avait, opposant l'ancien et le nouvel état de choses, écrit déjà dans 
son livre Universités et Facultés, 1890, p. 81, 84 [\\ le même texte, dans la 
Revue des Deux- Mondes ) 15 février 1890, p. 868-9] : « C'étaient des écoles, mais 
des écoles qui tenaient un peu du sanctuaire... C'était toujours la façon des 
géomètres, qni partent de principes immuables et en déduisent les consé- 
quences, et non celle des historiens pour qui la loi sort des faits, s'explique 
par un ensemble donné de faits et se modifie avec les faits. La critique histo- 
rique, avec ses investigations et ses inductions, ses hardiesses, ses incar- 
tades, ses hypothèses, son mouvement et sa vie n'y pénétrait pas. La faute 
n'en était pas aux Facultés, mais à leur origine. Elles él aient restées ce que 
le Consulat avait fait d'elles, des écoles pratiques de jurisprudence .. . Elles 
s'acquittaient admirablement de cette tâche..., mais l'esprit était demeuré le 
même, et avec l'esprit les méthodes, l'allure et les résultats de renseignement... 
— [Depuis que des ferments nouveaux furent pour les facultés de droit un 
principe de renouvellement et de vie], les Facultés y ont gagné de n'être plus 
considérées comme 1 antichambre des prétoires, mais comme des institutions 
ayant leur fin en elles-mêmes, et, sans rien négliger de leurs devoirs profes- 
sionnels, elles ont pris une conscience chaque jour plus nette et plus agissante 
de leurs devoirs envers la science. . . » 

(2) La réforme de l'École normale, dans la Revue historique, t. lxxxiy, 
janvier- février 1904, p. 86. 

(3) G. Bn. [G. Bourgin], dans la Rev. d'hist. moderne et contemp., 15 jan- 
vier 1905, p. 395. 
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Par combien d'injustice, sans nul doute inconsciente, et par 
quelle triste méconnaissance de l'esprit actif, et de progrès 
parfois éclatant, qui règne dans les Facultés de droit, est viciée 
la première allégation, ce n'est point ce que j'ai le dessein de 
démontrer; je n'aurais, d'ailleurs, qu'un titre à parler, l'expé- 
rience prise auprès de certains de mes maîtres que ceux-ci 
avaient, à n'en pouvoir douter, le secret des meilleurs moyens 
d'enseigner, et la conviction puisée dans l'étude de leurs livres, 
comparés à certaines œuvres très réputées, issues de disciplines 
différentes, que plusieurs de ces livres étaient, à un litre tout au 
moins égal à celui de ces œuvres, admirablement appropriés 
aux deux fonctions de l'enseignement supérieur, le progrès et la 
diffusion de la science ; mais cette expérience est ancienne et 
définitive, cette conviction très nette et assurée, en présence 
surtout de certaines initiatives ou organisations ; et j'attends la 
preuve, impossible à faire, que nous travaillons moins que 
d'autres dans un but désintéressé et de manière scientifique. — 
Pourquoi le deuxième jugement est, à certains égards, exagéré, 
erroné comme le sont souvent les formules brèves dont la clarté 
impressionnante est trop de fois acquise par le sacrifice des re- 
tours d'idée et des notations précises, je le montrerais aisément 
par l'exemple des quelques monographies, qui, chaque année, 
assez régulièrement en province et très communément à Paris, 
témoignent, de probante manière, tout ensemble de la valeur de 
l'enseignement reçu de la chaire, et des qualités propres à ces 
docteurs, sérieuse érudition, remarquable vigueur d'esprit, 
habileté consommée de dialectique, connaissance approfondie 
des littératures étrangères, pleine possession des méthodes his- 
torique et critique. Comment, par ailleurs et pour le plus grand 
nombre, il est cependant fondé, je n'hésite pas plus à le recon- 
naître, qu'a essayer, le cas échéant, une critique, âpre et peut-être 
redoutée, des vices de méthode et défauts de documentation, 
erreurs ou inhabiletés dont se rendent coupables des étudiants 
négligents ou mal préparés; mais le remède serait, peut-être, 
pour les thèses, comme il a été fait pour les examens, par une 
sévérité hardie, « de mettre dans le grade plus de science que 
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par le passé ». La Salle de travail aurait finalement celle utilité 
(et ce serait déjà un réel service rendu par elle), si elle n'avait 
surtout une fin plus avouable, un principe d'ordre plus élevé, un 
plan à plus large portée. 

Aussi bien, cette fin réside- t-elle toute dans le dessein défaire 
sentir à l'esprit et de laisser au souvenir des étudiants cette 
vérité que ce qui est la force, ou pourrait être la raison d'im- 
puissance, (Je l'enseignement comme de toute fonction sociale, 
c'est la pratique, ou le dédain, entre individus de la coopération, 
tant celle-ci est une loi de la vie en toutes choses et éternelle- 
ment (1). Le temps n'est plus, au reste, même dans le monde du 
travail, où chacun pouvait aller sans s'inquiéter de l'œuvre des 
autres, et les bien inspirés ont été ceux qui vantent et prati- 
quèrent le « collectivisme de bon aloi », où la personnalité de 
chacun n'est en rien diminuée, parce que nulle soumission n'est 
exigée, mais où chacun, sans rien abdiquer de l'indépendance 
de sa pensée, a, par le travail diversifié et divisé, le bénéfice 
d'une précieuse solidarité intellectuelle (2). 

C'est là l'une des leçons apprises de mes maîtres, que j'em- 
portai à Aix, impatient de la faire fructifier, assuré qu'à suivre 
de loin les traces de ceux auxquels, à des titres divers, je dois 
tout, je ne saurais risquer de m'égarer, convaincu aussi que la 
meilleure manière d'honorer ceux qui ont été ou veulent 
demeurer nos guides, c'est de continuer leur œuvre tout au 
moins avec le même esprit de dévoîiment. Le désir de rendre 
aux autres un peu de la bienveillance vraie et du concours éner- 



(1) Maurice Blondkl, V Action, Essai d'une critique de la vie et d'une 
science de la pratique, Th. doct. lettres, 1893, p. 243 : «. .. Ainsi le maître et 
le disciple s'unissent l'un à l'autre sous l'ascendant et dans un réciproque 
amour d'une même et commune vérité. C'est parce que la science est indigène 
en chacun et impersonnelle en tous qu'elle peut lever et fructifier sous l'exci- 
tation de la parole enseignante.... Ce serait amoindrir le rôle du maître que 
de voir en lui un stérile accoucheur des intelligences; il apporte la vie et 
l'amour; et la communication des pensées est une image de l'union qui 
féconde les corps sptoç- » 

(2) Jean Brissai i>, Discours à la Fête de Cujas, dans le Recueil de l'Académie 
île législation de Toulouse, t. I., 1901-1902, p. 8 f 
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gique, qui m'avaient été à moi-même prodigués, fut ainsi le 
principe de cette Salle de travail, dont l'accès est ouvert aux 
étudiants de doctorat politique, pour laquelle l'abondance des 
concours était la condition même du bien qu'un jour peut-être 
elle aura réalisé, et qui, à titre gratuit de par l'idée même de son 
institution, pourrait bien être pour notre Faculté de droit l'un 
de ces a instituts spéciaux » visés par M. Gabriel Monod, à 
l'occasion de la réforme de l'École normale, « où ceux qui en 
auront le désir et la vocation consacreront une autre partie 
de leur activité et où ils seront payés en proportion de leur 
travail ». 

Cependant la manière de l'organiser et le programme à lui 
assigner demeurèrent, plusieurs mois, imprécis en ma tête, et 
furent, aussi longtemps, la cause de tâtonnements que souffrirent 
sans critique les premiers témoins et coopérants de l'œuvre ; mais 
ces jeunes gens, avec la généreuse sympathie de leur âge, avaient 
de suite senti l'éventuel avantage et les obligations immédiates 
résultant pour eux de cette promesse, ferme dès la première 
heure, que, hors l'amphithéâtre où ils sont trop souvent les 
ayants droit et les victimes réelles d'une « méthode des semailles 
sans culture » (Hauriou), ils seraient traités, non plus comme 
auditeurs, mais en élèves associés dans un laboratoire de 
recherches à une œuvre d'information, et tous aidés par chacun 
dans l'aboutissement de travaux apparemment distincts, mais 
dont la condition serait d'avoir des points de repère communs 
et de procéder de mêmes vues d'ensemble; avec le président 
Roosevelt (1), ils doutaient a qu'il soit possible de surestimer 

(1) La vie intense (trad. de Faucigny-Lusinge et Izoulet, 1904), p. 265. — Les 
contes de fées déjà le disaient, tel celui que M. Rodolphe Dareste rappelait, 
il y a quelques années, à la Société de législation comparée, — qui traduirait 
fort bien l'utilité pratique de ma Salle de travail quant à l'œuvre qui y a été 
instaurée, — et suivant lequel, « un jeune prince étant condamné à trier des 
grains d'espèces différentes qui remplissaient un grenier, la seule vue de ces 
grains le mit au désespoir lorsqu'arriva une armée de fourmis à laquelle il 
avait rendu quelques services, et qui firent sa besogne en peu d'instants. 
Voilà ce que peut l'association quand elle est bien ordonnée et disciplinée, 
quand chacun sait ce qu'il doit faire et s'en acquitte fidèlement». (Bullet. de 
la Soc. de législ, comp., t. xiv, 1885, p. 201). 
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le bien accompli par le simple fait de l'association avec un but 
commun », et ils pensaient que, « quand l'intérêt commun est 
élevé, et le but commun particulièrement digne, le bien accompli 
est naturellement bien des fois accru »; or, ils m'avaient, de leur 
propre expérience, garanti cette ancienne constatation que le 
manque d'organisation de travail est, pour la masse des 
étudiants, dans l'enseignement de nos Facultés, un écueil 
auquel remédie assez mal l'institution des Conférences faculta- 
tives réduites bien souvent, par la force des choses, la pratique 
de certains groupes ou les exigences de quelques milieux, à une 
préparation peu distinguée et finalement assez stérile de 
l'examen ; et deux générations déjà se sont, par adhésions dis- 
tancées (ce qui est une preuve de leur indépendance) accordées 
sur l'utilité, prônée par moi, de l'exécution d'une œuvre, qui 
impliquerait chez les auteurs la pratique de mêmes méthodes 
sous l'action d'une inspiration commune, et dont toutes les 
parties, bien découpées et sans excessive ampleur pour leur plus 
sûre étude, constitueraient, sinon autant de chapitres définitifs, 
du moins de très importantes contributions au développement, 
d'un sujet vraiment un et de grand intérêt. 

C'était, en somme, rêver d'adapter dans une petite Faculté de 
droit le principe des Séminaires allemands, qui fut chez nous, à 
l'occasion, celui de l'École normale et des conférences dans les 
Facultés des sciences, et d'après lequel « jamais l'enseignement 
n'a été le monologue du professeur en face d'auditeurs passifs ; 
c'est le colloquium actif du maître et des élèves, le maître appor- 
tant sa méthode et sa science ; les élèves, leurs ébauches et leurs 
essais de parole et de plume (1).»— Décider la chose et l'exécuter 
était et demeure périlleux ; car pareille initiative est de celles à 
qui il est réservé d'éveiller les résistances ou du moins les défian- 
ces, dont les courtes patiences se lasseraient tôt, pour lesquelles 
il faut entre autres conditions un tempérament fougueux et la 
détermination de ne point se tenir à l'écart de la lutte, et qui par 



(1) Lijrd, Universités et facultés, p. 54. et dans la Revue des Deux-Mondes, 
15 décembre 1889, p. 916. 
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là-même forcent leurs auteurs à avoir deux fois raison. Avoir 
persisté dans le dessein est, pour partie (je me hâte de le dire, 
pour pouvoir exprimer à ces collègues ma gratitude et mon 
amitié), le résultat des encouragements qui me furent, dès la 
première heure ou constamment, donnés, avec la plus compré- 
hensive et pénétrante intelligence, par le professeur de rare 
intellectualité et de relations exquises qu'est M. Edouard 
Jourdan, et tour à tour par les agrégés Hémard et Robert 
Caillemer, Schatz et Morin, avec lesquels de fréquentes conver- 
sations, sûres, libres et variées, m'ont fait utilement éprouver 
combien peu les spécialités si nécessaires de concours impli- 
quent séparation, dès lors que chacun, se souvenant de l'idée 
exprimée par M. Liard que « la science est intelligence et l'in- 
telligence lien », est prêt à faire pénétrer dans ses travaux le 
résultat des efforts d'autrui. En arrêter le détail fut toutefois 
chose lente et malaisée. 

Il était impossible de songer pour Aix à ce que la Faculté de 
droit de Toulouse a vu établir par l'initiative hardie et heureuse 
de M. le professeur Hauriou. 

A Toulouse, « pour les étudiants, disait M. Hauriou, dans 
le rapport fait au Conseil de l'Université le 22 décembre 1903 (1), 
la Faculté de droit essaie maintenant d'organiser des travaux 
pratiques scientifiques... Le pivot de la combinaison est une 
salle de travail pour chaque conférence avec les. livres appro- 
priés, particulièrement des recueils de jurisprudence et des 

(i; Rapport concernant Vannée 1902-Î903, p. 10, 11. — Hpr. le rapport de 
M. le doyen Dklolme, au même Conseil de l'Université, le 9 décembre 1904, 
p. 34 : «'Aucune modification dans le mode d'aménagement primitif n'est plus 
utile à la vie et au travail de nos étudiants, et c'est pour cela que nous portons 
de ce côte notre particulière attention. 11 n'y a chez nous ni travaux pratiques, 
ni laboratoires pour attirer vers le centre d'études ceux qui nous quittent 
chaque jour, pour le reste de la journée, en sortant des cours du matin . 
Nous n'avons que la grande bibliothèque pour offrir, contre les importuns et 
leurs redoutables impulsions à domicile, un refuge au travail des mieux inten- 
tionnés ; mais là ils sont habituellement très nombreux, et surtout ils n'ont 
pas la disposition facile des livres usuels et des collections de textes qu'ils ne 
peuvent pas non plus aisément se procurer chez eux. C'est justement ce qu'ils 
devraient trouver auprès de nous et c'est ce que nous voulons établir-.. » 
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recueils de textes où puissent être faites des recherches. L'exer- 
cice le plus fécond paraît devoir être une recherche en commun 
entreprise par le professeur sous les yeux des étudiants, avec 
les instruments de travail de la salle. Rien ne se rapproche plus, 
en effet, de l'expérience de laboratoire instituée sous la direction 
d'un chef de travaux. Cette recherche en commun d'un point 
d'histoire ou d'une solution de jurisprudence est l'axe des 
travaux ; elle suscite, chemin faisant, des recherches accessoires 
confiées à chacun des étudiants et qui leur constituent un travail 
personnel intéressant. » Des salles de travail, avec bibliothèques 
spéciales, telle est, en effet, la création dont la Faculté de droit 
n'a p'us aujourd'hui qu'à poursuivre la généralisation à tous les 
enseignements ; mais entre toutes, Tune, la première établie, 
celle qui a l'œuvre avancée, et parlant le mécanisme le plus 
c °mpliqué, m'avait frappé ; M. Hauriou qui l'institua et la 
r *8 e > y a transporté son cours de droit administratif pour le 
uOCtorat : convaincu, à juste titre, que les enseignements de 
Joctorat souffrent tout ensemble de la raréfaction de l'auditoire 
e t du caractère approfondi qui est celui de toute monographie 
ardue sur un sujet spécial, il a renoncé à l'allure didactique, 
dogmatique et déductivc du cours pour associer les élèves à la 
rrcherche des matériaux et a l'échafaudage, et par cet appren- 
tissage, leur donner, durant leurs dernières années d'études et 
en vue de l'avenir, une méthode de travail (1). 



(.1) L'institution. — dont la pensée fut ainsi d'éviter le cours ressemblant « à 
une repétition aux quinquets sur la scène vide d'un théâtre, avant une repré- 
sentation publique qui n'arrive jamais »,ct le but est de procéder en commun à 
des analyses minutieuses et d'aboutir par des inductions provisoires à une syn- 
thèse , — est assez curieuse pour qu'il ne soit point déplacé de reproduire ici 
la partie essentielle de la description que M. Haurioi: lui-même en a donnée, 
dans un article : Création de salles de travail pour conférences et cours de 
doctorat à la Faculté de droit de l'Université de Toulouse, inséré par la Rev. 
internat, de renseignement, 15 juin 1901, t. iai. p. 547-558 : « Je suis assis à 
la nieinc table que mes auditeurs et sans costume officiel ; un vieil appariteur, 
qu» a le sens de l'esthétique spéciale aux facultés de droit, m'a conseillé de 
nc pas mettre la robe dans ce cadre trop simple. J'ai suivi ce bon avis. Nous 
travaillons ensemble, c'est moi qui parle, mais on me fait passer les volumes 
dont j'ai besoin, on me cherche un arrêt, quelquefois on le lit à ma place. A 
Uisagç les institutions se perfectionnent. Avec cette méthode de recherches, 



1 
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A Aix, rien de semblable ne pouvait être fait, étant présupposé, 
ce qui est fort douteux, que le droit constitutionnel se puisse 
prêter à des manipulations de documents aussi aisées que les 
disciplines pour lesquelles il existe en abondance des textes à 
lire et des décisions de jurisprudence à commenter. La raison 
en est double, la première d'ordre intérieur, la deuxième de 
caractère personnel. — Notre bibliothèque universitaire a le 
très grand souci de rendre le travail individuel aisé, et même de 
souffrir un prêt tolérant ; mais, comme les règlements, de date 
ancienne, n'ont pas prévu le détachement de livres ou de collec- 
tions au profit de groupes, je n'ai pu obtenir (1), après un vœu . 



avec ce cours dépourvu de l'ossature nette des divisions déductives annoncées 
à l'avance, avec ces leçons pleines de longues analyses et de digressions, avec 
ces lectures d'arrêts, il était à redouter que l'élève ne vit plus nettement le 
texte du cours, que celui-ci ne s'évanouît en une sorte de causerie dont on ne 

saurait plus fixer en des notes les contours Une fols dans notre salle de 

travail, rapproché de mes étudiants, le remède m'est apparu très simple. Le 
texte de chaque leçon devait être établi après coup d'une façon officielle et en 
collaboration. Pour chaque leçon, à tour de rôle, un des auditeurs, comme 
sténographe ou greffier, prend les notes in- extenso et après coup rédige ces 
notes sur un cahier officiel, je corrige cette rédaction et ainsi se trouve cons- 
titue le corrigé officiel du cours qui demeurera dans la salle de travail à la 

disposition de tous et, à la fin de l'année, prendra place aux archives » 

(p. 556-7 1. - Ma Salle de travail ne ressemble à celle de M. Hauriou que 
par le défaut de tout appareil. 

(1) Il en est allé tout autrement à Toulouse. V. Hauriol 1 . op. et loc. citt. f p. 551 : 
« Pour garnir la bibliothèque des livres indispensables, nous avons eu recours 
à un procédé simple quand on trouve partout de bienveillants concours, mais 
qui, évidemment, ne saurait être que provisoire. La bibliothèque universitaire 
a bien voulu consentir à détacher dans notre local trois collections très spé- 
ciales, le Recueil des Arrêts du Conseil d'État depuis l'année 1870, la Revue 
générale d'administration, la Revue du Droit public, plus un exemplaire du 
Traité de la juridiction administrative de M. Laferrière, et un bon Code. Le 
procès-verbal de prise en charge de ces volumes a été signé par le professeur 
et par tous les membres de la conférence, qui se trouvent ainsi être solidai- 
rement responsables. Ils ont accepté cette solidarité gaiement, se connaissant 
tous déjà depuis plusieurs années puisqu'ils sont étudiants en doctorat de la 
même promotion. Nous procédons d'ailleurs à un récolement très rapide tous 
les quinze jours. La communication aux lecteurs de la lilî lrothèquc univer- 
sitaire a été organisée par l'intermédiaire du professeur ». — Je ne cesserai, 
pour ma part, de souhaiter et réclamer, sans beaucoup l'espérer, le détache- 
ment de collections, comme les Archives parlementaires ou le Moniteur uni- 
versel, et à défaut de cette faveur, et pour remédier par achat a ce refus de 
prêt, quelques généreuses subventions. 
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provoqué de la Faculté et même après. demande au Ministère 
fortement appuyée par mon cher maître M. Berthélemy, l'ins- 
tallation, désirée pour quelques mois, de certaines histoires 
politiques, en une pièce autre que celles occupées dans l'immeu- 
ble de la Faculté de droit par la Bibliothèque universitaire. — 
Par ailleurs et surtout, je sentais, quoiqu'issu d'un concours 
spécial de droit public, combien, le cas échéant, eût valu contre 
ma témérité cette remarque de M. Hauriou sur son procédé 
« qu'avec l'ancienne agrégation universelle, avant le régime des 
spécialités, (il n'aurait) pas conseillé à un agrégé frais émoulu 
d'employer cette méthode qui demande un certain acquis » ; 
j'avais, en effet, la pleine et prudente conscience que l'entreprise 
rêvée par moi est de celles qui conduisent les associés «jusqu'au 
nu-fond de roc » du caractère et de la capacité, et n'autorisent 
sur nul de ces deux points les défaillances. 

Aussi, je limitai les essais, de février à juin 1904, de telle 
manière que M. le doyen Bry, faisant rapport, le 22 novembre 
suivant, au Conseil de l'Université d'un mécanisme rudimentaire 
qui lui avait été expliqué seulement par bribes, pouvait dire : a Ce 
qui distingue les Séminaires ou Salles de travail, c'est la colla- 
boration plus complète du travail de l'élève avec celui du maître. 
Les élèves en doctorat, dont la culture est plus avancée, sont 
plus aptes à profiter d'exercices de cette nature. M. Delpech a 
voulu en faire l'essai, cette année, avec les six étudiants qui 
suivaient les cours destinés à la préparation du premier 
examen de doctorat politique. Hésitants tout d'abord, les élèves 
se sont fait inscrire l'un après l'autre à ces conférences pure- 
ment facultatives. Ils ont vite compris tout l'intérêt qui s'atta- 
chait à cette communauté de vie scientifique, à celte direction 
donnée en vue des connaissances bibliographiques, des recher- 
ches de tous les documents nécessaires à l'étude approfondie 
d'un sujet. On trouve dans ce « laboratoire juridique » le moyen 
de préparer des monographies et des thèses, et je sais que, cette 
année, les élèves, réunis dans la Salle de travail, ont, en collabo- 
ration, traduit un ouvrage de droit constitutionnel américain, 
[C. Mason, Veto power> Boston, 1890] qui sera utile à certains 
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d'entre eux pour leur. thèse de doctorat» (\). — La Salle de 
travail avait ainsi, dès son origine, affecté une utilité, sinon 
imprévue, du moins inessayée : elle était un laboratoire, non 
d'enseignement, mais seulement de recherches, où je tâche, par 
une préparation toujours inéditée à l'avance, sauf certaines 
inspirations imprévues, de multiplier les moyens d'informa- 
tion et d'éviter les fouilles désorientées et stériles aux étudiants 
occupés à la préparation des thèses de droit constitutionnel dont 
ils ont accepté de moi le sujet. 



Toutefois, il manquait encore à l'œuvre un caractère d'unité : 
le choix des monographies, — s'il eût été capricieux et si la 
pensée lui fût demeurée étrangère de se limiter à un sujet, 
d'ailleurs vaste, pour en extraire, par morceaux, de manière 
successive ou concomittante, toute la substance inexploitée, — 
eût risqué de compromettre, par la dispersion des efforts, les 
chances de succès d'une collaboration, qui demeurera peut-être 
obscure, mais qui, achevée, aura été, je l'espère, utile, parce 
qu'a toujours été nécessaire et fécond le labeur patient et obstiné 
.des metteurs en œuvre et des travailleurs de second rang. La 
voie m'eût été, le cas échéant, indiquée par les souvenirs gardés 
de la composition d'un livre, dans l'histoire duquel j'ai eu une 
certaine part, celui que, sous la direction d'un inoubliable maitre 
de conférences, M. Pillet, professeur d'histoire des traités à 
l'Université de Paris, firent sur Les Fondateurs du droit inter- 
national, la plupart des candidats de 1903 a l'agrégation de droit 
public (2). Une autre circonstance surtout devait y aider : sur 



(1; Rapport annuel an Conseil de Université, 1903-1904, p. 33. 

(2) Ce vol., in-8°, 1904, Paris, Giard et Brière, C91 p. contient des mono- 
graphies sur Vitoria [par Barthélémy], Gentilis [Nézard], Suarez [Rolland], 
Grotius [Basdevant], Zouch [Scelle] Pnffendorf [Avril], Bynkershoek [Dclpccli], 
W'olf [Olive], Valtel [Mallarmé], G.-F. de Martens |Bailby]. — « Il me serait 
très agréable, dit M. Pillet, en sa Préface, p. v, vi, xxix, de raconter com- 
ment, très frappé de l'insuffisance de la littérature juridique en matière 
d'histoire du droit des gens, j'aurais engagé nos candidats à l'agrégation du 
droit public à réunir leurs forces et à combler cette lacune. Ce début n'aurait 
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ce même Cours Mirabeau, qui, sous sa voûte magnifique, abrite, 
durant certaines heures du jour, la vie de la cité, et dont 
J.-J. Weiss, qui fut professeur à Aix, rappelle le charme dans 
la préface des Essais sur l'histoire de la littérature française, 
j'avais confié à l'esprit, vif et curieux, délié et finement cultivé, 
de mon collègue M. Moreau, l'intérêt qu'il y aurait éventuelle- 
ment à trouver dans le texte, l'histoire ou l'application des 
Règlements des Assemblées législatives une voie non encore 
abordée pour de sérieuses et neuves études de droit constitu- 
tionnel ; nous étions convenus tous deux que, dans ce domaine 
où quelques œuvres à peine se détachent géniales ou excellentes, 
la lumière pourrait peut-être, non sans profit, être portée sur 
d'autres points qu'un exposé plein de dogmatisme ou la critique 
extraordinairement puissante des « principes » ; le projet naquit 
ainsi de publier, en français, les textes, à tout le moins bien peu 
connus, des Règlements des assemblées législatives ; nous l'avons, 
à cette heure, après bien des difficultés, réalisé, si bien que les 
deux gros volumes des traductions sont sous presse. Mais voici 
que, tous les projets et les travaux s'unissant comme les parties 
d'un même ensemble, les étudiants en doctorat politique, chaque 
semaine réunis plusieurs heures en une salle de la Faculté ou 
dans ma maison comme en un laboratoire, avec mon aide (ou, 
pour parler une langue plus académique, sous ma direction), 
utilisant ces textes traduits, demandant des ressources à mon 
fichier, et opérant des fouilles dans les collections parlemen- 
taires possédées ou empruntées par la Bibliothèque universi- 
taire, travaillent, depuis décembre 1904, à une série d'études 



qu'un défaut, il serait totalement inexact. L'idée première de ce travail n'est 
lias de moi, mais de l'un de nos jeunes docteurs, M. Delpech, actuellement 
chargé de cours à la Faculté de droit d'Aix-cu-Provence.. ... C'est bien une 
histoire des doctrines de [ces jurisconsultes que nous possédous-là, histoire 
écrite par des hommes qui ont lu leurs ouvrages (il n'est pas inutile de le 
-dire), et qui possèdent du reste des connaissances étendues en droit interna- 
tional. Uu pareil livre n'existait pas; il existe maintenant En l'écrivant, 

ils ont rendu un réel service à la science ». — C'est un pareil éloge que, toutes 
proportions gardées au besoin, je rêverais pour les monographies qui sortiront 
de la Salle de travail. 
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sur La vie intérieure des Parlements, les différentes formations et 
la pratique des assemblées représentatives modernes (1). 

De la sorte, ici encore, comme tout à l'heure, pour l'œuvre 
comme pour le caractère de la Salle de travail aixoise, la force 
des choses et révolution de mes études personnelles nous ont, 
mes élèves et moi, en dehors de tout vain souci d'originalité, 
fait dépasser l'habile organisation de M. Hauriou ; au surplus, 
nous croyons désirable et vraie pour nous l'appréciation donnée 
par celui-ci sur le rouage nouveau dans les Facultés qu'il a 
imaginé et porté, à Toulouse, à un haut degré de perfection : 
« Il faut (dit-il, op. et loc. citt., p. 558) que la loi soit lue en son 
entier, qu'il en soit fait quelque part le commentaire perpétuel; 
c'est un rite social nécessaire. En même temps, le cours magis- 
tral doit être le balancier régulateur du fonctionnement des 
Facultés de droit, mais il ne doit pas être seul : à côté de lui il 
y a place pour des rouages plus modestes produisant un travail 
plus direct. Il en est à ce point de vue des Facultés de droit 
comme des assemblées parlementaires, toutes proportions gar- 
dées ; il y faut de grandes séances publiques qui soient comme 
des crises de communion en la loi, mais à côté il faut aussi 
le travail continu, à la fois préparatoire et complémentaire, 
des commissions. » 



(1) Voici une liste des différentes monographies en progrès, qui donnera 
vraisemblablement une idée de leur nouveauté et de leur intérêt comme écrits 
universitaires : 

1. Présidents et bureau des assemblées législatives. 

2. Les communications du gouvernement avec les Chambres. 

3. La représentation du gouvernement dans les Chambres.* 

4. La séance publique. 

5. La liberté de la tribuue dans le débat public. 

6. L'indemnité parlementaire. 

7. La clôture de la session . 

8. Les comités des assemblées législatives. 

9. CondiUons d'exercice du droit d'amendement. 

10. Le droit d'interpellation en France de 1789 à 1830. 

11. » » de 1830 à 1852. 

12. » » de 1852 à 1875. 

13. Le pouvoir disciplinaire des assemblées sur leurs membres, 

14. De la disposition de la force armée par les autorités parlementaires. 
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Il devait cependant nous être donné de la dépasser plus 
encore, par la publication de « travaux désintéressés », dont 
l'espoir avait été, par réminent professeur, déclaré a impossible 
tout de suite, surtout avec les exigences de la loi militaire », 
Je le déclare avec d'autant plus de simplicité, et d'énergie aussi, 
que l'idée première n'en vient pas de moi, mais d'un collègue, 
à l'amitié franche et dévouée, M. A. Bouvier-Bangillon : à 
ses yeux, la Salle de travail, dont il ne me dissimula jamais 
certains écueils ou quelques risques, devait, par amour-propre 
ou prudence, étendre son activité au-delà de la préparation des 
thèses de doctorat, à certains égards peu conforme aux tradi- 
tions et aux convenances académiques, et d'attrait un peu 
inquiétant comme Test toujours la nouveauté. Quelle que fût 
ma conviction que des critiques, le cas échéant aisées à réduire 
par une invitation à imiter ou une discussion sans merci, ne se 
produiront point, je cherchai vite avec lequel de mes élèves et à 
quelle œuvre en relation très étroite avec l'ensemble de nos 
études je pourrais travailler. J'ai déjà dit, au cours de cette Intro- 
duction, quelle aide résolue la Salle de travail avait, dès sa nais- 
sance, trouvée dans M. Marcaggi, et aussi par quel accident et 
pour quelles raisons le Manuel de Jefferson m'avait été signalé 
et nous avait frappés. 

Je n'ai plus rien à ajouter à l'histoire que je viens de donner, 
et de la Salle de travail, et de cette première traduction. Cer- 
tains, et ils n'auraient pas tort, la trouveront trop longue. Si je 
n'ai pas cédé à la tentation qui m'est, plusieurs fois, venue, en 
écrivant cette Introduction, d'y renoncer, ou de la beaucoup 
réduire, c'est par espoir que dans quelques années la Salle de 
travail aura donné sa mesure, et aussi par plaisir de sentir la 
force de sympathie qui y unit toute notre équipe ; or, j'ai lu, 
d'une part, que « les associations, qu'aucun intérêt matériel n'a 
créées, qui se sont formées pour le service d'une idée, et se 
développent par le concours incessant de volontés libres et 
spontanées, attachent avec raison le plus grand prix à leurs 
souvenirs, et sentent le besoin de se retremper sans cesse dans 
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leur origine, de se relier à l'œuvre accomplie dans le passé, afin 
de ne jamais s'écarter de l'esprit qui a présidé à leur nais- 
sance (1) », — et, d'autre part, qu'« il faut bâtir des temples 

qui ne soient pas faits avec la main, mais rivés avec des cœurs ; 
car, cette sorte de marbre, veinée de rouge, est, seule, en vérité, 
éternelle (2) ». 

Mazcres-Lczous, 18 septembre 1905. 



Joseph Delpech, 

Professeur agrégé de droit public 
à l'Université d'Aix-Mnrseflle. 



1; Dr Bi:it, Discours...., BuU.de la Soc. de léyisl. camp., t. xxi, 1892, 
p. G6. 

v 2) Ruskix, The crown of Wold Olive. Sect. 2. g 84, cité par Henriette-Jean 
Bhdnhks, Ruskin et la Bible, 1001, p. 135. 



AVIS SUR LES NOTES ET ABRÉVIATIONS 



Le texte du Manual of parliamenlary praclicc a été, je l'ai dit au début 
de l'Introduction ci-dessus, maintes fois réimprimé ; il figure notam- 
ment, à côté des Articles de confédération, de la Constitution et du 
Règlement de chaque Chambre, dans les compilations officielles faites 
pour les membres du Congrès. Il y est accompagné des références que 
Jefferson avait jointes à son exposé de la pratique établie ou au déve- 
loppement de son opinion propre. A l'heure présente, c'est, à mon 
avis, le tort de ces références, telles qu'elles persistent dans les plus 
récentes éditions, en particulier dans celle employée par M. Marcaggi 
et moi comme base de notre publication \37th. Congress, 2d. Session, 
Document m 227. — Sexate Manual..., edit. of february, 5, 1903. — 
Washington, Government printing Office] d'être plus incommodes 
encore qu'incomplètes : ainsi celles qui sont données à l'œuvre 
d'Hatsell, le plus précieux des recueils de vieux faits et usages 
parlementaires que je connaisse, sont trop rares et faites d'après 
l'édition de 1776, laquelle fut bien amplifiée par celle de 1818. Il ma 
donc paru intéressant, quand je le pouvais, d'en réformer et com* 
pléter un certain nombre. D'où, une double catégorie de notes : 
les unes, reproduites en la forme abrégée qui est la leur aux volumes 
américains, à ceci près que, ci-dessous, dans l'Index des abrévia- 
tions, j'ajoute, d'après le catalogue du British Muséum, ce qui n'existe 
point auxdits volumes, le titre de l'ouvrage auquel elles furent 
empruntées; — les autres, tirées des Débutes de Grcy et des Précédents 
of proceedings d'Hatsell, multipliées et remaniées, et distinguées des 
précédentes par une insertion entre [ |. 



* 



Cjiandl. == Chandlek. — The history and proceedings of the IIousc of 

Gommons front the Restoration to the présent time . . . 
cottected from the best authorities. — London, H. Chan- 
dler, 1742-44. 14 vol. in-8°. 

Coke. = Coke. — The first part of the Insti tûtes of the lawes of 

Engtand. — 1628, in-f°. 
The second (■— fourth) part. . . London, 1797. 
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Els. = Elsinge. — The manner of holding Parliaments in England. 

London, 1768 ; in-8°. 

— The method of passing bills in Parliament. — 5 vol., 
London, 1744, in-4° 

d'EwES. = d'EwEs. — The severall votes and resolutions agreed upon 

by both Houses of Parliaments . . . — 1641, in-4°. 

Hakew. = Hakewill. — Modus tenendi Parliamentum, etc. . . — Lon- 
don, 1671-79, in-12. 

Hale. = Hale. — The jurisdiction of the Lords House, or Parliament 

considered according to antient records. — London, 1796, 
in-4°. 

Lsx Parl. — Lex Parliamentaria, or a Treatise of the law and cusiom 

of the Parliaments of England, by G[eorge] P.(etyt], 
With an appendix of a case in Parliament between sir 
F. Goodwyn and sir J. Fortescue, for the Knight's place 
for the county of Bucks. — London» 1690, in-8\ 

Nals. -♦ Nalson. — A true copy of the Journal of the High Court of 

Justice, for the tryal of K. Charles 1. — London, 1684. 

Rap. = Rapin. — The hislory of England. — * éd., J.-J. and P. 

Knapton, London, 1732-1751, in-R 

Rushw. = Rushworth. — Historical collections ofPrivate Passages of 

Slate weighty matters in Law remarkable proceedings in 
Parliaments. — G. Thomason, London, 1659. 

ScoBi — Scobell. — Collection ofÂcts and Ordinances of gênerai use 

rnade in the Parliament begun and held at Wetsminster 
the third day of Nov. 1640» — London, 1658, 2 vol. in-f». 

— Mémorial of the method and manner of proceedings in 
Parliament in passing Bills. — 1657, in-12. 

— The power of the Lords and Gommons in Parliament 
in poinl of Judicalure. — London, 1680, in-4«. 

Seld. = Selden. — A briefe discourse concerning the power of the 

Peeres and Commons of Parliament. — 1640, in-4°. 

Smol. = Smolett. — The history of England from the Révolution to 

the end of the american war... — New edit., Cadell, 
5 vol., London, 1793, in-8°. 

Town. — Townsend. — History of the House of Commons, from the 

Convention Parliament of 1688-9, to the passing of the 
Reform Bill in 1832. — 2 vol. London, 1843, in -8°. 

Woodd» = Wooddeson. — A systematical view of the laws of 

England. — 3 vol. London, 1792, in-8*. 



PRÉFACE DE JEFFERSON 



La Constitution des États-Unis, établissant une législature 
pour l'Union d'après certaines formes, autorise chacune des 
branches de cette législature à « déterminer les Règles de ses 
délibérations ». Le Sénat a donc édité quelques règles pour son 
fonctionnement ; mais, comme celles-ci ne s'appliquent qu'à un 
nombre de cas restreint, il s'en est remis à la décision de son 
président, sans débat et sans appel, pour toutes les questions 
d'ordre qui se présentent au sujet ou au défaut desdites règles. 
De la sorte, le pouvoir du président a un champ très étendu ; 
abusivement exercé, il pourrait avoir une grande influence sur 
les délibérations et les résolutions-de l'assemblée. Il faut donc 
que le président sente sérieusement le poids du crédit fait à son 
pouvoir discrétionnaire, et aussi la nécessité de recourir, pour 
se guider, à quelque système de règles connu, à telle fin qu'il 
ne soit pas libre de se laisser aller au caprice ou à la passion et 
que nul ne soit autorisé à l'en accuser. Mais à quel système de 
règles doit-il recourir, comme complémentaires de celles du 
Sénat? A cette question, il ne peut être fait qu'une seule réponse. 
Force lui sera de se référer au système de règles adopté pour 
le gouvernement de quelques-uns des corps législatifs de ces 
États ou de celui qui a servi de prototype à la plupart d'entr'eux. 
Ce dernier est le modèle que nous avons tous étudié, alors que 
nous connaissions mal les variantes qui y avaient été apportées 
dans nos différents États. Sa substance est consignée en des 
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publications qui sont en la possession de beaucoup ou à la portée 
de tous. Ses principes sont sans nul doute, en tant qu'il s'agit de 
diriger les débats d'une assemblée délibérante et de dégager de 
celle-ci le sentiment exact, combinés aussi sagement que n'im- 
porte quel autre règlement qui pourrait parvenir à notre con- 
naissance. Enfin, l'acquiescement que, jusqu'ici, lui a prêté le 
Sénat, dans les occasions où il s'y est référé, lui a donné une 
sanction approbalive. 

Par suite, considérant la loi des délibérations du Sénat comme 
composée des préceptes de la Constitution, de la procédure 
établie par le Sénat, et, à leur défaut, des règles du Parlement 
[anglais], j'ai essayé de compiler et ranger ci-après toutes celles 
qui reçoivent application dans la pratique ordinaire, en compa- 
rant les règles du Parlement et celles du Sénat lorsqu'elles se 
ressemblent tout comme lorsqu'elles diffèrent. Je l'ai fait aussi 
bien pour avoir ce recueil sous la main comme guide que pour 
faire connaître au Sénat l'étalon d'après lequel je juge et désire 
être jugé. Je ne puis douter de la nécessité de citer les sources 
de mes renseignements ; l'excellent livre de M. Halsell est la 
principale ; cependant, comme il n'a traité que quelques points 
généraux, j'ai du avoir recours à d'autres autorités pour appuyer 
un certain nombre d'autres règles de procédure commune, qui 
ne rentraient pas dans son plan. Dans quelques cas l'autorité 
est citée à l'appui du passage tout entier ; eu certains elle porte 
sur le texte pris dans son ensemble ; pour d'autres, elle ne 
s'applique qu'à une partie du texte, dont le surplus est déduit 
de règles et de principes connus. Quant à quelques-unes des 
formes les plus usuelles, aucune autorité écrite n'est, et ne peut 
être, indiquée, aucun écrivain n'ayant jugé nécessaire de répéter 
ce que tout le monde était présumé savoir: leur exposé repose 
donc sur leur notoriété. 

Je suis convaincu que d'autres autorités pourront souvent 
être produites contre les règles que je donne comme principes 
parlementaires. L'examen des dates leur enlèvera généralement 
toute importance : la procédure des assemblées fut, dans les 
temps anciens et pendant longtemps, imparfaite, peu arrêtée et 
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embarrassante ; elle a cependant marché constamment vers 
l'uniformité et la précision, et atteint, à l'heure actuelle, une telle 
aptitude à remplir sa fin qu'on ne peut guère désirer ou espérer 
un nouveau progrès. 

Je suis cependant loin d'avoir la présomption et la croyance 
de ne m'être mépris sur aucun cas de la pratique parlementaire, 
spécialement sur ces formes inférieures, qui, parce qu'elles sont 
pratiquées quotidiennement, sont supposées connues de chacun 
et, par suite, n'ont pas été l'objet d'une rédaction. Les moyens 
dont nous disposons, dans cette partie du globe, pour avoir des 
renseignements à cet égard, ne sont point parfaits ; mais voici 
que j'ai commencé une esquisse, que, tour h tour, corrigeront et 
compléteront ceux qui viendront après moi, jusqu'à ce qu'ils 
aient constitué, à l'usage du Sénat, un code de règles propre à 
lui assurer la précision dans les affaires, l'économie du temps, 
l'ordre, l'uniformité, et l'impartialité. 
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Les règles de pratique parlementaire conte- 
nues dans le Manuel de Jeflcrson auront auto- 
rité de loi en cette Chambre dans tous les cas 
où elles ne sont pas incompatibles avec les 
règles, les Ordres permanents de la Chambre, 
et les règles conjointes du Sénat et de la Cham- 
bre des Représentants. 

ï Règle XUV de la Chambre des Représentant», 
adopter comme Rtyle V.XYIII, le lô septembre 1837. | 



Importance des Règles 

Skct. I. — Nécessité d'adhkrkr aux rkglks. 

M. Onslow, le plus autorisé des Speakers de la Chambre des 
Communes, avait coutume de dire : « que, dans sa jeunesse, il 
avait souvent entendu formuler par des gens âgés et expéri- 
mentés, ce principe « que rien ne tend plus à livrer le pouvoir 
à l'exécutif et à ceux qui agissent avec la majorité de la Cham- 
bre des Communes, qu'un abandon ou unc violation des règles de 
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procédure ; que ces formalités, lorsqu'elles furent instituées par 
nos ancêtres, servaient à refréner et à contrôler les actes de la 
majorité, et qu'elles étaient, dans bien des cas, une sauvegarde 
et une protection pour la minorité contre les entreprises du 
pouvoir ». Le principe est certainement encore aussi vrai et 
aussi fondé en raison : il est toujours loisible à la majorité 
d'arrêter, grâce à son importance numérique, les mesures 
impropres proposées par l'opposition ; aussi, les seules armes 
par lesquelles la minorité puisse se défendre contre les entre- 
prises du gouvernement sont les formalités et les règles de pro- 
cédure, qui furent adoptées de temps en temps, lorsqu'on les 
jugeait nécessaires, et qui sont devenues la loi de la Chambre; 
c'est donc uniquement par leur stricte observation que la mino- 
rité pourra être protégée contre les irrégularités et les abus que 
ces formalités ont eu pour but d'éviter et que la folie du pouvoir 
n'est que trop souvent capable de suggérer aux majorités fortes 
et heureuses (1). 

Que ces dispositions réglementaires soient ou ne soient point 
les plus rationnelles, la chose n'est réellement pas d'un bien 
grand intérêt. L'existence de la règle importe plus que la règle 
elle-même ; il est nécessaire que, dans la discussion des affaires, 
soit assurée une unité de procédure, qui ne dépende, ni du 
caprice du Speaker, ni de l'humeur tracassière des membres de 
la Chambre. Il est très essentiel de maintenir l'ordre, la bien- 
séance et la régularité dans un corps public digne (2). 

Sect. II. — Législature 

Tous les pouvoirs législatifs délégués dans cette Constitution 
sont conférés à un Congrès des États-Unis, qui se composera 
d'un Sénat et d'une Chambre des Représentants (3). 

En compensation de leurs services, les Sénateurs et les Repré- 



(1) [11. Hats., 236-238]. 

(2) [II. Hats., 208]. 

(3) [Constit. des États-Unis, art. 1. sect. 1, Darkste, Les Constit. modernes, 
Il*,350]. 
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sentants recevront une indemnité qui sera fixée par une loi et 
payée sur les fonds du Trésor des États-Unis (1). 

Sect. III. — Privilège 

Le privilège des membres du Parlement, parti de débuts 
modestes et obscurs, a progressé, pendant des siècles, d'une 
façon ferme et constante. Des réclamations à son sujet paraissent 
avoir été élevées de temps en temps et renouvelées jusqu'à ce 
qu'elles aient été accueillies dans un nombre de cas suffisant 
pour servir de fondement à un droit commun (2). Nous ne pou- 
vons donc qu'indiquer l'étal de développement auquel ce privi- 
lège est maintenant parvenu. 

Il est reconnu, à l'heure actuelle : 1° Que les membres du 
Parlement ne peuvent, jamais et en aucun Heu, être recherchés 
à raison des discours prononcés dans la Chambre à laquelle ils 
appartiennent; — 2° Que, pendant la durée de ce privilège, ils 
ne peuvent, ni eux-mêmes, ni leur femme, ni les gens de leur 
maison (familiares saî)> pour aucune matière les concernant, être 
arrêtés ni tenus de suivre un procès civil ; — 3° Ni être détenus 
s'ils sont rassemblés avant le temps de leur privilège (3); — 4° Ni 
poursuivis, ni cités, ni assignés durant une juridiction quel- 
conque; — 5° Ni convoqués comme témoins ou jurés ; — - 6° Que 
leurs terres et leurs biens ne peuvent pas non plus être saisis ; 
— 7° Que leur personne ne peut être violentée, ni leur honneur 
diffamé. Or, par un effet de la pratique des courtes « proro- 
gations » établie avec la connivence de la Couronne, le temps 
pendant lequel l'immunité les couvre, aboutit, en fait, à les 
soustraire d'une manière constante à l'action de la justice. Dans 
un cas, toutefois, ce privilège a été relâché, par l'Act 10, 
Geo. III, c. 50 (4), qui permet aux procédures judiciaires de 
suivre leur cours contre eux. — De ce fait que toute définition de 
l'immunité a été toujours repoussée, il résulte que le privilège 

(1) [Ibid. 9 art. 1, sect. 6, ibid., 353). 

(2) [I. Hats., 205]. 

(3) Els. 217. — [I.Grey, 133]. 
v 4) [I. Blackst., 290], 
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doit, sans cesse, se développer; la doctrine est aussi bien que 
« la dignité et l'indépendance des membres du Parlement sont 
sauvegardées par le caractère indéfini de leur privilège » et que 
« les principes d'après lesquels ils agissent, ainsi que la manière 
de procéder, dépendent entièrement de leur conscience, et ne 
sont ni déterminés ni constatés par des lois spéciales à cet 
effet (1) ». 

Ce fut probablement par réaction contre cette tendance du 
privilège à toujours augmenter que, dans leur souci de veiller à 
ce que la loi oblige tout le monde d'égale manière, et en parti- 
culier à ce que ceux dont elle émane ne se soustraient point eux- 
mêmes h son action, les auteurs de notre Constitution n'ont 
accordé qu'aux Sénateurs et aux Représentants lit singuli le pri- 
vilège de ne pouvoir jamais être arrêtés, hors le cas de trahison, 
de félonie, ou d'atteinte à la paix, pendant leur présence à la 
session de leurs Chambres respectives, ou le temps nécessaire 
pour y aller ou en revenir, et de ne pouvoir, nulle part ailleurs, 
être recherchés pour les discours prononcés ou les opinions 
émises dans Tune ou l'autre Chambre (2). 

Par suite du droit général qu'ils ont « de faire toutes les lois 
nécessaires et utiles à la mise à exécution des pouvoirs qui leur 
sont conférés (3) », ils peuvent pourvoir, par une loi, à la régle- 
mentation nécessaire pour la jouissance efficace de ce privilège. 
Cette loi n'ayant pas encore été faite, leur privilège parait être 
ainsi déterminé actuellement : 1° L'acte d'arrestation est nul ab 
initia (4) ; -~ 2° Le membre arrêté peut être mis en liberté, sur 
motion, ou à suite d'un habeas corpus de l'autorité fédérale ou de 
l'État, suivant les cas (5), ou par un writ de privilège émané de 
la chancellerie (6), pour ceux des États qui ont adopté cette 
partie des lois de l'Angleterre (Ordres de la Chambre des 



(1, [I. Blackst., 285-287]. 

(2) [Constit. des Ét.-Un., art. 1, sect. 6]. 

(3) [Jfcid.,art. 2, sect. 8]. 

(4 II. Stha., 983. - [I. Blackst., 291]. 
:>) II. Stha. 989. - [I. Bi.ac.kst. 292. - L Hats,, 1C7]. 
(('» [I. Hats.. 67], 
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Coixx tînmes, 20 février 1550 (1) ; — 3° L'arrestation étant illégale, 
Je fî*ï* d'y avoir procédé constitue un délit, pour raison duquel 
le fonctionnaire coupable et ceux qui l'ont aidé sont passibles 
d'une action ou d'une accusation par devant les cours ordinaires 
d e j %% stice (2), comme dans les autres cas d'arrestation arbi- 
trai *~^ î — 4° La cour chargée de connaître de l'affaire est tenue 
j^gi i- comme dans les autres cas de procédure arbitraire et peut 
aussi ♦ comme dans les hypothèses de ce genre, voir ses décisions 
coi* fi nuées ou réformées par les cours supérieures. 

I^C5 temps nécessaire pour se rendre au Congrès et pour en 
reven ir n'étant pas déterminé, sera naturellement apprécié dans 
clmqvie cas particulier par ceux qui auront sur lui à statuer. 
Ta lit qu'en Angleterre, l'on comprenait, comme on le comprend 
ici, que le privilège concernait seulement l'immunité d'arresta- 
tion eundo, morando et redeundo, la Chambre des Communes («J) 
décida elle-même, « qu'il fallait entendre parla un temps conve- 
nable » (1580). — La loi ne limite pas non plus la durée assez 
strictement pour qu'il faille exiger de l'intéressé que, dès la 
session close, il se mette immédiatement en route pour retourner 
en son État ; elle lui laisse, au contraire, le temps de régler ses 
affii ï i-cs privées et de préparer son voyage ; elle ne lui fixe même 
pas très exactement un itinéraire, et ne lui retire pas sa protec- 



(I > L Aucune règle semblable ne figure, à l'heure actuelle, dans le recueil des 

5/cr#»cf ing Orders ofthe Home of Gommons as ameuded of to the close of session 

190f>, Q Vacher and sons, éd., Westminster Housc, 1905, pet. in-16], dont j'ai 

eu un exemplaire par M. Francis Scymour Stevenson, membre du Parlement, 

ct c iue nous avons traduit, M. Félix Morean et moi, dans notre publication des 

Re& I<~r*icnts des assemblées législatives. — Il est. à la vérité, question du privilège 

dan?* ijj gc division [Privilèges ct Comité des privilèges] des Standing Orders 

°f" ,e blouse of Lords (1902, 78 p. , n. lxiv à i.xxxm, dans notre édition, p. 114 à 

H* 5 naîiis rien de semblable au texte ci-dessus n'v est dit : le 5. O. lxxix, ciui 

parie à'habcas corpus, est ainsi conçu : Défaut du privilège contre un writ 

"'j** ^eoj corpus [S juin 1757). — Aucun Pair ou Lord du Parlement n'a de 

pnvil£g c jj, p a i r i e ou parlementaire, s'il est contraint par procédure des 

Coui-si clc Westminster-Hall pour obéir à mi writ d'habeas corpus dirigé contre 

lui ^2. 

&- LI. Hats., 206]. 
&* LI. Hats., 40, 100] . 
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lion, s'il s'écarte légèrement du plus direct, attendu qu'il y a 
peut-être été contraint par quelque nécessité (1). 

L'immunité d'arrestation protège, naturellement, contre toute 
sommation dont la non- observation est sanctionnée par une 
arrestation de la personne, telle une citation en défense ou en 
témoignage, ou encore une assignation de jury (2) ; la chose est 
juste : un membre de la Chambre a, en effet, à remplir dans un 
autre lieu des devoirs supérieurs à ceux qui viennent d'être 
indiqués. Lorsqu'un représentant est retenu loin de son siège 
par l'effet d'une citation, les 40.000 personnes qu'il représente 
perdent leur voix dans la discussion et dans le vote, tout comme 
si leur représentant s'était volontairement absenté ; lorsqu'un 
sénateur est retenu loin de son siège par une assignation, l'État 
qu'il représente perd la moitié de sa voix dans la discussion et 
dans le vote, comme au cas d'absence volontaire (3). L'énorme 
disproportion des maux ne soutient pas la comparaison. 

Dans "ces limites, il n'y aura vraisemblablement aucune diver- 
gence d'opinions quant au privilège des deux Chambres du 
Congrès ; il en est autrement dans les cas suivants. En décembre 
1795, la Chambre des Représentants fit emprisonner deux indi- 
vidus, nommés Randall et Whitney, pour avoir tenté de cor- 
rompre la probité de certains de ses membres ; elle considéra 
qu'il y avait dans pareille manœuvre injure et violation des pri- 
vilèges de la Chambre ; les faits ayant été prouvés, Whitney fut 
retenu en prison quinze jours, Randall trois semaines, et ils 
furent tous deux blâmés par le Speaker. — En mars 1796, la 
Chambre des Représentants décida qu'un cartel adressé à un de 
ses membres constituait une violation des privilèges de la 
Chambre ; toutefois, des explications et des excuses suffisantes 



1; H. Stra.,986. 

(2) [I. Hats., 112, 118, 119. 123, 172, 175.] 

(3) [Cpr. une disposition absolument originale, et, à ma connaissance, 
unique, touchant cet ordre d'idées, qui figure au Règlement du Reichstag, 
art. 60, alin. 3 : «... Si. pendant la durée de l'exclusion, un vote a lieu sur 
une question autre que celle relative au règlement, et dans lequel la voix 
du membre exclu pourrait avoir la majorité, le vote doit être recommencé à 
la séance suivante». v Morkau et Dklpech, op. cit., t. i, p. 37.)]. 
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furent fournies et la poursuite n'alla pas plus loin. — L'éditeur 
de « L'Aurore », ayant inséré dans son journal, le 19 février 1800, 
quelques passages diffamatoires pour le Sénat et ayant fait 
défaut à comparaître, ordre fut donné de l'emprisonner. Dans le 
débat élevé sur la légalité de cet ordre, ceux qui en étaient par- 
tisans insistèrent sur ces idées que la loi naturelle donne à tout 
individu et à toute réunion d'individus, le droit de se défendre 
soi-même ; que tous les fonctionnaires publics sont essentielle- 
ment investis du droit d'assurer leur propre conservation ; qu'ils 
ont le pouvoir imprescriptible de faire tout ce qui est nécessaire 
au plein accomplissement des charges qui leur sont conférées ; 
que, toutes les fois où des prérogatives sont concédées, les 
moyens de les mettre à exécution s'ensuivent nécessairement et 
implicitement ; que nous voyons, par exemple, le Parlement 
anglais exercer le droit de punir les injures qui lui sont faites ; 
que les législateurs de tous les États exercent le même pouvoir, 
et que toutes les cours ont la même compétence ; que, si nous ne 
possédions pas ce droit, nous serions à la merci d'un intrus qui 
pourrait franchir nos portes et rendre impossible, par du bruit 
et du tumulte, l'examen des affaires ; que, si notre paix doit être 
perpétuellement troublée par la diffamation des journaux, il ne 
nous sera pas loisible d'exercer nos fonctions avec le calme et la 
sagesse nécessaires ; et que nous devons, par conséquent, avoir 
le pouvoir de punir ces perturbateurs de notre tranquillité et de 
nos délibérations. A quoi l'on répondait que les lois accordent 
expressément au Parlement et aux cours d'Angleterre la connais- 
sance des injures ; que les législatures des Etats ont le même 
pouvoir parce que leur souveraineté est absolue, pour autant 
qu'elles représentent leurs commettants et ont tous les droits, 
sauf ceux que les Constitutions respectives leur ont expressé- 
ment refusés ; que les cours des divers États possèdent la même 
prérogative par l'effet des lois de leur État, et celles du Gouver- 
nement fédéral par celui d'une loi du Congrès consacrant le prin- 
cipe adopté dans chaque Etat ; que, par conséquent, aucun de 
ces corps ne tire sa compétence d'un droit naturel ou nécessaire, 
mais seulement d'une loi expresse; que le Congrès, à aucun titre, 
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ne possède, ni un pareil pouvoir de droit naturel ou nécessaire, 
ni d'autres pouvoirs que ceux formellement accordés par la 
Constitution ; que celle-ci a donné expressément aux membres 
des assemblées l'avantage de ne pas être arrêtés, le privilège de 
n'être recherchés en aucun lieu pour les discours prononcés 
dans leur Chambre respective, et à l'Assemblée elle-même 
pouvoir disciplinaire à l'égard de ses membres et au sujet de 
ses délibérations ; que, pour ces cas, aucune autre réglemen- 
tation n'est nécessaire, la Constitution servant de loi ; que, de 
plus, conformément à l'article de la Constitution qui autorise 
les membres du Congrès à faire toutes les lois nécessaires à la 
mise à exécution des pouvoirs dont ils sont investis par le statut 
fondamental, les membres peuvent assurer, par sanction 
légale, l'exercice paisible de leurs fonctions, c'est-à-dire la 
punition des injures, des émeutes ou du tumulte fait en 
leur présence, etc.; mais que, jusqu'à ce qu'elle soit faite, 
cette loi n'existe pas, et que, si elle n'existe pas, c'est par 
suite de la négligence personnelle des intéressés ; que, tou- 
tefois, en attendant, ceux-ci ne sont pas sans protection, 
attendu que les magistrats ordinaires et les cours de justice ont 
compétence pour punir les désordres inexcusables et les diffa- 
mations, et que même leur propre Sergent d'armes, lequel peut 
désigner discrétionnairement des délégués pour l'aider (1) dans 
l'exercice de ses fonctions, a pouvoir d'agir contre les désordres 
de peu d'importance ; qu'en exigeant pour la répression une loi 
préalable, la Constitution a eu le souci tant de l'inviolabilité du 
citoyen que de celle du représentant ; que, si une Chambre, sta- 
tuant dans la forme régulière d'un bill, prétendait à des privi- 
lèges trop étendus, elle pourrait, quant à cette décision, être 
tenue en échec par l'autre, et toutes les deux par le Président ; 
que même, si pareille loi était promulguée, le citoyen saurait y 
échapper. En réalité, si une branche de la législature peut 
définir son propre privilège sans contrôle, si elle peut n'y pro- 



1) [III. Grey, 59, 147, 255.] — V. sur le rôle et l'autorité du Sergent 
d'armes, une loi du 1 er octobre 1890 (Moheat et 1)ki.i>ech, op. cit.). 
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céder que suivant l'occasion, si elle peut garder la loi secrète, et, 
après l'accomplissement du délit, faire de sa sentence à la fois la 
loi et le jugement dudit fait, si les cas d'injures doivent rester 
indéterminés, et n'être qualifiés qu'après coup suivant les pas- 
sions du moment, enfin s'il n'v a de limitation ni dans le mode 
ni dans la mesure de la répression, la situation du citoyen sera 
vraiment précaire. — Le temps décidera laquelle de ces opinions 
doit prévaloir. Là où il n'y a pas de loi établie, le jugement d'un 
cas particulier ne peut régir que ce cas et perd avec lui son 
autorité. Quand un cas nouveau, ou même un cas semblable se 
présente, le jugement à intervenir doit tout à la fois établir et 
appliquer la loi, par quoi il fait naître les mêmes questions et 
les mêmes discussions que toute loi nouvelle. Peut-être, en 
attendant, le Congrès, soucieux de la sécurité des citoyens aussi 
bien que de sa propre protection, déclarera- t-il législativement 
ce qui est nécessaire et propre à le mettre en mesure d'exécuter 
les pouvoirs dont il est investi, et, en conséquence, édictera-t-il 
une règle dans l'intérêt général, qui servira de norme à la con- 
duite des citoyens et en même temps inspirera les jugements 
qu'il sera lui même appelé à prononcer dans sa propre cause. 

L'immunité d'arrestation existe par le seul fait de l'élection ; 
avant qu'une nomination ne soit définitive, un représentant élu 
peut être désigné pour faire partie d'un comité et est à tous 
égards comme un membre d'assemblée législative, si ce n'est 
qu'il ne peut voter avant d'avoir prêté serment (1). 

Chacun doit, à ses risques et périls, savoir quels sont les 
membres de chaque Chambre dont l'élection a fait l'objet d'un 
rapport favorable (returned of record). 

Sur une plainte en violation de privilège, le coupable peut, ou 
être assigné, ou être remis en la garde du Sergent d'armes (2). 

Le privilège d'un membre est le privilège de la Chambre. Si 
donc un membre y renonce sans autorisation, cet abandon est 



(r D'Evves, 642 col. 2; 643, col. 1. — Pet. Miscel. Parl., 119. — Lex Parl., 
c. 23. — [I. Hats., 133, 166.] 

(2) [I. Grey, «8, 95. —I. Hats., 122, 161.] 
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un motif suffisant de peine à prononcer contre lui, mais ne 
saurait entraîner renonciation au privilège de la Chambre (1). 

Les membres des assemblées ne peuvent être recherchés en 
aucun autre lieu à raison des discours prononcés ou des opi- 
nions émises par eux dans l'une ou l'autre Chambre (2). 

Au surplus, il faut restreindre l'application de cette règle aux 
actes faits en la Chambre en conformité de la pratique parle- 
mentaire (3) ; car, un membre ne doit pas bénéficier d'un privi- 
lège contra morem parliamentarium, pour dépasser les limites 
imposées par son rang et son devoir. 

Si la Chambre est instruite d'une faute commise par un de ses 
membres, nulle personne, ni nulle cour ne peut, sans violer les 
droits de la Chambre, connaître du fait, jusqu'à ce que celle-ci 
ait puni le coupable ou Tait renvoyé devant la juridiction 
compétente (4). 

Le privilège appartient à la Chambre, et a pour but de 
restreindre la compétence des cours inférieures, -mais non celle 
de la Chambre elle-même (ô); en effet, tout ce que l'on dit dans 
la Chambre est soumis à sa censure ; aussi des délits de cette 
sorte ont été sévèrement punis, par des rétractations imposées 
à la barre, l'emprisonnement décidé dans la tour, l'expulsion 
ordonnée de la Chambre, etc. . . (6). 

Le Speaker viole l'ordre, s'il refuse de poser une question qui 
est à l'ordre (7). 

Dans les cas mêmes de trahison, de félonie, d'atteinte à la 
paix, pour lesquels le privilège ne couvre pas le crime en soi (8), 
le membre du Parlement bénéficie d'une procédure extraordi- 
naire. L'affaire doit d'abord être portée devant la Chambre, 



(1) [UI Grky, 140, 222.] 

(2ï Const. des Et. -Un., art. l« r , scct. 6. — Protest of Gommons to James I. 
1621. — II. Ramk, n« 54, p. 211. 

(3) I. Rush.. 663. 

(4) Lex Parl., 63. 

(5) II. Nalson.450.- [II. Grey, 309. J 

(6) Scob., 72. — Lex Parl., 6, 2. — [I. Hats., 93, 94.] 

(7) [V. Grey, 133. — II . Hats., 112.] 

(8) [I. Hats., 18, 20, 31, 89, 144, 164, et IV. 359-3S8J. 
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pour que celle-ci puisse apprécier le fait, et le fondement de 
l'accusation, et voir jusqu'à quel point cette sorte de procès peut 
affecter son privilège. S'il en était autrement, il serait possible à 
l'une des autres branches du gouvernement, et même à un 
particulier quelconque, par une accusation de trahison, de 
distraire un membre de son service dans la Chambre, et de faire 
ainsi de toute la Chambre, en distrayant ses membres les uns 
après les autres, aussi souvent qu'il lui plairait (1). Aussi, il est 
admis qu'un membre mis en jugement pour cause de félonie 
doit demeurer à la Chambre jusqu'après sa condamnation, car 
il peut arriver à quiconque d'être accusé et jugé pour félonie, 
ou tout autre crime du même genre , alors qu'il n'est pas 
coupable (2). 

Quand l'intérêt public exige la mise en état d'arrestation d'un 
membre, ou bien lorsqu'à la suite d'une enquête publique 
l'affaire semble nécessiter qu'on s'assure de la personne d'un 
membre, la pnrtique est que la Chambre soit avisée immédia- 
tement, afin qu'elle examine les raisons déterminantes de 
pareilles procédures et prenne la décision à son sentiment conve- 
nable (3). Toutefois, la communication est postérieure à 
l'arrestation (4). 

Il est nécessaire, dit Hatsell, à la bonne conservation des pri- 
vilèges de chacune des branches de la législature, qu'aucune ne 
puisse empiéter sur l'autre, ni s'immiscer dans les affaires qui 
y sont en cours, de manière à détruire, ou simplement à 
influencer cette indépendance dans la discussion qui est essen- 
tielle à un conseil libre. Aucune d'elles ne doit, par consé- 
quent, s'occuper, ni des bills ou autres affaires en cours, ni des 
voles intervenus, ni des discours prononcés par les différents 
membres dans l'autre branche de la législature, jusqu'à ce 
que communication lui ait été donnée en la forme parle- 



(1) Decl. of the Comm. on the King's devlaring Sir John Ilotham a traiter, 
iv. Rushw., 586. 

(2) D'Ewes, 283, col. I. — Lkx Paul., 133. 

(3) [II. Hats., 363,364.] 

(4) [I. Blackst., 292.] 
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men taire accoutumée (1). Ainsi, le fait pour le Roi d'avoir pris 
connaissance du bill pour la suppression des soldats en discus- 
sion devant la Chambre, d'avoir proposé une clause provi- 
sionnelle pour un bill avant que celui-ci ne lui ait été présenté 
par les deux Chambres, d'avoir exprimé son mécontentement 
à l'égard de certaines personnes, et au sujet de propositions 
faites au Parlement pendant la discussion et la préparation d'un 
bill, sont des violations de privilèges (2) ; de même, le 
17 décembre 1783, fut censuré, comme une violation des privi- 
lèges fondamentaux, le fait de rapporter l'opinion, ou la pré- 
tendue opinion, du Roi sur un bill ou une délibération en cours 
devant l'une des deux Chambres du Parlement, dans le but 
d'influencer le vote de ses membres (S). 

Sect. IV. — Élections. 

Le temps, le lieu et le mode d'élection des Sénateurs et des 
Représentants seront réglés par la législature de chaque État; 
toutefois, le Congrès pourra, à toute époque, par une loi, faire 
ou modifier ces règlements, sauf ce qui a trait au lieu de l'élec- 
tion des Sénateurs (4). 

Chaque Chambre sera juge des élections, des résultats des 
élections et de la capacité de ses membres. 

Sect. V. — Qualifications. 

Le Sénat des États-Unis sera composé de deux sénateurs pour 
chaque État, choisis, pour six ans, par la législature de chaque 
État ; chaque sénateur aura une voix. 

Dès leur réunion, à la suite de la première élection, les séna- 
teurs seront répartis en trois groupes aussi également que 
possible. Les sièges des sénateurs du premier groupe seront 
vacants au bout de deux ans, ceux du deuxième au bout de 
quatre, et ceux du troisième au bout de six, de telle façon qu'un 

il» Skld. Just. 53.— [II. Hats., 355]. 

(2) II. Nals., 743. — [II. Hats.. Appendice ir» 7, 447*454]. 

(3; [II. Hats., 354]. 

(4} [Constit. des États-Unis, art. 1 er , sect. 4]. 
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tiers du Sénat soit élu tous les deux ans. Si des vacances se 
produisent par démission ou autrement pendant que la légis- 
lature d'un État n'est point en session, le pouvoir exécutif de cet 
Etat pourra faire des nominations provisoires jusqu'à la pro- 
chaine réunion de la législature, laquelle pourvoira alors auxdites 
vacances (1). 

Nul ne pourra être sénateur, s'il n'a atteint l'âge de 30 ans, 
s'il n'est citoyen des Etats-Unis depuis neuf ans, et s'il ne réside 
pas, lors de son élection, dans l'Etat qui le nomme. 

La Chambre des Représentants sera composée de membres 
choisis, tous les deux ans, par le peuple des divers Etats ; les 
électeurs de chaque Etat devront posséder les qualifications 
requises des électeurs de la branche la plus nombreuse de la 
législature de l'Etat (2). 

Nul ne peut être Représentant s'il n'a atteint l'âge de 25 ans, 
s'il n'est citoyen des Etats-Unis depuis sept ans, et s'il ne réside 
pas, lors de son élection, dans l'Etat qui le nomme. 

Les Représentants et les taxes directes seront répartis entre 
les divers Etats compris dans l'Union proportionnellement à 
leur population respective [laquelle sera déterminée en ajou- 
tant au nombre total des personnes libres, y compris celles 
engagées à service pour une durée limitée, et à l'exclusion des 
Indiens ne payant pas l'impôt, les trois cinquièmes de toutes les 
autres personnes (3j]. Le recensement pour l'époque présente 
sera fait dans les trois ans de la première réunion du Congrès 
des Etats-Unis, et les suivants tous les dix ans après le premier, 
de la manière qui sera législativement prescrite. Le nombre des 
Représentants ne pourra pas être supérieur à un par 30.000 habi- 
tants; mais chaque Etat devra avoir au moins un Représentant. 

Les répartitions des Représentants faites dans la Constitution 
de 1787, et dans la suite par le Congrès, furent les suivantes (4). 



(1) [Constit., art. 1 er , sect. 3]. 

(2) [Constit., art. 1», sect. 2J. 

(3) [La partie de la clause entre crochets a été modifiée par le XIV e Amen- 
dement §2]. 

(4) [Les dates placées au dessous et à droite du trait plein sont postérieures 
à la première édition du Manuel]. 
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(a) D'après la Constitution. 

(b) D'après un Act du 14 avril 1792, un Représentant par 33.000 habitants. — 
Premier recensement. 

(c) D'après un Act du 14 janvier 1802, un Représentant par 33.000 habitants.— 
Deuxième recensement. 

(d) D'après un Act du 21 décembre 1811, un Représentant par 35.000 habi- 
tants. — Troisième recensement. 

(e) D'après un Act du 7 mars 1822, un Représentant par 40.000 habitants. — 
Quatrième recensement. 

(/) D'après un Act du 22 mai 1832, un Représentant par 47.700 habitants. — 
Cinquième recensement. 

(g) D'après un Act du 25 juin 1842, un Représentant par 70.680 habitants. — 
Sixième recensement. 

(h) D'après les Acts du 23 mai 1850 et du 30 juillet 1852, un Représentant 
par 93.423 habitants. — Septième recensement. 

(i) D'après un Act du 4 mars 1862, un Représentant par 127. £81 habitants. — 
Huitième recensement. 

(j) D'après les Acts du 2 février et du 30 mai 1872, un Représentant par 
131.425 habitants. — Neuvième recensement. 

[k) D'après un Act du 25 février 1882, un Représentant par 151.911 habi- 
tants. — Dixième recensement. 

(I) D'après un Act du 7 février 1891, un Représentant par 173 901 habi- 
tants. — Onzième recensement. 

(m) D'après un Act du 16 janvier 1901, un Représentant par 194.182 habi- 
tants. — Douzième recensement. 

(n) Avant le 3 mars 1820, le Maine était une partie du Massachusetts, et 
s'appelait le District du Maine ; ses représentants étaient mis au nombre de 
ceux du Massachusetts. A la suite d'un accord entre le Maine et le Massa- 
chusetts, le Maine devint un État distinct et indépendant, et il fut incorporé 
comme tel dans l'Union, par Act du Congrès du 3 mars 1820, — l'incorpo- 
ration devant avoir Heu le 1 er du même mois. Le 7 avril 1820 on accorda au 
Maine 7 représentants, qui devaient être enlevés au Massachusetts. 

(0) Incorporé par Act du Congrès du 1" juin 1796, avec un Représentant. 
(p) - — 30 avril 1802, — 

iq) — — 8 avril 1812, — 

(V; — — 11 décembre 1816, — 

(s\ — — 10 décembre 1817, — 

(/) — — 3 décembre 1818, — 

t u - — — 14 décembre 1819, — 

[v) — — 2 mars 1821, — 

(w) — — 15 juin 1836, — 

[x) — — 26 janvier 1837, — 

g) — — 3 mars 1845, — 

[z) — — 3 mars 1843, — 

(1) — — 29 décembre 1845,avec deux Représent* 

(2) — — 29 mai 1848, avec trois Représentants. 
Si — — 9 septembre 1850, avec deux Représent» 

(4) — — 11 mai 1858, — 

(5) — — 14 février 1859, avec un Représentant. 

(6) — — 29 janvier 1861, 

(7) — — 20 juin 1863, avec trois Représentants. 
^8) — — 31 octobre 1864, avec un Représentant. 

(9) — — 1 er mars 1867, — 

(10) - — 1" août 1876, — 

(11) — — 22 février 1889. 

(12) — — 22 février 1889. 
;i3) — — 22 février 1889. 
114) — — 22 février 1889. 
:15) — — 3 juillet 1890. 
(16) — — 10 juillet 1890. 
(17; — — 16 juillet 1894. 
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Lorsque des vacances se produiront dans la représentation 
d'un Etat, le pouvoir exécutif de cet Etat, émettra des writs 
d'élection pour combler ces vacances (1). 

Nul Sénateur ou Représentant ne pourra, pendant le temps 
pour lequel il aura été élu, être nommé à un emploi civil sous 
l'autorité des Etats-Unis, qui aurait été créé, et dont les émo- 
luments auront été augmentés pendant cette même période; 
et nulle personne occupant un emploi dépendant des Etats-Unis 
ne pourra être membre de Tune des deux Chambres tant qu'elle 
conservera cet emploi (2). 

Skct. VI. — Quorum 

La majorité de chaque Chambre constituera le quorum 
nécessaire à la validité des délibérations; mais un nombre 
moins élevé peut s'ajourner de jour en jour et être autorisé à 
exiger par contrainte la présence des membres absents, de la 
manière et sous les pénalités que chaque Chambre pourra 
fixer (3). 

En général, le fauteuil (chair) n'est point occupé tant que le 
quorum requis pour l'expédition des affaires n'est pas atteint, 
à moins qu'après une attente suffisante il n'y ait plus espoir de 
le réunir; le fauteuil est alors occupé et la Chambre s'ajourne. 
Chaque fois où, au cours d'une délibération, un membre s'aper- 
çoit que le quorum n'est pas réuni, il peut demander le comptage 
de la Chambre ; si celle-ci n'est pas en nombre, la délibération 
est suspendue (4). 

| Au Sénat.] Règle III 

i. Après que le président a pris le fauteuil, si le quorum 
est atteint, le procès-verbal de la précédente séance est lu, et 
toute erreur de rédaction corrigée. Cette lecture ne doit pas 



(1) Constit., art. 1, sect. 2. 

(2) Constit., art. 1, sect. 6. 

(3) Constit. y art. 1, sect. 5. 
(4 [II. hats., 173-178]. 
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être suspendue, hors le cas de consentement unanime ; toute 
proposition d'amender ou de corriger le procès-verbal sera 
considérée comme une question privilégiée et solutionnée 
sans désemparer. 

2. Le quorum est formé de la majorité des sénateurs 
régulièrement élus et assermentés. 



Sect. VII. — Appel de la Chambre. 

Pour l'appel de la Chambre, chacun se lève, à l'appel de son 
nom, et répond ; les absents ne sont alors que notés, et aucune 
excuse ne peut être présentée jusqu'à ce que la Chambre ail été 
complètement appelée. Les absents sont alors appelés une 
seconde fois, et, s'ils sont encore absents, leurs excuses sont 
entendues. Ord. de la Chambre des Communes, 92 (1). 

Les membres se lèvent pour se faire reconnaître, la voix étant, 
dans une telle foule, un indice insuffisant de leur présence. 
Toutefois, dans un corps aussi peu nombreux que le Sénat des 
États-Unis, la peine de se lever peut être inutile. 

Des ordres d'appel pour des jours différents peuvent exister 
en même temps (2). 

[Au Sénat.] Règle V,$2. 

Si, à un moment quelconque des séances quotidiennes, un 
sénateur met en doute la présence du quorum, le président 
donnera aussitôt au secrétaire Tordre de faire Vappel, et il 
en annoncera le résultat ; le tout aura lieu sans débat. 



1) [Ici, comme supra, p. 45, note 1, il est impossible de retrouver trace 
de cette règle dans la dernière édition des Standing Orders de la Chambre 
des Communes. La seule disposition où il soit parlé d'un appel est le S.O. 
25 : « Comptage de la Chambre aux séances du soir. — A une séance quelconque 
du soir, la Chambre ne sera pas comptée avant dix heures ; mais si, sur une 
division au sujet d'une question quelconque dans une séance du soir, avant 
dix heures, quarante membres ne sont certainement pas présents, l'affaire 

sera suspendue jusquâ la prochaine séincc , etc.» (Moiikai: et Dki.pkch 

op. cit., t. i, p. 273). 

2) [II. Hats., 96.] 
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Sect. VIII. — Absence. 

[Au Sénal.] Règle V. 

• 

1. Aucun sénateur ne peut abandonner le service du Sénat 
sans congé. 

2. Ci-dessus reproduit 

3. Si l'appel révèle le défaut de quorum, la majorité des 
sénateurs présents pourra ordonner au Sergent d'armes de 
solliciter, et au besoin d'exiger, la présence des sénateurs 
absents; cette mesure sera prise sans débat : en attendant 
son exécution, et jusqu'à la réunion du quorum, nul débat, 
ni motion, sauf celle d'ajournement, ne sera admissible. 

Sect. IX. — Speaker. 

Le Vice-Président des États-Unis sera président du Sénat, 
mais n'aura droit de vote qu'en cas de partage des voix (1). 

Le Sénat choisira ses officiers, ainsi qu'un président pro tem- 
pore pour remplacer le Vice-Président lorsque ce dernier est 
absent ou bien remplit les fonctions de Président des États-Unis. 

La Chambre des Représentants choisira son Speaker et ses 
autres officiers. 

Lorsqu'un seul candidat est proposé, et qu'aucune opposition 
n'est faite, il n'est pas d'usage au Parlement de poser une ques- 
tion à la Chambre ; mais, sans question, les membres qui 
proposent cette personne, la conduisent au fauteuil. Cependant, 
s'il y a opposition, ou bien si une autre personne est proposée, 
une question est posée à la Chambre par le Clerk (2). — La 
même procédure a lieu quant aux questions d'ajournement (3). — 
Ainsi la Chambre, sans Speaker, discuta et échangea des 
messages et réponses avec le Roi pendant huit jours, jusqu'à ce 
qu'elle fut prorogée (4). On la vit aussi s'ajournant de jour en 
jour pendant quatorze jours. 

(1) [ConstiL, art. 1, sect. S.] 

(2) [II. Hats., 218.] 

(3) [VI. Grey, 406.] 

(4) I. Chand, 331, 335. 
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Au Sénat, un président pro tempore pour remplacer le Vice- 
Président absent est proposé et élu au scrutin. On considère sa 
mission comme terminée lorsque le Vice-Président vient prendre 
le fauteuil, ou lorsque le Sénat se réunit de nouveau après les 
vacances. 

[Au Sénat! Règle I 

i. A défaut du Vice-Président, le Sénat choisira un prési- 
dent pro tempore. 

2. A défaut du Vice-Président, et 'en attendant l'élection 
du président pro tempore, le Secrétaire du Sénat, ou en son 
absence le Chief-Clerk, remplira tes fonctions de président» 

3. Le président pro tempore aura le droit de désigner en 
séance publique, ou , s il est absent, par écrit, un sénateur pour 
remplir les fonctions présidentielles; cette substitution ne 
devra pas dépasser un ajournement, à moins de consente- 
ment unanime. 

Dans des cas où le Speaker était malade, d'autres Speakers pro 
tempore furent désignés. Ainsi, il arriva 1, H. t 4, pour Sir John 
Cheyney, et Sir William Sturton et 15, H., 6, pour John Tyrrel, 
le 27 janvier 1656 ; le 9 mars 1658 ; le 13 janvier 1659. 

Sir Job Charlton étant malade, Seymour \ 
fut élu le 18 février 1673. i et non point 

Seymour étant malade, Sir Robert Sawyer > simplement 
fut élu le 15 avril 1678. \ pro tempore (1). 

Sawyer étant malade, Seymour fut élu. / 

Thorpe ayant été exécuté, un nouveau Speaker fut élu 
31, H., VI, et, le 14 mars 1694, Sir John Trevor désigné. Il n'y a 
pas d'exemples plus récents (2), 

La Chambre peut, à son gré (3), éloigner un Speaker et ins- 
tituer un Speaker pro tempore (4). 

(1) I. Chand, 169, 276,277. 

v 2) [III. Grey, 11. — II. Hats., 215.] - 4. Imst., 8. — Lex Paul,, 263. 

(3) [Il Grey, 186, et V. f<f., 534] 

(4) [La durée des fonctions d'un président pro tempore est nettement définie 
par les résolutions suivantes, que le Sénat adopta les 10 et 12 janvier 1876 
(1" Session, 44 e Congrès, 1875-76) : 

1' La fonction de président pro tempore n'expire pas lors de la réunion 
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Sect. X. — Adresse. 

Le président donnera de temps en temps au Congrès des ren- 
seignements sur l'état de l'Union, et attirera son attention sur 
les mesures qu'il croira nécessaires et utiles (1). 

Une adresse conjointe des deux Chambres du Parlement est 
lue par le Speaker de la Chambre des Lords ; elle peut être 
présentée par les deux Chambres en corps, ou par un comité de 
chacune d'elles, ou par les deux Speakers seulement. Une 
adresse de la seule Chambre des Communes peut être présentée 
par la Chambre tout entière ou par le Speaker (2), ou par ceux 
de ses membres qui font partie du Conseil privé (3), 

Sect. XL - Comités. 

Les comités permanents (Standing committees), tels ceux des 
privilèges et élections, etc. ., sont -ordinairement nommés à la 
première réunion, et restent en fonctions jusqu'à la fin de la 
session. Le premier nommé est généralement autorisé à remplir 
les fonctions de président (Chairman) ; néanmoins c'est là une 
question de courtoisie, chaque comité ayant le droit strict d'élire 
un chairman, pour le présider, poser les questions et rapporter 
les délibérations du comité (4). 

| Au Sénat. | Règle XXIV. 

i. Pour la nomination des comités permanents, le Sénat, 
à moins qu'il n'en soit autrement ordonné , procédera par 
scrutin jyour nommer séparément le chairman de chaque 



du Congrès qui suit la première session (afler the first reccss), si le Vice- 
Président ne se présente pas pour prendre le fauteuil; 

2° La mort du Vice-Président n'a pas pour effet de rendre vacante la charge 
de président pro tempore ; 
3° La fonction de président pro tempore dure selon le gré du Sénat] . 
(1 Constit., art. 2, sect. 3. 
2) I. Grand., 298, 301. - [IX. Grey,473]. 
3 [H. Hats., 388.] 
(4) 4 Inst., 11,12. — Scob,, 9. —[I. Urey,122.| 
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comité, ensuite par un seul scrutin pour les autres 
membres de ce comité. La majorité absolue (majority of 
the whole number of votes) sera nécessaire pour Vèlection 
du Chairman des comités permanents ; pour Vèlection des 
autres membres, la majorité relative (plurality of votes) 
suffira. Les autres comités seront nommés par un scrutin 
unique, à moins qu'il n'en soit autrement ordonné et la 
majorité relative suffira. 

2. Lorsque le Chairman d'un comité résignera ses fonc- 
tions, ou cessera de servir dans un comité, et que le Sénat 
aura autorisé son président à pourvoir à la vacance, cela 
s'entendra simplement, à moins qu'il n'en soit autrement 
ordonné, de compléter le nombre des membres du comité. 

Dans ces comités, les membres doivent parler debout, et non 
pas assis, bien qu'il y ait lieu de croire qu'il en était autrement 
autrefois (1). 

Leurs délibérations ne doivent pas être publiées, car elles 
n'ont aucune valeur tant qu'elles ne sont point confirmées par la 
Chambre (2). 

Ces comités ne peuvent non plus recevoir une pétition que par 
l'intermédiaire de la Chambre (3). 

Quand un comité est chargé de procéder à une enquête, si l'un 
de ses membres établit qu'il est impliqué dans ladite enquête, le 
Comité ne peut agir contre le membre, mais doit faire un rapport 
spécial pour enquêter sur ce membre (4). 

Dès que la Chambre est en séance, et qu'un comité en est 
prévenu, le Chairman a le devoir strict d'interrompre sur le 
champ la réunion du comité, et les membres celui d'aller prendre 
leur service à la Chambre (5). 

Il paraît que, pour les comités joints de la Chambre des Lords 
et de la Chambre des Communes, chaque comité agissait intégra- 



Il) D'Ewks, «30, col. 1.-4 Parl. Hist.,440. - [II. Hats., 107, note *.J 

(2) Rushw., 3» part., II. 71. — Scob., 39. — [III. Grey, 401. J 
(3* [IX. Grey, 412.] 

(4) [IX. Grey, 523.] 

(3) II. Xkls.,31». 
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letnent dans certains cas (1). Dans d'autres, on n'aperçoit point, 
s'ils ont, ou non, agi de la sorte (2). 

Sect. XII. — Comité de la Chambre entière. 

Les discours [royaux], messages et autres affaires de grande 
importance sont ordinairement renvoyés au Comité de la 
Chambre entière (3), où les principes généraux sont rédigés en la 
forme de résolutions préalablement discutées et amendées jus- 
qu'à ce qu'elles affectent une manière qui réunisse l'approbation 
de la majorité. Ces résolutions, rapportées et approuvées par la 
Chambre, sont alors renvoyées à un ou plusieurs comités choisis 
(sélect committees), suivant que le sujet se divise lui-même en un 
ou plusieurs bills (4). Les propositions tendant à établir une 
charge sur le peuple doivent particulièrement être faites en 
premier lieu dans le Comité de la Chambre entière : le sentiment 
de toute la Chambre est mieux recueilli dans le comité, parce 
que dans celui-ci, chacun parle aussi souvent qu'il lui plaît (5). 

Le Chairman désigné par le Speaker est communément accepté ; 
toutefois, ce comité, comme tous les autres, a le droit d'en élire 
un, si l'un de ses membres fait, avec l'agrément du comité poser, 
quant à ce, la question (6). 

La Chambre se transforme en comité de la façon suivante : 
sur motion, le Speaker pose la question « Que la Chambre se 
transforme maintenant en Comité de la Chambre entière pour 
examiner telle affaire », qu'il indique. Si à cette question il est 
répondu affirmativement, il quitte le fauteuil, et va prendre une 
place ailleurs, comme un membre quelconque ; et le membre 
désigné comme Chairman s'assied à la table du Clerk (7). 

Le quorum nécessaire dans le Comité est le même que dans la 



(1) 1. Chandl., 357, 462. — [VII. Grey, 261, 278, 285, 338.1 

(2) [VI. Grey, 129, et VII, 213, 229, 321.] 

(3) [VI. Grey, 811.] 

(4) Scob., 36,44. 

(5) Scob., 49. 

fi) Scob., 36. — [III. Grky, 301. 
(7) [Scob., 36.] 
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Chambre ; si, par hasard, il tait défaut, le Chair ma n, sur une 
motion ou une question, arrête la réunion ; le Speaker reprend 
le fauteuil, et le Chairman ne fait d'autre rapport à la Chambre 
qu'une relation des motifs pour lesquels le Comité s'est dissous. 

Lorsque l'envoi d'un message est annoncé pendant que se tient 
le Comité, le Speaker prend le fauteuil et reçoit le message, le 
Comité ne le pouvant (1). 

Dans le Comité de la Chambre entière, une fois, les compteurs 
d'une division n'étaient pas d'accord sur le nombre des voix ; 
une chaude et confuse discussion s'éleva, et il y eut danger 
qu'on ne la solutionnât par la violence. Le Speaker prit le 
fauteuil ; la masse fut placée de force sur la table ; là-dessus les 
membres reprirent leurs places, et le Speaker dit à la Chambre 
« qu'il avait pris le fauteuil sans ordre, pour ramener la paix 
dans la Chambre ». Quelques membres protestèrent contre cette 
façon d'agir ; mais elle fut généralement approuvée comme 
ayant été le seul moyen de dompter le désordre. Chaque membre 
fut requis ensuite de, se tenant debout à sa place, s'engager à ne 
pas aller plus avant dans la voie qui avait été ouverte au sein du 
grand comité ; ce qui fut promis (2). 

En une autre occasion, un Comité de la Chambre entière 
s'étant dispersé en désordre, et le Speaker ayant repris le fauteuil 
sans ordre, la Chambre fut ajournée. Le lendemain, le Comité 
fut, de ce fait, considéré comme dissous, et le sujet en discussion 
comme de nouveau soumis à la Chambre, qui le solutionna sans 
se reformer en comité (3). 

Nulle question préalable (preDious question) ne peut être 
posée en Comité ; le Comité ne peut non plus, comme les autres, 
s'ajourner (4). Toutefois, si ses délibérations ne sont pas termi- 
nées, il arrête sa réunion, sur une question ; la séance de la 
Chambre est reprise, et le Chairman fait rapport que « Selon 
l'ordre qui lui a été donné, le Comité de la Chambre entière a 



(1) [il. Hats., 17«.] 

02) [III. Grey, 128.— II. H ats., 201, note $.] 

(3) [III. Grey, 130.] 

(4) [II. Hats.,118.] 
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procédé à l'examen de telle matière, que cette discussion est 
avancée ; niais que le temps a manqué pour épuiser le sujet, et 
qu'il a reçu Tordre de demander l'autorisation de siéger encore». 
Sur quoi la question est posée de savoir si l'autorisation est 
accordée, et pour combien de temps la Chambre se transfor- 
mera encore en comité (1). — Si, au contraire, le Comité a 
épuisé la matière à lui renvoyée, un membre propose « Que le 
Comité mette fin à sa réunion et que le Chairman fasse rapport 
des délibérations à la Chambre ». Lorsque cette décision est 
prise, le Chairman clôt sa réunion, le Speaker reprend le fau- 
teuil ; le Chairman l'informe que le Comité a épuisé la matière 
dont il avait été saisi, et que lui-même est prêt à faire son 
rapport lorsque la Chambre jugera convenable de recevoir 
celui-ci (2). Si la Chambre en a le loisir, ses membres crient 
généralement: « Tout de suite, tout de suite », et le Chairman 
fait alors son rapport ; à l'inverse , s'il est tard , ils crient 
«demain, demain» ou «lundi», etc., ou bien encore une 
motion est faite dans ce but, et la question est posée de savoir 
« Si le rapport doit être entendu demain..., etc.. » 

En ce qui concerne les autres points, les règles de procédure 
sont les mêmes que celles de la Chambre (3). 

Sect. XIII. — Audition des témoins. 

La commune renommée est une base suffisante pour que la 
Chambre procède à une enquête, et décide même une accu- 
sation (Résolution de la Ch. des Communes, I, Car. I, 1625) (4). 

Des témoins ne peuvent être produits qu'après que la Chambre 
a préalablement ordonné une enquête (5), auquel cas les ordres 
de comparution ne doivent pas être émis en blanc (6). 



l)ct v 2, Scob., 38. 

(3) Scob., 39. — [Les dispositions qui figurent, à l'heure actuelle, au Règle- 
ment de la Chambre des Communes, S. O. 51 à 53 Moiieau et Delpech, op. 
cit., t. i, p. 280, 281), n'ajoutent rien au texte du Manuel ci-dessus traduit.] 

(4) [I. Grey, 1(5-22, 92. et VIII, 21, 23, 27, 45.] 

(5) [II. Hats., 137] 

(6) [III. Grey, 51.] 
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Lorsqu'une personne est interrogée devant un comité ou à 
la barre de la Chambre, si un membre désire lui poser une 
question, il doit s'adresser au Speaker ou au Chairman qui 
répète la question à ladite personne; on lui dit : «Vous entendez 
la question ? - - Répondez-y. » Mais, si Futilité de la question est 
contestée, le Speaker ordonne au témoin, au conseil et aux 
parties de se retirer; car aucune question ne peut être pro- 
posée, posée ou discutée devant eux (1). Les questions sont 
parfois rédigées déjà par écrit avant l'introduction du témoin (2). 
Les questions posées doivent être relatées dans les procès- 
verbaux (3). Mais le témoignage donné en réponse devant la 
Chambre n'est jamais noté par écrit; il doit l'être, au contraire, 
s'il est donné devant un comité, à telle fin qu'il soit connu de la 
Chambre qui n'était point à même de l'entendre (4). 

Si Tune des deux Chambres a besoin de la présence d'une 
personne qui est en la garde de l'autre, elle demande à celte 
dernière de pouvoir la faire placer sous sa garde (5). 

Les membres font connaître à la Chambre, de leur place, ce 
qu'ils savent de toute affaire, sur laquelle il est enquêté à la 
barre (6). 

L'une des deux Chambres peut demander, mais non exiger, la 
comparution d'un membre de l'autre. Elle doit exprimer sa 
requête dans un message à l'autre Chambre, indiquer clairement 
le but de la comparution, afin que l'individu visé ne soit inter- 
rogé sur aucun sujet inutile. La Chambre sollicitée donne alors 
à son membre l'autorisation de comparaître, s'il le veut ; elle 
attend de savoir.de ce membre lui-même s'il consent à compa- 
raître, et, jusqu'à ce qu'elle le sache, elle n'examine pas le mes- 
sage. Cependant, lorsque les pairs siègent comme cour de justice 
criminelle, ils peuvent ordonner la comparution, à moins qu'il 



(1) |H. Hat»., 144. J 

(2) [II. Hats., 142; - V. Giœy, 64. j 

(3) [III. Grky, 81.] 

(4) [VII. Grey, 52,334.] 

(5) [III. Hats. ? 51, 63, 74] 

(6) Journ. H. ofC, 22janv. 1744-4Ô. 
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ne s'agisse d'un cas de mise en accusation (impeachment) par les 
Communes ; en ce cas, il doit y avoir une requête (1). 

Des conseils ne doivent être entendus que sur les bills privés, 
point sur les bills publics, et ils ne doivent jamais l'être que sur 
les difficultés de droit que la Chambre indiquera (2). 

Sect. XIV. — Distribution des affaires. 

Le Speaker n'est pas lié par des règles strictes quant aux bills 
ou aux autres matières dont la Chambre doit, de préférence à 
d'autres, s'occuper; ce point est laissé à son appréciation, à 
moins que, sur cette question, la Chambre ne décide de donner 
la priorité à un sujet déterminé (3). 

Il est cependant nécessaire d'établir un ordre pour les affaires, 
afin de guider le président, et d'empêcher que des membres, 
individuellement, ne fassent venir en dehors de leur tour légi- 
time des mesures favorites ou par eux patronnées spécia- 
lement. Cet ordre est encore utile pour diriger les appré- 
ciations de la Chambre, lorsqu'il lui est proposé de s'occuper 
d'une manière spéciale, au préjudice d'autres qui, d'après 
l'ordre général des affaires, devraient préalablement retenir son 
attention. 

Au Sénat, les bills et les autres documents dont l'assemblée 
est saisie, et sur lesquels elle est en état de statuer, sont, classés 
tous les matins et traités dans l'ordre suivant : 

1) Les bills prêts pour une deuxième lecture sont lus, afin qu'ilB 
puissent être renvoyés aux comités ; mais, si lors de leur lecture* 
il n'est fait aucune motion de les renvoyer à un comité, ils sont 
déposés sur la table et enrôlés sur la liste générale, pour être 
repris à leur tour. 

2) Après midi, sont soumis à l'adoption les bills prêts à cet 
effet. 

3) Les rapports, dont la Chambre est saisie, et qui peuvent 



(1) [III. Hats., 10-21. — IX. Gbey, 306, 406, et X, 138.] 

(2) [X. Grey, 61.] 
'3) Hakew., 136. 



MANUEL DE PRATIQUE PARLEMENTAIRE 67 

servir de base à un bill, doivent être examinés, aiin que le bill 
puisse être mis à Tordre. 

4) Les bills et autres affaires pendantes devant la Chambre et 
non achevées à la précédente séance doivent être repris au point 
où ils avaient été laissés, et continués, qu'ils aient été entrepris à 
leur tour ou sur ordre spécial. 

5) Ces matières étant expédiées, il est suivi, pour la prépa- 
ration et l'expédition des affaires, Tordre de la liste générale des 
bills et autres documents, et chaque article est traité suivant le 
rang d'ancienneté déterminé par la date de sa première intro- 
duction à la Chambre. Les rapports sur les bills ont la date 
même de ces bills. 

[Au Sénat, la distribution des affaires était, du temps de 
Jefferson, établie dans Tordre suivant : 

1) Propositions antérieurement présentées. 

2) Rapports des comités antérieurement entendus. 

3) Les bills de la Chambre des Représentants, et ceux intro. 
dults sur autorisation spéciale, qui ont été lus une première fois, 
sont lus une deuxième ; et, s'ils ne sont pas renvoyés à un 
comité, examinés (considered) dans le Comité de la Chambre 
entière, et traités suivant le mode accoutumé pour les autres cas. 

4) Après midi, les bills grossoyés du Sénat et les bills de la 
Chambre des Représentants, en troisième lecture, sont soumis à 
l'adoption. 

5) Si les matières ci-dessus énumérées sont terminées avant 
une heure, la liste générale des bills, comprenant ceux qui sont 
Tobjet d'un rapport par un comité après deuxième lecture et 
ceux qui sont Tobjet d'un rapport par un comité sur renvoi, 
est reprise, et Tordre est observé suivant lequel ces bills ont été 
rapportés au Sénat par leurs comités respectifs. 

6) A une heure, si aucune affaire n'est en cours, ou bien s'il 
n'est fait aucune motion de procéder sur d'autres affaires, les 
ordres spéciaux, en tête desquels figurent les affaires restées 
inachevées la veille, sont appelés] . 

AT.-B. — Le classement est présentement établi comme suit par 
les Règles VII, VIII et IX : 

Règle VIL 

1. — Apre* la lecture du procès-verbal, le président cotn- 
muniquera au Sénat les messages du Président, les rapports 
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et communications des chefs des Départements executifs, les 
autres communications adressées au Sénat, les bills, résolu- 
tions conjointes et autres messages de la Chambre des Repré- 
sentants dont l'examen n'a point été achevé le jour précédent 
et qui restent sur la table. Le président les appellera dans 
l'ordre suivant : 

Présentation des pétitions et requêtes. 
Rapports des comités permanents et choisis. 
Introduction des bills et résolutions conjointes. 
Résolutions concurrentes ou autres. 

Toutes ces affaires seront accueillies et traitées dans cet 
ordre, à moins que, par consentement unanime, il n'en soit 
autrement adonné. 

2. — Jusqu'à ce que l'achèvement des affaires du matin 
ait en lieu et ait été annoncé par le président, ou qu'il soit 
une heure, aucune motion de procéder à l'examen d'un bill, 
d'une résolution, d'un rapport decomié, ou autre sujet inscrit 
à Vordre du jour (calendar) ne sera admise par le président, 
à moins de consentement unanime ; auquel cas, la motion 
ne sera pas sujette à amendement, et il sera statué sans débat 
sur les avantages du sujet proposé, 

3 e t |. — Clauses relatives à la matière des pétitions, 
infra, p. 80. 

,5. — Le président, et tout sénateur, peut, à n'importe 
quel moment, poser ou soumettre au Sénat, un bill ou une 
autre affaire envoyée au Sénat par le Président des Étals- 
Unis ou la Chambre des Représentants, et tonte question 
discutée à ce mente moment sera suspendue à cet effet. Une 
motion de ce genre sera décidée sans débat. 

Au Sénat. I Règle VIII. 

A la conclusion des affaires du matin pour chaque jour, à 
moins que, sur motion, à un moment quelconque, il n'en ait 
autrement décidé, le Sénat procédera à l'examen de l'ordre 
du jour (calendar) des bills et résolutions, et continuera 
son examen jusqu'à 2 heures [Résol. du 10 août 1888] ; les 
bills et résolutions non combattus seront entrepris dans leur 
ordre, et chaque sénateur aura le droit de parler une fois 
pendant cinq minutes seulement sur chaque question ; les 
oppositions peuvent se produire à tout moment des défaits ; 
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mais, sur motion, le Sénat peut continuer son examen : cet 
ordre commencera immédiatement après Vappel des résolu- 
tions concurrentes et autres, et il aura la priorité sur les 
affaires non terminées et les autres ordres spéciaux. Toute- 
fois si, nonobstant les critiques, le Sénat poursuit V examen 
d'une matière quelconque, les dispositions précédentes rela- 
tives au débat ne s'appliqueront pas. 

Toutes les motions présentées avant deux heures de procé- 
der à T examen d'une affaire quelconque seront décidées sans 
débat. 

[Au Sénat.] Règle IX. 

Aussitôt après que l'examen des affaires inscrites à l'ordre 
du jour (calendar) auxquelles il n'est pas fait d'opposition 
est achevé, et à deux heures au plus tard, s'il n'y a pour ce 
moment aucun ordre spécial, l'ordre du jour des ordres géné- 
raux sera repris et poursuivi dans son ordre, en commençant 
par l'affaire qui vient dans l'ordre du tableau immédiate- 
ment après le dernier sujet traité. Dans ce cas, sauf en présence 
d'une motion de s'ajourner, de procéder à l'examen des 
affaires executives ou des questions de privilège, les matières 
suivantes seront toujours à l'ordre comme motions privilé- 
giées, savoir : 

1°) Une motion de procéder à l'examen d'un bill d'appro- 
priation ou de finance ; 

2°) Une motion de procéder à l'examen d'un autre bill de 
l'ordre du jour, cette motion n'étant pas susceptible d'amen- 
dement; 

5°) Une motion de laisser de côté le sujet en cours, 
laquelle aura pour effet, si elle est admise, de laisser ledit 
sujet, sans préjudice, à sa place sur l'ordre du jour ; 

t°) Une motion de mettre cette affaire à la fin de l'ordre 
du jour. 

Chacune des motions précédentes sera résolue sans débat 9 
aura la priorité dans l'ordre ci-dessus indiqué, et pourra 
être considérée comme étant de la nature et jouissant de tous 
les avantages des questions d'ordre. 

De cette façon nous ne perdons pas le temps à discuter ce que 
nous devons entreprendre. Nous faisons chaque chose en son 
temps et nous poursuivons un sujet du commencement à la fin ; 
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nous débarrassons la Chambre des affaires, au fur et à mesure 
qu'elles lui sont soumises, et nous évitons par là, jusqu'à un 
certain point, leur immense accumulation à la fin de la session. 
Ce classement toutefois n'est possible que pour les affaires 
dont la Chambre est saisie. Une nouvelle affaire peut être pro- 
posée à la Chambre à un moment où aucune question ne lui est 
soumise. Ainsi en est-il des propositions originelles et des 
rapports sur les bills; de même pour les bills émanant de l'autre 
Chambre, desquels la réception a lieu à n'importe quel moment, 
et la première lecture aussitôt que la question pendante à la 
Chambre est réglée; et aussi pour les bills introduits sur 
autorisation, desquels la première lecture est faite au moment 
même de leur présentation. Ainsi encore les messages de l'autre 
Chambre concernant les amendements aux bills sont examinés 
aussitôt que la Chambre a épuisé la question en cours, à moins 
que leur impression ne soit demandée en vue d'un examen plus 
sérieux. Des ordres du jour peuvent être annoncés, même 
lorsqu'une autre question est soumise à la Chambre. 

Sect. XV. — Ordre. 

Chaque Chambre peut faire elle-même son règlement (/fte 
rules of its proceedings) ; punir ses membres pour conduite 
désordonnée et, expulser l'un d'eux, à la majorité des deux tiers 
des voix (1). 

D'après le Speaker Onslow, au Parlement « les exemples font 
l'ordre » (2). Mais, d'après Prynne, on ne peut appeler coutume 
du Parlement ce qui n'a été fait que par un Parlement (3). 

Sect. XVI. — Ordre relatif aux documents. 

Le Clerk ne doit laisser enlever de la table, ni soustraire de sa 
garde, nul procès-verbal, registre, compte ou écrit quelconque (4). 



(1) iComtit., art. 1, sect. 5.] 

(2) [II. Hats., 237] 

(3) [I. Grey, 52.] 

(4) [II. Hats., 266, 266.] 
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M. Prynne fut blâmé pour avoir, dans un Comité de la Cham- 
bre entière, corrigé sans ordre et à l'insu du Comité, une erreur 
commise dans un bill (1). 

Un bill ayant disparu, la Chambre décida que tous ses mem- 
bres établiraient et signeraient une protestation « devant Dieu 
Tout-Puissant et cette honorable Chambre que ni moi, ni 
personne à ma connaissance n'a pris ou ne cache en ce moment 
un bill intitulé... etc.» (2). 

Lorsqu'un bill a été grossoyé, il est remis entre les mains du 
Speaker, lequel ne doit l'abandonner à quiconque pour en 
prendre connaissance (3). 

Sect. XVII. — Ordre des dérats. 

Lorsque le Speaker est installé au fauteuil, tous les membres 
doivent être assis à leur place (4). 

Lorsqu'un membre désire la parole, il se lève, à sa place, tête 
nue, et s'adresse, non point à la Chambre elle-même ou à un 
membre en particulier, mais au Speaker, qui l'interpelle par son 
nom, afin que la Chambre sache qui parle (5). Mais les mem- 
bres qui sont indisposés peuvent être autorisés à parler assis (6). 

[Au Sénat.] Règle XIX. 

1) Quand un sénateur désire prendre la parole, il doit 
se lever et s'adresser au président ; il ne doit pas continuer 
tant qu'il n'a pas été reconnu ; le président reconnaîtra le 
sénateur qui s'adressera d'abord à lui. Dans le débat, 
aucun sénateur n'en interrompra un autre sans son 
consentement ; pour obtenir ce consentement, il s'adressera 
d'abord au président. Aucun sénateur ne parlera plus de 



(1) I. Chand., 77. 

(2) [V. Grey, 202.] • 

(3) Town., col. 209. 

(4) Scob., 6. — [V. Grey, 403]. 

(5) Scob., 6. - cTEwks, 487, col. t — [II. Hats., 107 - IV, Grey, 66 et VII 
id. 108.] 

(6) [II. Hats., 104. — I. Grey, 143.] 
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deux fois sur toute question en discussion sans la permis- 
sion du Sénat, lequel statuera sur ce point sans débat. 

i) Si un sénateur, par ses paroles on autrement, viole le 
règlement du Sénat, le président ou tout sénateur quelcon- 
que peut le rappeler à Vordre ; quand un sénateur aura été 
rappelé à Vordre, il s'assiéra et ne continuera pas sans l'au- 
torisation du Sénat qui, si elle est accordée, ne le sera que 
sur promesse par ledit membre de continuer selon le règle- 
ment. Cette motion sera résolue sans débat. 

5) Si un sénateur est rappelé à Vordre pour des paroles 
prononcées au cours de la discussion, sur la demande de 
V offensé ou de tout autre sénateur, les paroles répréhensibles 
seront notées par écrit et lues à la table pour Tédification du 
Sénat. 

Quand un membre se lève pour parler, aucune question ne 
doit être posée ; il doit être entendu, à moins que la Chambre ne 
s'y refuse (1). 

Si deux ou plusieurs membres se lèvent à peu près en même 
temps pour parler, le Speaker détermine lequel s'est levé le pre- 
mier, et il l'appelle par son nom ; sur quoi celui-ci continue à 
parler, à moins qu'il ne s'asseye volontairement pour céder son 
tour à l'autre. Mais quelquefois la Chambre n'approuve pas la 
décision du Speaker, auquel cas est posée la question « Quel 
membre s'est levé le premier ? (2) » 

Au Sénat des Etats-Unis la décision du président est sans 

appel. 

Aucun membre ne peut parler sur le même bill plus d une fois 
le même jour, ni même un autre jour si la discussion a été 
ajournée. Mais, si le bill est lu plus d'une fois dans le même jour, 
il peut prendre la parole une fois à chaque lecture (3). Un 
changement d'opinion même ne donne pas droit d'être entendu 
une deuxième fois (4). 



(1) [IV. Grey. 390, et V. id. 6, 143.] 

(2) Scob.. 7. - d'EwES, 434, col. 1, 2. — [II. Hats., 106.] 

Cpr. supra., Règle XIX, cl. I, Sénat. 
.3) Hakkw., 148. — Scon., 58. == [II. Hats., 103, 105, note *, 233 n. -;-.l 
(4) Smyth's Comw., L., 2, c. 3. — Arcan. Parl., 17. 
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Mais il peut être permis à un membre de prendre de nouveau 
la parole (1) : pour éclaircir un point de fait (2) ; — ou simple- 
ment pour s'expliquer sur une partie matérielle du discours (3), 
— ou sur la forme ou les termes de la question, à condi- 
tion de s'en tenir uniquement à cet objet et de ne pas empiéter 
sur le fond (4) ; — ou sur les Ordres de la Chambre, lorsqu'ils 
sont violés, en s'en tenant à ce point seul et en n'empiétant pas 
sur la matière elle-même (5). 

Cependant, si le Speaker se lève pour parler, le membre qui 
est debout doit s'asseoir, afin que le Speaker puisse être entendu 
le premier (6). Au surplus, bien que le Speaker puisse, de droit, 
parler sur les questions d'ordre et être entendu le premier, il lui 
est interdit de toucher à un autre sujet, sauf le cas où il est néces- 
saire à la Chambre d'être instruite des faits qui sont à la 
connaissance personnelle du Speaker, auquel cas celui-ci peut, 
alors, avec l'autorisation de la Chambre, exposer le point de 
fait (7). 

Nul ne doit parler en mots impertinents, ou, en dehors de la 
question, d'une façon superflue ou démesurée (8). 

Nul ne doit parler mal et d'inconvenante manière des délibéra- 
tions de la Chambre, ni rappeler une résolution antérieure, à 
jjioins qu'il ne veuille conclure son discours par une motion 
d'annuler cette résolution (9); néanmoins, tant qu'une proposi- 
tion soumise à examen demeure en voie d'aboutir (în fieri), 
même si elle a été rapportée par un comité, les critiques dirigées 
contre elles ne sauraient être tenues pour critiques de la 
Chambre (10). 
Personne ne doit, en parlant, désigner de son nom un membre 

*) C iS exceptions : 1° What is'miderstood by a speaking ; 2» What is under- 
slfrocl l>y the same question.] 
< 2 * CIII. Grey, 357, 416.1 
3 ^ CH. Hats., 104.] 
j 4 - °* <5) Memorials in Hakew, 29, 31. 
^ 4 I'cvwn., col. 205. — Memor. ix Hakew., 30, 31. 
\' > CIII. Grey, 38.] 

ff*-' s cob, 31, 33. - Halk Pari,., 133. - fil. Hats, 230, 233 note ;.| 
f J ) Hcshw., p. 3, v. 1, fol. 42. 
llo > CIX. Grey, 508] 
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présent; sont admises seulement la désignation par le siège 
[circonscription électorale dans la Chambre] ou l'indication qu'il 
s agit du membre qui vient de parler, qui a parlé en sens 
contraire sur la question, etc. (1) ; — ni non plus s'écarter du 
sujet pour attaquer la personne d'un membre déterminé (2) par 
des mots, injures, railleries ou incivilités (3). Les conséquences 
d'une mesure peuvent être réprouvées en termes sévères ; mais 
c'est faire des personnalités, contrairement à l'ordre, que d'incri- 
miner les motifs donnés par ceux qui se font les défenseurs de 
cette mesure. Le Speaker doit retenir quiconque disgreditur a 
materia ad personam (4). 

Personne ne peut interrompre le discours d'autrui en sifflant, 
en toussant, en crachant (5), en parlant à haute voix ou à voix 
basse à autrui (6). Personne ne peut non plus se tenir debout 
pour interrompre celui qui parle (3), ni passer entre lui et le 
Speaker, ni se promener à travers la Chambre (8), ni prendre 
des livres ou documents sur la table, ni y écrire (9). 

Néanmoins, si la Chambre n'est pas du tout disposée à écouter 
un de ses membres, dont elle essaie de couvrir la voix par des 
conversations ou tout autre bruit, ce membre n'a rien de mieux 
à faire que d'accéder au désir de la Chambre et de s'asseoir ; car 
il est très rare que la Chambre se rende coupable sans raison 
sérieuse d'un mauvais procédé de ce genre, ou qu'elle n'écoute 
pas un membre lorsqu'il dit des choses dignes de son atten- 
tion (10). 

Si des appels répétés n'établissent pas l'ordre, le Speaker peut 
désigner par son nom le membre qui s'obtine à persévérer dans 
sa conduite irrégulière (11); sur quoi la Chambre peut ordonner 

(1) Mem. inHakew.,3; — Smyth's Comw., L. 2, c. 3. 

(2) Scob., 31. — Hale Parl., 133. — [II. Hats., 231, »*.] 

(3) Smyt'hs Comw., L., 2, c. 3. 

(4) [Ord. Comm., 19 avril 1604. II. Hats., 230.] 

(5) Scob , 8. - d'Ewbs, 332, col. 1 ; 640, col. 2. - [VI. Gkly, 332.] 

(6) Scob., 6. — d'Ewes, 487, col. 1. 

(7) Town., col. 205. — Mem. in Hakew., 31. 
[S) Scob., 6. — [II. Hats., 236.] 

(9) [II. Hats., 236.] 

(10) [II. Hats., 106.] 

(11) [II. Hats., 231.] 
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audit membre de se retirer. Celui-ci doit alors être entendu dans 
ses défenses, puis se retirer. Le Speaker expose ensuite l'offense 
commise, et la Chambre examine quelle punition elle veut 
infliger (1). 

Sur les cas de bagarres et de luttes dans la Chambre des 
Communes, et la manière de procéder dans ces cas, les auteurs 
se sont expliqués et doivent être consultés (2). 

Quand des paroles vives ont été échangées ou qu'une lutte a 
eu lieu entre membres, la Chambre, pour la protection de ses 
membres, leur demande de déclarer, de leur place, qu'ils ne 
donneront aucune suite à leur querelle (3), ou leur ordonne de 
s'en remettre au Speaker qui réglera leur différend et fera 
rapport à la Chambre (4); — et, s'ils refusent, ou bien jus- 
qu'à ce qu'ils aient pris l'engagement dont s'agit, ils sont mis 
en état d'arrestation (5). 

Les paroles offensantes ne doivent pas être relevées avant que 
leur auteur ait achevé son discours (6). A ce moment, la per- 
sonne qui proteste contre elles et qui désire les voir notées par 
le Clerk à la Table doit les répéter. Le Speaker peut alors 
ordonner au Clerk de les consigner dans ses minutes; mais, s'il 
ne les juge pas offensantes, il diffère son ordre. Si la réclamation 
devient, au sein de la Chambre, assez générale, il donne l'ordre 
au Clerk de noter ces paroles, telles qu'elles sont rapportées par 
celui qui proteste. — Elles forment alors une partie des minutes; 
lorsqu'elles sont lues à l'offenseur, celui-ci peut contester qu'elles 
soient ses paroles mêmes, et la Chambre doit trancher ce point 
par une question. Le membre peut alors les justifier, expliquer 
dans quel sens il s'en est servi, ou faire des excuses. Si la 
Chambre se trouve satisfaite, aucune autre procédure n'est 
nécessaire. Mais, si deux membres persistent à réclamer l'avis 
de la Chambre, l'auteur desdites paroles doit se retirer avant 

(1) [II. Hats., 231, 234 note*, 238.] 

(2) [III. Grey, 128 ; IV. 328 ; V, 382 ; VI, 264; X, 8.1 

(3) [III. Grey, 128, 293 ; V, 280.] 

(4) [III. Grey, 419.] 

(5) [IX. Grey, 234, 312.] 

(6) [V. Grey, 356 ; VI, 80. — Hats., 268 note *, et 272.] 
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que la question ne soit posée, et la Chambre est consultée (1). 
Lorsqu'un membre a parlé, ou que la Chambre s'est occupée 
d'autres affaires, après que les paroles offensantes ont élé pro- 
noncées, celles-ci ne peuvent plus donner lieu à la censure. Cette 
règle est édictée dans un but de sécurité commune, et pour 
éviter les confusions qui pourraient se produire si les paroles 
n'étaient point notées immédiatement. Autrefois, elles pouvaient 
l'être le même jour, à n'importe quel moment (2). 

Les paroles offensantes prononcées dans un comité doivent 
être consignées par écrit, comme à la Chambre ; mais, aux lins 
de blâme, le comité ne peut qu'en faire rapport à la Chambre (3). 

[Au Sénat.] 

V. infra, Skct. XIX, Règle XIX, cl. 2 et 3. 

Au Parlement, il est contre l'ordre de parler irrévérencieuse- 
ment, ou séditieusement, du roi (4). 

C'est violer l'ordre qu'indiquer, au cours de la discussion, ce 
qui a été dit sur le même sujet dans l'autre Chambre, ou quels 
y ont été les votes particuliers ou les majorités ; en effet, l'opi- 
nion de chaque Chambre doit se former en toute indépendance, 
et ne doit pas être influencée par les délibérations de l'autre ; or, 
les indications dont il s'agit peuvent avoir pour effet de conduire 
a des malentendus entre les deux Chambres (5). 

Aucune des deux Chambres n'a pouvoir sur les membres ou 
les fonctionnaires de l'autre ; elle doit se plaindre d'eux à la 
Chambre à laquelle ils appartiennent et laisser à celle-ci le soin 
de les punir. Lorsqu'une plainte se produit au sujet de mots 
déplacés prononcés par un membre de l'autre Chambre, un châ- 
timent est difficile à obtenir, à cause des règles qui sont relatives 
à la consignation immédiate des paroles et ont paru d'une obser- 
vation nécessaire pour la sécurité des membres. C'est pourquoi 

(1 [II. Hats m 269, — IV. Grey, 170 ; VI, 59.] 
2; Il rm. in Hakew., 71. — [II. Hats., 265,269 note *.— III. Grey, 48 et IX 

314.] 

(3) [VI. Grey, 46 ] 

(4) Smyth's Comw., L , 2, c. 3.— [II. Hats., 235, notes ]' et S.] 
3 [VIII. Grey, 22.] 
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la Chambre, et plus spécialement le Speaker, a le devoir d'inter- 
venir sur le champ et de ne point laisser passer sans les relever 
les expressions susceptibles de motiver une plainte de l'autre 
Chambre ou donuer lieu entre les deux Chambres à des procé- 
dures ou mutuelles accusations qui ne pourraient qu'avec peine 
être terminées sans difficultés et sans trouble (1). 

Aucun membre ne peut assister à la discussion d'un bill ou 
(l'une autre affaire dans laquelle il est intéressé, et, tant qu'il ne 
s'est pas retiré, nul autre membre ne peut, quant à ces objets, 
prendre la parole. 

Il est de règle, si du rapport d'un comité ou de l'examen des 
témoins dans la Chambre, il résulte une charge contre un 
membre, que celui-ci, comme il sait sur quels points il doit faire 
porter sa défense, soit entendu sur ces points avant qu'une ques- 
tion ne soit proposée ou décidée contre lui. Il doit donc être 
entendu, et se retirer avant qu'une question quelconque ne soit 
proposée. Si c'est la question elle-même qui constitue le grief, 
comme il arrive dans les cas de violation de l'ordre ou d'affaire 
née au cours de la discussion, le grief doit être exposé (c'est-à- 
dire la question proposée), et le membre doit d'abord être 
entendu, puis se retirer (2). 

Tout membre doit se retirer lorsqu'un bill ou une question 
touche à ses intérêts privés. Bien mieux, chaque fois que cet 
intérêt est apparu, la voix de l'intéressé a été défalquée de.s votes 
même déjà émis. Dans un cas si contraire, non seulement aux 
lois de la décence, mais encore au principe fondamental du 
pacte social, qui défend à quiconque d'être juge dans sa propre 
cause, il y va de l'honneur de la Chambre d'observer strictement 
cette règle pratiquée depuis un temps immémorial (3). 

Nul membre ne doit entrer dans la Chambre la tète couverte, 
ni aller d'une place à une autre avec son chapeau sur la tête, ni 
mettre son chapeau en entrant ou en partant, tout autant qu'il 
n'est point assis à sa place (4). 

« . • . 

(1) LUI. Hats., 73.] 
2 [II. Hats., 167 note*, 170. J 

(3) [VI. Gri:Y, 328 — 11. Hats., 107.J 

(4) Scob., 6. 
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Une question d'ordre peut être ajournée pour permettre la 
recherche des précédents (1). 

Au Parlement, toutes les décisions du Speaker peuvent être 
contrôlées par la Chambre (2). 

Sect. XVIII. — Ordres de la Chambre. 

La porte de la Chambre doit obligatoirement rester ouverte, 
mais elle doit être gardée par les portiers ou les Sergents d'armes 
préposés à cette garde (3). 

[Au Sénat.] Règle XXXV. 

Sur une motion faite et appuyée de fermer les portes du 
Sénat pour la discussion de toute affaire qui peut, à lavis 
d'un sénateur, réclamer le secret, le président ordonnera 
F évacuation des galeries, et les portes resteront fermées pen- 
dant la discussion de cette motion. 

Le cas où un membre demande l'exécution d'un Ordre perma- 
nent de la Chambre est le seul où il puisse insister sur n'importe 
quel point. En effet, comme il est déjà intervenu une résolution, 
toute personne a le droit d'insister pour que le Speaker ou tout 
autre officier chargé de son exécution la fasse exécuter, et aucune 
discussion ne peut avoir lieu, ni aucun délai être accordé à ce 
sujet. Ainsi, s'il existe un ordre à ce sujet, tout membre a le 
droit de faire évacuer la Chambre ou les galeries, ou de faire 
décider par la Chambre si le quorum est ou non atteint (4). Pour 
savoir jusqu'à quel point un ordre est obligatoire, on consultera 
les auteurs (5). 

Mais, lorsqu'est intervenu un ordre de s'occuper d'une affaire 
spéciale à un jour déterminé, la question, lorsque cette affaire 
est appelée, doit être posée de savoir « Si la Chambre veut l'exa- 
miner de suite ». Lorsque les ordres du jour portent sur des 

(1) [IL Hats., 165.J 

(2) [III. Grey, 319.] 

(3) [IL Hats., 165 note:.] 

(4) [IL Hats., 187, 195.] 

(5) Hakew.,392. 
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matières d'importance ou de grand intérêt, la discussion ne doit 
pas être entamée jusqu'à l'heure où la Chambre est ordinaire- 
ment au complet [c'est-à-dire midi pour le Sénat]. 

[Au Sénat.] Règle X. 

1) Toute matière peut être transformée en ordre spécial 
par un vote des deux tiers des sénateurs présents ; lorsqu'est 
arrivé le moment ainsi fixé pour son examen, le président 
doit la soumettre au Sénat, à moins qu'il ne reste des affaires 
inachevées du jour précédent ; et si finalement elle n'est pas 
terminée ce jour-là, elle prendra place sur Vordre du jour 
(calendar) des ordres spéciaux, dans l'ordre du moment où 
elle est devenue spéciale, à moins que, par l'effet d'un ajour- 
nement, elle ne devienne une affaire en suspens. 

2) Lorsque deux ou plusieurs ordres spéciaux auront été 
faits pour le même moment, ils auront la priorité suivant 
Vordre dans lequel ils auront été séparément fixés, et cet 
ordre ne pourra être changé que par décision du Sénat, 

Toute motion de modifier cet ordre, ou de passer à l'examen 
d'autres affaires, sera résolue sans débat. 

Les ordres du jour peuvent être modifiés à tout moment, et 
un nouveau peut être établi pour un autre jour (1). 

Lorsqu'une session touche à sa fin, et que tous les bills impor- 
tants sont présentés, la Chambre, pour en empêcher l'interrup- 
tion par des bills sans importance , prend quelquefois la 
résolution qu'aucun nouveau bill ne sera introduit, sauf le cas 
où il lui serait renvoyé par l'autre Chambre (2). 

Tous les ordres de la Chambre cessent de produire leur effet 
avec la session ; aussi toute personne arrêtée en exécution 
d'ordres semblables peut, à la clôture de la session, être élargie 
par l'effet d'un habeas corpus (3). 

L'autorisation de fixer les règles de ses délibérations donnée à 
chaque Chambre par la Constitution ne vise que les cas (légis- 



(1) [III. Grey, 48,313.] 

(2) [III. Grey, 156.] 

(3) Raym., 120.— Parliament, I Lev. 165., Pitchard's Case. 
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latifs, exécutifs et judiciaires) qui sont soumis par la Consti- 
tution, et qui se rattachent ou sont nécessaires à l'exécution 
desdites règles. Mais quelquefois des ordres ou des résolutions 
sont insérés dans les procès-verbaux, qui n'ont aucun rapport 
avec les cas ci-dessus visés ; ainsi en est-il de l'acceptation 
d'invitations à se rendre à des services religieux, de prendre part 
à des processions, etc.... Il ne faut considérer ces ordres et 
résolutions que comme facultatifs pour ceux qui veulent parti- 
ciper à la cérémonie, et, par conséquent, comme à tort insérés 
dans les comptes rendus (records) de la Chambre. 

Sect. XIX. — Pétition (1). 

Une pétition demande quelque chose. Une remontrance ne 
contient aucune prière (2). 

Les pétitions doivent être signées par les pétitionnaires (3), à 
moins que les pétitionnaires ne soient présents, ou incapables 
de signer, et que les pétitions ne soient certifiées par un 
membre (4). Pourtant, sur une question, le Sénat reçut 
(14 mars 1800) une pétition qui était non signée, mais qui, 
d'après l'affirmation du membre qui la présentait, avait été écrite 
tout entière de la main du pétitionnaire, dont le nom se trouvait 
inscrit au commencement. Il est nécessaire, si la demande en 
est faite, qu'un membre, ou une personne étrangère à la Chambre, 
certifie qu'il connaît l'écriture du pétitionnaire (5). La pétition 
doit être présentée par un membre, — non par le pétitionnaire, 
— lequel doit l'ouvrir, en la tenant à la main (6). 

(A suivre). 



\) [H. Hais., 153, 188, cl III (Ou matters ol" supply), 226-243.] 
(2 ; [I. Grey, 58.] 
tf) Scob., 87. — [IX. Grkv, 362. - II. Hats., 133.] 

(4) [III. Grey, 418.] 

(5) [VI. Grey, 36.] 
(6 [X. Grey, 57.J 
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[Au Sénat.] Règle VII, cl. 3 et 4. 

3) Tonte pétition ou requête sera renvoyée sans poser la 
question, à moins qu'une opposition ne soit faite à ce renvoi. 
Dans ce cas, toutes les propositions pour la réception ou le 
renvoi de cette pétition, requête ou autre écrit, seront mises 
en discussion dans l'ordre où elles ont été faites ; elles ne 
seront pas susceptibles d'amendement, sauf pour y ajouter 
des instructions. 

4) Chaque pétition ou requête sera signée par les pétition- 
naires ou auteurs du mémoire, portera au verso un bref exposé 
de son contenu , et sera présentée et renvoyée sans débat. Mais 
aucune pétition, aucune requête ou autre écrit 9 signé de 
citoyens ou de sujets d'une puissance étrangère, ne sera reçu, 
à moins qu'il ne soit transmis au Sénat par le Président. 

[Sen. Journ., 49« Congrès, 2« scss., p. 280 : Quand Tordre sera 
donné d'imprimer des pétitions ou requêtes dans le registre du 
Congrès, cet ordre devra être considéré comme s'appliquant 
seulement au texte de la pétition ; les signatures de ladite 
pétition ou requête ne seront imprimées que sur un ordre 
spécial du Sénat.] 

6 
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Régulièrement, pour l'admission d'une pétition, une motion 
doit être faite et appuyée, et la question posée de savoir « Si la 
pétition doit être admise » (1). Toutefois le cri poussé dans la 
Chambre «Admise »,ou même le silence de la Chambre, dispense 
de la formalité de la question. La pétition doit être alors lue à la 
table et recevoir une solution. 

Sect. XX. — Motions. 

Lorsqu'une motion est présentée, elle ne doit être ni mise en 
question, ni discutée, tant qu'elle n'a pas été appuyée (2). 

Alors, mais alors seulement, la Chambre en est saisie, et la 
motion ne peut plus être retirée qu'avec son autorisation. Si la 
Chambre ou le Speaker le requiert, la motion doit être rédi- 
gée par écrit, et le Speaker doit en donner lecture à la Chambre 
aussi souvent que, pour son édification, un membre réclame 
cette lecture (3). 

[Au Sénat.] Règle XXL 

1) Toutes les motions seront rédigées par écrit, sur la 
demande du président ou d'un sénateur, et seront lues 
avant d'être discutées. 

2) Toute motion ou résolution peut être retirée ou modifiée 
par son auteur à n'importe quel moment, avant une décision, 
un amendement ou un ordre de passer aux voix ; toutefois 
une motion de deuxième délibération ne peut pas être retirée 
sans autorisation. 

On peut se demander si un membre peut faire une motion 
d'ajournement ou d'ordre du jour pendant qu'un autre parle. Il 
ne le peut pas. Lorsque deux membres demandent en même 
temps la parole, celui qui s'est levé le premier doit être entendu, 
et un autre membre violerait l'ordre s'il interrompait celui 



(1) [III. Hats.,242.] 

(2) Scob.,21. 

(3) [II. Hats.,112.] 
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qui parle, à moins que ce ne fût pour le rappeler à Tordre (1). 
Lorsque cette question d'ordre est tranchée, l'audition du 
discours doit être continuée jusqu'à son achèvement. Une 
proposition d'ajournement, d'ordre du jour ou de question, 
faite par des membres assis et de leur place, n'équivaut point 
à motion : une motion ne peut être faite par un membre qu'en 
se levant et en s'adressant au Fauteuil. Des demandes de cette 
nature sont en soi des violations de l'ordre, auxquelles le 
membre qui s'est levé peut prêter attention comme à une 
marque de l'hostilité de la Chambre à toute discussion ulté- 
rieure, mais nonobstant lesquelles il a, s'il y tient, le droit de 
continuer. 

Sect. XXI. — Résolutions. 

Lorsque la Chambre commande, c'est par voix d' a Ordre ». 
Mais les faits, les principes, les propres opinions ou projets 
de la Chambre sont exprimés sous forme de résolutions. 

Une résolution d'accorder des crédits aux Clerks ayant été 
proposée, il fut objecté qu'elle n'était pas admissible (in order) et 
l'objection fut admise par le Fauteuil ; il en fut appelé devant le 
Sénat (par le président lui-même, désireux de l'avis de l'as- 
semblée parce qu'il demeurait un doute dans son propre esprit, 
touchant la portée de la Règle XX, cl. 2). La décision fut réfor- 
mée (Journal du Sénat, 1 er juin 1796). Je pense que le point sur 
lequel le doute existait, c'était la question de savoir si un crédit 
peut être alloué autrement que par un bill. 

Sect. XXII. — Bills. 

[Au Sénat.] Règle XIV, cl. 2. 

2) Chaque bill ou résolution conjointe sera lu trois fois 
avant d'être adopté. Ces lectures seront faites à trois jours 
différents, à moins que le Sénat n'en ordonne autrement, à 

(1) [II. Hats., 106.] 
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l'unanimité. A chaque lecture, le président indiquera si 
c'est la première, la deuxième ou la troisième. 

Sect. XXIII. — Bills : Autorisation de les présenter. 

Lorsqu'un membre désire présenter un bill sur une matière 
déterminée, il en expose les motifs à la Chambre en termes géné- 
raux, et conclut en demandant « l'autorisation de présenter un 
bill intitulé..., etc. ». L'autorisation lui ayant été accordée après 
une question posée sur ce point, un comité est nommé pour pré- 
parer et présenter le bill. Celui qui propose et celui qui appuie 
le bill sont toujours nommés pour faire partie de ce comité, et, 
en outre , une ou plusieurs autres personnes (1). Le bill doit 
être présenté bien écrit, sans ratures ni interlignes ; faute de 
quoi, le Speaker peut le refuser (2). 

[Au Sénat.] Règle XIV, cl. 1. 

ÎJ Chaque fois qu'un bill, ou une résolution conjointe, 
sera proposé, son introduction, s'il y est fait opposition, 
sera différée d'un jour. 

Sect. XXIV. -Bills : Première lecture. 

Quand un bill est présenté pour la première fois, le Clerk le 
lit à la Table et le remet au Speaker qui se lève et indique à la 
Chambre quel est le titre du bill, qu'il s'agit de la première 
lecture, et que la question est de savoir si le bill doit être lu 
une deuxième fois. Il s'assied alors pour permettre aux opposi- 
tions de se manifester. S'il n'est fait aucune opposition, le 
Speaker se lève de nouveau, et pose la question : « Le bill sera- 
t-il lu une deuxième fois? (3) ». Un bill ne peut pas être amendé 
en première lecture (4). Il n'est pas non plus d'usage de le 



(1) Hakew., 132.— Scob.,40. 

(2) Scob., 41. — [I. Grey, 82, 84.] 

(3) Hakkw., 137, 14!. 
[A) [VI. Grey, 28(i.] 
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combattre à ce moment ; la chose est pourtant possible, et le bill 
peut être là-dessus repoussé (1). 

Sect. XXV. — Bills : Deuxième lecture. 

La deuxième lecture doit régulièrement avoir lieu à un autre 
jour que la première (2). — Elle est faite de la Table par le 
Clerk, qui remet ensuite le bill au Speaker. Le Speaker se lève, 
et indique à la Chambre quel est le titre du bill, qu'il s'agit de 
la deuxième lecture, et que la question est de savoir si Je bail 
devra être renvoyé à un comité (cr>m/n///cr/),grossoyé (engrossed), 
ou lu une troisième fois. Mais si le bill vient de l'autre Chambre, 
comme il arrive toujours grossoyé, le Speaker indique que la 
question va être de savoir « Si le bill doit être lu une troisième 
fois?». Et avant qu'il n'ait ainsi fait rapport sur l'état du bill, 
personne ne doit parler sur ce bill (3). 

[Au Sénat.] Règle XIV, cl. 3. 

3) Aucun bill, ou résolution conjointe, ne pourra être 
renvoyé à un comité, on modifié, tant qu'il n'aura pas été 
lu deux fois; après quoi, il pourra être renvoyé à un 
comité; les bills et résolutions conjointes présentées sur 
autorisation, et les bills et résolutions conjointes de la 
Chambre des Représentants seront lus une fois, et peuvent 
être lus deux fois dans le même jour, s'il n'est fait aucune 
opposition à leur renvoi ; mais, à moins de consentement 
unanime, ils ne seront, ce jour-là, ni examinés comme 
dans le Comité de la Chambre entière, ni discutés, sauf en 
ce qui concerne leur renvoi. 

Au Sénat des Etats-Unis, le président fait rapport du titre du 
bill ; dit qu'il s'agit de la deuxième lecture; que le bill doit être 
maintenant examiné comme dans le comité de la Chambre 
entière; et que la question sera alors de savoir « Si le bill doit 



(1) D'Ewes, 335, col. 1. 

(2) Hakew., 143. 

(3) Hakew., 143, 146. 



86 THOMAS JEFFERSON 

être lu une troisième fois » ou « Si le bill doit être renvoyé à un 
comité spécial ». 

Sect. XXVI. — Bills : Renvoi a un comité (Commit ment). 

Si, sur motion ou sur question, il est décidé que le bill sera 
renvoyé à un comité, la proposition peut être faite de renvoyer 
ledit bill, soit au comité de la Chambre entière, soit à un comité 
spécial. Au cas de renvoi à ce dernier, le Speaker procède à la 
nomination du comité. Tout membre peut aussi proposer une 
personne, que le clerk doit inscrire comme membre du comité. 
Mais la Chambre a un pouvoir de contrôle «sur les membres et le 
nombre de ces membres, lorsqu'une question est posée contre 
l'un d'eux, et elle peut toujours nommer ou révoquer qui elle 
veut. 

[Au Sénat.] Règle XXVI Cl. î. 

1) Quand des motions sont faites de renvoyer une affaire 
à un comité spécial ou à un comité permanent, la question 
du renvoi à un comité permanent doit être posée la première. 
Une simple motion de renvoi ne sera pas susceptible d'amen- 
dement, si ce n'est pour y ajouter des instructions. 

Doivent faire partie du comité ceux qui s'opposent à des 
parties déterminées du bill, mais non ceux qui prennent la parole 
directement contre le fond même du bill ; car, celui qui veut 
mettre complètement à néant un bill ne voudra pas l'amender (1) ; 
ou bien, comme l'on a dit (2), l'enfant ne doit pas être confié à 
une nourrice qui ne prendrait pas soin de lui (3). C'est donc une 
règle constante que « nul ne peut être employé à une affaire 
contre laquelle il s'est déclaré ». Lorsqu'un membre opposé à un 
bill se voit désigné pour faire partie du comité, il doit demander 
à être excusé. Ainsi, le 7 mars 1606, sur question posée, 



(1) Hakbw., 146; — Towx., col. 208. — d'Ewes, 634, col. 2. - Scob., 47. 

(2) et (3) [V. Grey. 145, et VI. 373.] 
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M. Hadley, qui s'était prononcé contre le fond même du bill, 
fut dispensé de faire partie d'un comité (1). 

Le Clerk peut remettre le bill à n'importe quel membre du 
comité (2) ; néanmoins il est d'usage de le remettre à celui qui 
est le premier désigné. 

Dans plusieurs cas, la Chambre a ordonné au comité de se 
retirer immédiatement dans la salle du comité, d'examiner et de 
rapporter le bill en état, au cours de la 'séance même de la 
Chambre (3). Quand la Chambre ne lui a pas assigné le temps 
et le lieu de sa réunion, un comité se réunit où et quand il 
veut (4) ; mais les membres ne peuvent agir que réunis, et point 
du tout en donnant séparément leur avis ou leur consentement, 
— car le rapport d'un comité n'est constitué que de ce qui fut 
accepté dans un comité présentement réuni. 

La majorité du comité constitue le quorum nécessaire pour 
délibérer (5), 

Tout membre de la Chambre peut assister aux travaux d'un 
comité spécial, mais il ne peut voter ; il doit céder sa place aux 
membres du comité et siéger en dessous d'eux (6). 

Le comité a plein pouvoir sur le bill ou tout autre document 
qui lui est renvoyé, sauf pour en changer, soit le titre, soit le 
fond (7). 

Les documents soumis à un comité spécial ou au comité 
de la Chambre entière peuvent être un bill, des résolutions, un 
projet d'adresse, etc . • . , et émaner du comité ou lui avoir été 
renvoyés. Dans tous les cas, ils sont lus une première fois en 
entier par le Clerk, ensuite, paragraphe par paragraphe, par le 
Chairman (8), lequel, s'arrêtant à chacun, pose, si elles sont 
proposées, les questions tendant à amendement. Dans le cas de 



(1) Scob., 46. 

(2) Town., col. 138. 

(3) Scob., 48. 

(4) [VI. Grey, 370.] 

(5) Elsyngb's Method of passing bills, 11. 

(6) Scob., 49. 

(7) [VIII. Grey, 228.] 
18) Scob., 49. 
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résolutions sur des sujets distincts, émanant du comité lui- 
même, une question est posée séparément pour chaque résolution» 
qu'elle soit ou non l'objet d'amendement, et aucune ne l'est 
finalement sur l'ensemble (1) ; que si, à l'inverse, ces résolutions 
ont trait au même sujet, une seule question est posée sur 
l'ensemble. S'il s'agit d'un bill, d'un projet d'adresse ou de tout 
autre texte émanant du comité lui-même, le Chairman procède 
par paragraphes ; il pose, si elles sont formulées, les questions 
tendant à amendement, par voie d'additions ou de suppressions ; 
mais il ne pose aucune question quant à l'adoption des para- 
graphes séparément. Pareille chose est réservée pour la fin, 
lorsqu'est posée la question de l'adoption de l'ensemble tel qu'il 
est amendé ou était avant d'être amendé. S'il s'agit d'un docu- 
ment qui est renvoyé au comité, les questions tendant à amen- 
dement, s'il en est formulé, sont posées ; mais aucune question 
finale ne l'est quant à l'ensemble ; car toutes les parties du texte 
ayant été déjà adoptées par la Chambre, elles subsistent naturel- 
lement, tant qu'elles ne sont point modifiées ou supprimées par 
un vote. Mais, si le comité est hostile à l'ensemble du texte, et 
s'il ne croit pas possible de l'améliorer par des amendements, il 
ne peut pas le repousser ; il doit le retourner à la Chambre sans 
amendement et à cette occasion présenter ses objections. 

L'ordre naturel à observer pour examiner et amender un 
document est de commencer au début et d'aller jusqu'au bout 
paragraphe par paragraphe. Cette règle est si strictement 
observée au Parlement que, quand une partie finale a été 
amendée, il est impossible de revenir sur les décisions anté- 
rieures, et ce aux fins de modifier une précédente partie. Sans 
doute, ce frein est important dans des assemblées nombreu- 
ses (2). Mais au Sénat des États-Unis, bien qu'en général on y 
examine et amende les paragraphes dans leur ordre naturel, il 
est permis de revenir en arrière; et il semble, en fin de compte, 
que cette faculté présente dans ce petit corps plus d'avantages 
que d'inconvénients. 

(1) [II. Hats, 118-121.] 
[2] [II. Hats, 208.] 
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La pratique parlementaire n'offre qu'une seule exception à 
cet ordre logique de commencer par le début : Quand un bill est 
entrepris dans le comité [de la Chambre entière] ou en deuxième 
lecture, l'examen du préambule est différé jusqu'à l'achèvement 
de toutes les autres parties du bill. La raison en est qu'en exami- 
nant le fond même du bill, on peut y apporter des modifications 
qui nécessitent par la même occasion des modifications du 
préambule (1). 

A cet égard, le cas suivant arriva au Sénat, le 6 mars 1800 : 
Une résolution conçue sans préambule avait déjà été amendée 
par la Chambre, de telle manière qu'il ne restait que quelques 
mots de la résolution primitive; une motion fut faite d'y ajouter 
un préambule, dont la physionomie était toute différente de celle 
de la résolution ; l'auteur donna à entendre que dans la suite il 
proposerait au corps même de la résolution un amendement 
correspondant. Il lui fut objecté qu'un préambule ne peut pas 
être examiné tant que l'examen n'a pas porté sur tout le corps 
même de la résolution. Le préambule fut cependant adopté, 
parce qu'en fait l'examen du corps de la résolution était à sa fin, 
et que cette résolution avait été amendée dans toute la mesure 
possible, et, en vérité, à tel point qu'il ne restait presque rien 
de la résolution primitive. Tel est bien le moment d'examiner 
un préambule ; et c'est à la Chambre de déterminer si celui qui 
est proposé cadre avec la résolution. L'auteur de la motion ci- 
dessus rappelée avait sans doute fait savoir qu'il présenterait 
postérieurement une proposition portant sur le fond même de 
la résolution ; mais la Chambre n'en était pas saisie, et la propo- 
sition restait dans l'esprit de son auteur qui pouvait l'y laisser. 
Les règles de la Chambre ne peuvent s'appliquer qu'à ce qui lui 
est effectivement soumis. La pratique du Sénat permet aussi de 
revenir sur des parties antérieures ou postérieures d'un texte 
discuté pour les amender ; elle ne souffre point que les amende- 
ments rapportés à la partie postérieure du document empêchent 
ceux qui le seraient à la partie antérieure, et vice-versa. 

(1) Scob., 50. - [VII. Grey, 431.] *• 
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[Au Sénat.] Règle XXIII. 



Lorsqu'un bill ou une résolution est accompagné d'un 
préambule, la question sera d'abord posée sur le bill ou la 
résolution, puis sur le préambule qui peut être retiré par son 
auteur, avant qu'il n'ait été amendé, ou que le passage 
aux voix n'ait été ordonné; il peut aussi être déposé sur le 
bureau, sans préjudice pour le bill ou la résolution, et ce 
sera une solution définitive de ce préambule. 

Quand un comité a terminé la discussion de l'ensemble, un 
membre propose que le comité interrompe ses réunions, et que 
le Chai rm an rapporte le texte à la Chambre avec ou sans amen- 
dement, suivant les cas (1). 

Une fois qu'un vote a eu lieu dans un comité, il ne peut plus 
être modifié que par la Chambre, attendu que le comité est lié 
par son vote (4 juin 1607). 

Le comité ne peut ni raturer, ni interligner, ni surcharger le 
bill ; il doit noter les amendements sur une feuille spéciale, en 
indiquant quels mots doivent être ajoutés ou supprimés (2), et 
à quels endroits ils se trouvent, par des références à la page, à 
la ligne et au mot du bill. 

Sect. XXVII. — Rapports des comités. 

Le Chairman d'un comité , se tenant debout à sa place, 
informe la Chambre que le comité auquel tel bill a été renvoyé, 
Ta examiné, et lui a donné à lui-même Tordre de le rapporter 
sans aucun amendement ou (suivant les cas) avec divers amen- 
dements, et qu'il est prêt à le faire quand il plaira à la Chambre 
d'entendre ce rapport. Et il peut, comme toute autre personne, 
faire la motion que cette audition soit immédiate ; mais le cri 
poussé par la Chambre « De suite, De suite ! », dispense généra- 
lement de la formalité de la motion et de la question. Le 



(1) Scob., 53. - [II. Hats, 205.] 

(2) Scob., 50. 
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Chairman lit alors les amendements, et la partie du bill à laquelle 
ils se rapportent ; il expose successivement les modifications et 
les raisons qui ont poussé le comité à faire ces amendements, et 
va ainsi jusqu'à ce qu'il arrive à la fin du bill. Après quoi, il les 
dépose sur la table du Clerk, qui lit les amendements rapportés 
sans lire la partie du bill à laquelle ils correspondent ; ces 
documents restent ensuite sur la table, jusqu'à ce que la 
Chambre juge bon de discuter le rapport (1). 

(Au Sénat.] Règle XXVI, cl. 2. 

Tous les rapports des comités, toutes les motions de 
décharger un comité de l'examen du sujet, et toutes les 
matières dont les comités seront déchargés, seront différés un 
jour avant d'être examinés, à moins que, par consentement 
unanime, au Sénat, il n'en soit autrement ordonné. 

Le rapport une fois fait, le comité est dissous, et ne peut plus 
fonctionner sans une nouvelle délégation de pouvoirs (2). 
Cependant il peut recevoir à nouveau compétence par un vote, 
et la même matière peut être de nouveau confiée à son étude (3). 

Sect. XXVIII. — Bill ; Deuxième renvoi à un comité 

(Recommitmen t). 

Après qu'un bill a été renvoyé à un comité et a fait l'objet 
d'un rapport, il ne doit pas normalement être renvoyé une 
deuxième fois à un comité ; néanmoins, dans les cas importants 
ou pour des raisons spéciales, il est quelquefois renvoyé à un 
comité, et le plus souvent au même comité (4). Si un rapport 
est de nouveau renvoyé à un comité avant d'avoir été adopté 
par la Chambre, tout ce qui a été' déjà fait en comité ne conserve 
point de valeur ; la question tout entière est soumise à nouveau 



(1) Scob.,52.— Hakbw., 148. 

(2) Scob., 51. 

(3) [IV. Grby, 361.] 

(4) Hakbw., 151. 
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au comité, el une nouvelle résolution peut être proposée, tout 
comme si aucune n'était antérieurement intervenue (1). 

Au Sénat, en janvier 1800, après un premier renvoi, le Salvage 
bill fut renvoyé trois autres fois à un comité. 

Il est possible de renvoyer à \\\\ comité une clause parti- 
culière d'un bill, sans lui renvoyer le bill tout entier, ou bien 
encore de renvoyer une partie d'un bill à un comité et une autre 
partie à un autre. 

Sect. XXIX. — Bill ; Examen des rapports. 

Lorsque la Chambre examine le rapport d'un texte émanant 
du comité, elle procède exactement comme le comité lui-même. 
A la Chambre, comme au comité, lorsque, sur des questions 
distinctes, les paragraphes ont été adoptés seriatim (2), il n'y a 
point lieu de poser une question sur l'ensemble du rapport (3). 

Lorsque la Chambre s'occupe d'un bill rapporté avec amen- 
dements, le Clerk ne lit que les amendements. Le Speaker lit 
ensuite le premier et à s:m sujet pose la question ; il continue 
ainsi jusqu'à ce que tous aient été adoptés ou repoussés : avant 
quoi nul autre amendement ne peut être admis, à moins qu'il 
ne s'agisse d'un amendement à un amendement. 

Lorsqu'il a terminé les amendements du comité, le Speaker 
s'arrête pour donner le temps à la Chambre de proposer des 
amendements au corps même du bill ; il agit de même si le bill a 
été rapporté sans amendements; il ne pose d'autres questions 
que celles rendues nécessaires par les amendements proposés; et, 
quand il a tout terminé, il pose la question de savoir « Si le bill 
doit être lu une troisième fois ». 

Sect. XXX. — Quasi-comité. 

• 

Si, sur motion ou sur question, le bill n'est pas renvoyé à un 
comité, ou encore s'il n'est fait aucune proposition de le ren- 

(1) [II. Hats., 120.] 

(2) [V. Grey, 366 ; VI. 368 ; VIII. 47, 104, 360.] 
3) [V. G re y, 381.] 
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voyer à un comité, le Sénat des Etats-Unis et le Parlement pro- 
cèdent alors d'une façon tout à fait différente. Il faut d'abord 
exposer la première. 

[Au Sénat.] Règle XV, cl. 1 el 2. 

1). Tous les bills, et résolutions conjointes, qui auront été 
l'objet de deux lectures seront d'abord examinés par le Sénat, 
en comité de la Chambre entière; après quoi, ils seront rap- 
portés an Sénat, et tout amendement fait dans le comité de la 
Chambre entière sera de nouveau examiné par le Sénat ; 
après quoi, des amendements peuvent encore être proposés. 

2). Lorsqu'aura été ordonnée la troisième lecture d'un bill ou 
d'une résolution, il ne sera plus possible, à moins de consen- 
tement unanime, de proposer des amendements; mais il 
sera possible, à iï importe quel moment , avant l'adoption d'un 
bill ou 'd'une résolution, de proposer son renvoi à un comité; 
lorsque le bill ou la résolution reviendra du comité, il sera 
inscrit sur l'ordre du jour (calendar), et, de nouveau, examiné 
par le Sénat en comité de la Chambre entière. 

Le Sénat agissant quand il est formé en comité de la Chambre 
entière (Committee of the Whole) ou en quasi-comité, procède 
exactement de la façon accoutumée dans un véritable comité 
de la Chambre entière, et n'admet aucune question sauf sur 
les amendements. Quand tout est terminé, la réunion du 
quasi-comité est considérée comme finie ; la séance de la Cham- 
bre reprend sans qu'à cette fin soit nécessaire une motion, une 
question ou une résolution, et le président rapporte que « la 
Chambre agissant comme un comité de la Chambre entière, a 
examiné le bill intitulé... etc., et y a apporté divers amen- 
dements, dont il doit maintenant faire rapport à la Chambre ». 
Le bill est alors soumis à la Chambre comme il l'aurait été s'il 
avait été rapporté d'un comité, et les questions doivent être de 
nouveau régulièrement posées sur chaque amendement; cela 
fait, le président s'arrête pour donner le temps à la Chambre de 
proposer des amendements au corps du bill; après quoi, il pose 
la question de savoir « Si le bill sera lu une troisième fois ». 



i 
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Une motion tendant au renvoi d'un bill à un comité spécial 
peut être présentée même après que la tentative d'amender ce 
bill a été poursuivie en quasi-comité. Si elle est admise, elle 
produit les mêmes effets que plusieurs votes tendant à ce que le 
comité soit suspendu : la Chambre reprend sa séance, décharge 
le comité de la Chambre entière et renvoie le bill à un comité 
spécial. Dans ce cas, les amendements déjà admis tombent. Si 
ladite motion n'est pas admise, le quasi-comité reste dans le 
slatu-quo. 

11 y a discussion sur le point de savoir jusqu'à quel point cette 
quinzième Règle soumet la Chambre, formée en quasi-comité, 
aux prescriptions qui régissent les délibérations du comité de 
la Chambre entière. 

Les points sur lesquels il y a dissemblance avec la procédure 
de la Chambre sont les suivants : — 1° En comité, tout membre 
peut prendre la parole aussi souvent qu'il lui plaît; — 2° La 
Chambre peut repousser ou modifier les votes d'un comité, 
lorsqu'ils lui sont rapportés ; — 3° Un comité, même de la 
Chambre entière, ne peut pas renvoyer une affaire à un autre 
comité ; — 4° La question préalable ne peut jamais être posée 
dans un comité : le seul moyen d'y éviter une discussion inutile 
est de proposer la suspension du comité, et, s'il y a quelque 
crainte que la même discussion ne soit tentée lorsque la Chambre 
se formera de nouveau en comité, la Chambre peut décharger 
le comité de sa mission et procéder elle-même à l'examen de 
l'affaire, en écartant la discussion inopportune au moyen de la 
question préalable ; — 5° Un comité ne peut pas réprimer une 
violation de l'ordre dans la Chambre ou dans les galeries (1) ; il 
ne peut qu'interrompre ses réunions, et rapporter le fait à la 
Chambre qui le punira. 

Le premier et le deuxième de ces points s'appliquent au quasi- 
comité du Sénat, ainsi qu'il est établi par une pratique quoti- 
dienne ; mais il semble que ce soient les seuls auxquels la quin- 
zième Règle ait voulu les soumettre. Le quasi-comité, en effet, n'en 

(1) [IX. Grey, 113.] 
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est pas moins une Chambre, et, par conséquent, bien qu'à certains 
égards il agisse comme un comité, à certains autres il conserve 
son caractère de Chambre. Ainsi : 3° Il est d'usage courant qu'il 
renvoie les affaires à un comité spécial ; — 4° Il admet la ques- 
tion préalable (1): s'il n'avait point cette faculté, il n'aurait aucun 
moyen d'empêcher une discussion inopportune, attendu qu'il ne 
lui est pas possible, comme à un comité ordinaire, d'éviter cette 
discussion, en se retransformant. en Chambre ; au moment où il 
voudrait, comme Chambre, reprendre cette matière, la vingt- 
cinquième Règle le déclare, en effet, de nouveau quasi-comité ; — 
5° En cas de violation de l'ordre, il exercerait sans aucun doute 
ses pouvoirs disciplinaires comme une Chambre ; — 6° Comme 
la Chambre, il vote sur les questions posées par Oui et Non ; — 
7° Il reçoit des messages du Président ou de l'autre Chambre ; — 
8° Au cours d'une discussion, il peut accueillir une motion 
d'ajournement, et il s'ajourne comme une Chambre, et non 
comme un comité. 

Section XXXI. — Deuxième lecture a la Chambre 

Au Parlement, lorsqu'après la deuxième lecture, un bill n'a 
point été, sur motion ou question, renvoyé à un comité, ou 
encore si nulle proposition n'a été faite de le renvoyer à un 
comité, le Speaker en lit le texte, paragraphe par paragraphe, 
en s'arrêta ut à chacun d'eux et en ne posant de question que 
sur les amendements formulés ; et, lorsqu'il l'a lu tout entier, il 
pose la question « Si le bill sera lu une troisième fois », lorsque 
le bill vient de l'autre Chambre, — ou, lorsque il émane de la 
Chambre elle-même, « Si le bill devra être grossoyé et lu une 
troisième fois ». Le Speaker reste assis pour lire, mais se lève 
pour poser les questions. Le Clerk se tient debout pour faire les 
lectures. 

En fait, le Sénat des États-Unis a tellement l'habitude 
d'apporter de nombreux amendements matériels aux bills lors 

(1) [Cpr. IL Hats.,116.] 
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de la troisième lecture, qu'il est entré dans la pratique de ne pas 
grossoyer un bill jusqu'à ce qu'il ait été adopté. Cette pratique est 
irrégulière et dangereuse; car, de cette façon, le texte que le Sénat 
adopte n'est pas celui qui est envoyé à l'autre Chambre, et celui 
qui est envoyé à l'autre Chambre comme l'acte du Sénat n'a 
jamais été vu par ce corps. En incorporant dans le texte des 
amendements nombreux, délicats et illisibles, le secrétaire peut, 
de bonne foi, commettre des erreurs qui ne pourront jamais 
plus être réparées. 

Les partisans du bill arrivé en cet état l'ayant rendu aussi 
parfait que possible, c'est le moment pour ceux qui lui sont 
complètement hostiles de commencer leur attaque. Tous les 
efforts tentés auparavant sont désordonnés ; car, beaucoup de 
ceux qui ne comptent pas se montrer au dernier moment favo- 
rables au bill désirent cependant le laisser parvenir à son état de 
perfection, afin de prendre le temps de l'examiner et d'entendre 
ce qui sera dit pour le défendre, sachant bien qu'après tout 
ils auront assez d'occasions de lui opposer leur veto. Les deux 
dernières phases de l'examen du bill sont donc réservées à ces 
choses, — c'est-à-dire à la question de savoir si le bill doit être 
grossoyé (engrossed) et lu une troisième fois, et finalement s'il 
doit passer. La première de ces discussions est généralement la 
plus intéressante, parce qu'alors 1p. sujet tout entier est nouveau 
et attachant, et parce que, comme les opinions des membres ne 
se sont pas encore manifestées par un vote décisif, l'issue 
demeure la plus douteuse. C'est donc à ce moment qu'a lieu la 
lutte principale entre les partisans et les adversaires du bill, et il 
importe que sur cette question chacun forme son sentiment 
d'une façon décisive ; faute de quoi, il perd la principale bataille ; 
et le hasard et le calcul peuvent empêcher, et empêchent sou- 
vent les opposants, de se rallier utilement pour la dernière 
question « Le bill doit-il passer?». 

Lorsque le bill est grossoyé, son titre doit être écrit au dos 
(indorsed), et non dans le bill lui-même (1). 

(1) Hakkw., 250. 
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Sect. XXXII. — Lecture de documents. 

Lorsque des documents (papers) sont soumis à la Chambre, 
ou renvoyés à un comité, tout membre, avant d être obligé de 
voter sur eux, peut les faire lire une fois à la table ; mais c'est 
une erreur grave, quoique commune, de croire qu'il a le droit de 
faire lire, toties qnoties, nonobstant la volonté de la Chambre, les 
actes, procès-verbaux, comptes rendus ou documents déposés 
sur la table. Les retards et les interruptions que cette faculté 
occasionnerait prouvent l'impossibilité de son existence. Il y a 
cependant une convenance si manifeste à permettre à tout 
membre de s'instruire, aussi complètement que possible, d'une 
question sur laquelle il doit voter que, lorsqu'il désire une 
lecture, s'il est constaté que c'est réellement pour s'informer, et 
non point pour gagner du temps, le Speaker ordonne la lecture 
sans poser la question, s'il n'y a pas d'opposition. Mais, si quel* 
qu'un s'y oppose, la question doit être posée (1). 

[Au Sénat.] Règle XL 

Lorsque la lecture d'un document est annoncée et qu'il g 
est fait opposition, la question doit être résolue, sans débat, 
par un vote du Sénat. 

C'est également une erreur de croire qu'un membre a le droit, 
sans que la question soit posée, de déposer un livre ou un docu- 
ment sur la table et de le faire lire sous prétexte qu'il contient 
une infraction aux privilèges de la Chambre. 

Pour la même raison, un membre quelconque n'a pas le droit, 
sans y être autorisé par la Chambre, de lire de sa place un docu- 
ment auquel il fait des objections. Mais la Chambre n'use jamais 

* 

de cette rigueur, sauf lorsqu'il est abusé intentionnellement et 
évidemment de son temps et de sa patience. 

,1) [II. Hats., 121.] 
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Un membre ne peut même pas, sans autorisation, lire le 
propre discours qu'il aurait rédigé par écrit. Cette interdiction 
a pour but d'éviter le gaspillage du temps de la Chambre, et, 
par conséquent, ne s'applique qu'en présence d'une intention de 
commettre semblable abus (1). 

On examinait au Sénat le rapport fait par un de ses comités 
sur un bill de la Chambre des Représentants ; une motion de 
lire au Sénat le rapport du comité de la Chambre des Repré- 
sentants sur ce bi!l fut rejetée (28 février 1793). 

Autrefois, lorsque des documents étaient renvoyés à un 
comité, il était d'usage de les lire ; mais, depuis peu, les tilres 
seuls en sont lus, à moins qu'un membre n'insiste ; personne 
ne peut alors s'opposer à leur lecture intégrale (2). 

Si«:ct. XXXIII. — Questions privilégiées 

La Chambre n'est pas saisie d'un bill, la ut que celui-ci n'a pas 
été remis au Clerk pour qu'il le lise, ou tant que le Speaker n'en 
a pas lu le tilre (3). 

En règle générale, la première question posée est celle qui a 
été la première formulée et appuyée f4). Mais cette règle cède à 
ce qu'on peut appeler les questions privilégiées, et les questions 
privilégiées sont, par rapport les unes aux autres, d'un rang 
différent. 

Une motion pure et simple d'ajournement passe avant toutes 
les autres (5) ; s'il en était autrement, la Chambre pourrait être 



(1) [II. Grky, 227.] 

(2) [II. Hats , 121, 163 à 185.] 

(3) Lkx Paiiliam , 264. — Elsyxge. Mrm.. 85. — [II. Hats., 112.] 
[Jefferson citait aussi Ord. Ch. Comm. 6b. — Le S. O. qui porte pour l'ins- 
tant ce numéro dans la compilation précitée est relatif aux « Avis des prières •. 
T>lui qui se rapproche le plus du point visé au texte est le S. O. 31, Présen- 
tation ou introduction, et première lecture des bills, dont la 2"* partie 
[7 février 1902] dit : « l'n membre peut, s'il le juge utile, après en avoir donné 
avis, présenter un bill sans un ordre de la Chambre pour cette présentation ; 
en ce cas, le titre du bill sera lu par le Clerk à la Table ; il sera alors consi- 
déré comme ayant été l'objet d'une première lecture, et enfin imprimé ».] 

(4) Scob., 22, 28. — [II. Hats., III, et n. ?.] 

(5) [II. Hats , 113, note *]. 
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indéfiniment maintenue en séance contre sa volonté. Cependant 
celte motion ne peut pas être accueillie lorsqu'une autre ques- 
tion est déjà posée, et pendant que la Chambre est occupée à 
voter. 

[Au Sénat.] Règle XXII. 

Les règles ci-après déterminent les motions qui ont droit à 
la priorité (precedence) de la façon suivante : 

Quand une question est pendante, aucune motion ne peut 
être accueillie, sauf celles : de s'ajourner, 

de s'ajourner à une date fixe, ou lorsque le Sénat 

s'ajourne, 
de s'ajourner à une date fixe, 
de prendre un congé, 

de procéder à l'examen des affaires executives, 
de déposer sur la table, 
de remettre indéfiniment, 
de remettre à un jour fixe, 
de renvoyer à un comité, 
d'amender. 

Ces différentes motions auront la priorité dans Tordre où 
elles sont énumérées ; les motions d'ajournement, de congé, 
if examen des affaires executives, de dépôt sur la Table seront 
résolues sans débat. 

Rpr. la Règle IX, déjà citée supra, p. 69. 

Les ordres du jour (orders ofthe day) ont la priorité sur toutes 
autres questions, sauf celles d'ajournement (adjournment), 
c'est-à-dire que la question impliquée par un ordre de cette 
nature est rendue privilégiée pro hac vice. L'ordre est une 
abrogation de la règle générale en vue d'un cas particulier. C'est 
pourquoi aucune autre discussion n'est permise sur la question 
qui était soumise à la Chambre, lorsqu'un membre demande la 
lecture de Tordre du jour ; si la discussion pouvait, en effet, 
continuer, elle pourrait occuper toute la séance et déjouer 
l'ordre. — Pour avoir droit à la priorité, cette motion [d'ordre 
du jour] doit viser des ordres du jour en général, et aucun 
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ordre en particulier ; et, si la question est admise de savoir 
« Si la Chambre veut passer maintenant aux ordres du jour? », 
ceux-ci doivent être lus et examinés suivant leur rang (1) ; car 
priorité d'ordre assure priorité de droit, laquelle ne peut dispa- 
raître que par l'effet d'un autre ordre spécial. 

[Au Sénat.] Règle X [Texte déjà cité, supra, p. 79.] 

Après les ordres du jour, viennent d'autres questions privilé- 
giées qui demandent de longues explications. 

Il est bon que, dans toute assemblée parlementaire, il y ait 
Certaines formes de questions déterminées de façon à lui per- 
mettre de décider convenablement de toutes les propositions qui 
peuvent lui être soumises. Telles sont : 1° La question préalable; 
— 2° la remise indéfinie ; — 3° l'ajournement d'une question à 
un jour fixe; — 4° le dépôt sur la table; — 5° le renvoi à un 
comité ; — 6° l'amendement. 

Il faut bien comprendre les circonstances particulières de 
l'emploi de chacune de ces questions. 

1° La question préalable (the previous question) a été créée 
pour empêcher momentanément l'expression ou la discussion de 
telle proposition qu'il est inutile ou inopportun d'examiner 
immédiatement (2). 

2° Mais, comme la question préalable ne débarrasse de la pro- 
position que pour un jour, et comme cette même proposition 
peut être reproduite le lendemain, si la Chambre veut la rendre 
impossible pour tout le temps de la session, elle la déclare 
remise (postpone) indéfiniment (3). Cette mesure enlève valeur 
à la proposition pour toute la session, exactement comme un 
ajournement indéfini équivaut à une dissolution, ou le report 
d'une affaire sine die à son abandon. 

3° Lorsque, sur une motion qu'il convient de régler, des ren- 
seignements font défaut, ou bien lorsqu'une affaire plus pres- 



(1) [II. Hats., 115.] 
(2 [II. Hats., 115.] 
(3) [Cpr. II. Hats., 209.] 
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santé doit occuper immédiatement le temps de la Chambre, 
celle-ci prononce l'ajournement de la question ou de la discussion 
à tel jour fixe de la session (adjourn a question or debate to a 
définitive day) qui réponde à ses vues (1). Et, lorsque la discus- 
sion ajournée sera reprise, ceux qui ont déjà pris la parole ne 
pourront plus la reprendre (2). Quelquefois cependant on a abusé 
de cette règle, en ajournant la question à un jour au-delà de la 
session, pour s'en débarrasser du même coup comme on l'aurait 
fait par une remise indéfinie (postponement indefinitë). 

4° Lorsqu'une matière réclame l'attention immédiate de la 
Chambre, mais que celle-ci veut se réserver de reprendre la pro- 
position quand il lui conviendra, elle en ordonne le dépôt sur la 
table (lying or the table). 

5° S'il est jugé nécessaire d'amender et de mûrir la proposition 
plus que les formes de la Chambre ne le peuvent permettre, le 
renvoi à un comité (commit) est décidé ; 

6° Si la proposition est bien digérée et ne nécessite que des 
amendements simples et peu nombreux, — et spécialement si ces 
amendements sont d'une grande importance,— la Chambre pro- 
cède elle-même à l'examen et aux amendements. 

La pratique du Sénat s'écarte de cette gradation régulière des 
formalités. Comparée à celle du Parlement, elle est la suivante : 

Parlement Sénat 

Remise indéfinie Remise à un jour au-delà de la session. 

Ajournement Remise à un jour de la session. 

t.. A . i * ui ( Remise indéfinie. 

Depot sur la table J ^ , m . . ... 

r ( Depot sur la table. 

Par conséquent, dans sa huitième Règle (actuellement XXII), 
suivant laquelle, lorsqu'une question est soumise au Sénat, nulle 
motion ne peut être accueillie, sauf celles tendant à faire poser 
la question préalable, remettre, renvoyer à un comité, ou amen- 
der, le mot « remise» (postponement) doit être interprété dans le 



(1) LH. Hats., 113-115.] 

(2) [II. Hats., 106] 
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sen& large, et non point d'après son acception parlementaire. La 
règle du Sénat établit donc, comme questions privilégiées : la 
question-préalable, la remise, le renvoi à un comité, et l'amen- 
dement. 

Mais Ton peut se demander si ces questions sont privilégiées 
les unes par rapport aux autres, ou bien si elles sont sur le même 
pied, de telle manière que le principe corn ni un « Première pro- 
posée, première posée » leur est applicable. Ce point a besoin 
d'être expliqué. Elles peuvent entrer en conflit de la façon 
suivante : 

1 . Question préalable, et Remise, 

Renvoi à un comité, 
Amendement. 
^ n . a Dans les premier, 

2. Remise, et Question préalable, ) deuxième et troisième 

Renvoi à un comité. groupes, et dans lèpre- 

Amendement. ) mier mem brë du qua- 

.3. Renvoi à un comité et Question préalable, ) trième 8 rou P e > la rè 8 ,e 

Remise, < Première proposée, 

Amendement. ] première posée » est 

applicable. 
4. A mendement et Question préalable. 

Remise, 
Renvoi à un comité. 

Dans le premier groupe où la question préalable est posée la 
première, l'effet produit est bien particulier, attendu qu'elle 
empêche de poser, non seulement avant, mais même après elle, 
les questions subséquentes de remise ou.de renvoi à un comité ; 
en effet, admettre la question préalable revient à décider que la 
question principale (the main question) sera posée de suite, et ce 
serait aller contre cette décision que de remettre ou de renvoyer 
à un comité ; et repousser la question préalable revient à 
décider que la question principale ne sera pas posée de suite ; or, 
de ce fait, la Chambre est dessaisie de ladite question et il ne lui 
reste plus rien à remettre ou à renvoyer à un comité. De sorte 
que voter, soit pour, soit contre la question préalable n'est jamais 
un procédé qui permette aux partisans de la remise ou du renvoi 
à un comité d'arriver à leur fin. Le point sera examiné plus loin 
de savoir si la proposition peut être amendée. 
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Deuxième groupe. — Si la remise est acceptée, la proposition 
n'est plus soumise à la Chambre ; en conséquence, la question 
préalable, le renvoi à un comité ou un amendement n'ont plus 
de raison d'être ; au contraire, si la remise est repoussée, la 
question principale peut alors être, ou écartée par la question 
préalable, ou renvoyée à un comité, ou soumise à amendements. 

Le troisième groupe donne lieu aux mêmes observations que le 
deuxième. 

Quatrième groupe. — S'il est proposé, d'abord d'amender la 
question principale, puis de lui appliquer la question préalable, 
la question d'amendement doit être prise la première. 

Si amendement et remise sont en conflit, la remise est d'abord 
mise aux voix, comme le serait au Parlement la question équiva- 
lente d'ajourner la question principale. La raison en est que la 
question d'amendement n'est pas supprimée par la remise ou 
l'ajournement de la question principale, mais reste encore 
soumise à la Chambre, lors de la reprise de la question princi- 
pale, et, si la Chambre n'avait pas la possibilité d'ajourner 
raflai re tout entière, il pourrait arriver que, par la longueur du 
débat qui aurait lieu sur l'amendement, l'occasion fût perdue de 
traiter d'autres affaires urgentes. 

Amendement et renvoi à un comité. — La question du renvoi à 
un comité, même si elle a été proposée la dernière, sera posée la 
première ; car elle vient, en réalité, à l'appui de la proposition 
d'amender. Scobell (1) dit que « tout le monde peut, nonobs- 
tant la motion d'amender un bill, en demander le renvoi à tel 
comité, et la question du renvoi au comité doit être posée la 
première ». 

Les observations ont porté jusqu'à présent sur le cas de deux 
ou de plusieurs questions privilégiées en conflit, lorsqu'elles 
sont, toutes, proposées sur la question originelle ou principale ; 
on va supposer maintenant que l'une d'elles soit proposée, non 
point quant à la question principale, originelle, mais au sujet 
d'une question secondaire, e. g. : 

(1) Scob., 46. 
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Supposez qu'une motion ayant été faite d'ajourner, de ren- 
voyer a un comité ou d'amender la question principale, la 
proposition soit formulée d'empêcher l'effet de cette motion en 
posant h son sujet la question préalable. — La combinaison 
n'est point permise, car ce serait trop embrouiller (embarrass) 
les questions que les laisser librement chevaucher les unes sur 
les autres ; le même résultat peut être obtenu d'une façon plus 
simple, — en votant contre l'ajournement, le renvoi à un comité, 
ou l'amendement (1). 

Supposez qu'une motion ayant été faite de poser la question 
préalable, de renvoyer à un comité ou d'amender la question 
principale, une autre motion soit faite, de remettre celle qui 
tendait à la question préalable, le renvoi à un comité ou l'amen- 
dement de la question principale. — 1° Il serait absurde de 
remettre seulement la question préalable, le renvoi à un comité 
ou l'amendement, et de séparer ainsi l'accessoire du principal ; 
mais elle peut être remise d'une façon distincte de la question 
originelle, parce que la huitième (22°) Règle du Sénat dit que, 
lorsqu'une question principale est soumise à la Chambre, nulle 
motion ne peut être accueillie, sauf celles de renvoyer à un 
comité, d'amender ou de poser la question préalable en ce qui 
concerne la question originelle; c'est aussi la doctrine parlemen- 
taire. Par conséquent, la motion de remettre la motion secon- 
daire au moyen de la question préalable, de la renvoyer à un 
comité ou de l'amender ne peut pas être admise. — 2° C'est là un 
enchevêtrement des questions les unes dans les autres qui n'est 
point permis afin d'éviter la confusion. — 3° Le même résultat 
peut être obtenu plus simplement en votant contre la question 
préalable, le renvoi au comité, ou l'amendement. 

Supposez que le renvoi à un comité soit proposé d'une motion 
de poser la question préalable, de remettre ou d'amender. Il est 
loisible de donner contre cette proposition les première, 
deuxième et troisième raisons indiquées ci-dessus, 



:i) [II. Hats., 113-118.] 
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Supposez que la proposition soit faite d'amender une motion 
tendant à poser la question préalable. Il faut répondre que la 
question préalable ne peut pas être amendée. L'usage parle- 
mentaire, aussi bien que la neuvième Règle du Sénat, ont ainsi 
fixé la forme de celte question : « Faut-il poser maintenant la 
question principale?», c'est-à-dire à l'instant présent; et, 
comme il n'y a qu'un instant présent, il ne peut s'agir de modifi- 
cations. Il est sans utilité de remplacer ces mots par « demain » 
ou a tout autre moment », et il n'y en a point d'exemple. — Mais 
supposez une motion d'amender une motion de remettre, ten- 
dant par exemple à remplacer un jour par un autre, ou une date 
indéterminée par une date fixe. L'utilité que présente cet amen* 
dénient lui confère le privilège d'être joint à la motion secon- 
daire et privilégiée, c'est-à-dire qu'il est permis d'amender la 
motion de l'ajournement d'une question principale. Ainsi, nous 
pouvons amender le renvoi à un comité d'une question princi- 
pale, en ajoutant, par exemple, « avec pouvoir de procéder à un 
enquête, etc. » De même, il est permis de proposer un amende- 
ment à un amendement; mais la motion ne serait pas permise 
à un autre degré, c'est-à-dire si elle tendait à amender l'amende- 
ment d'un amendement proposé à la question principale; cette 
faculté conduirait à une trop grande confusion ; il faut tracer la 
limite à quelque endroit, et l'usage l'a fixée après l'amendement 
d'un amendement (sous-amendement). Le même résultat peut 
être recherché en rejetant l'amendement d'un amendement, et 
en faisant ensuite une motion à rencontre de l'amendement 
comme si l'on désirait l'amender ; eu cette forme, la motion 
n'est plus, en effet, qu'un amendement à un amendement. 



(Au Sénat] Règle XXVI, cl. 1. 

Quand des motions sont faites de renvoyer une matière à 
un comité spécial ou à un comité permanent, la question du 
renvoi à un comité permanent doit être posée la première- 
une simple motion de renvoi ne sera pas susceptible d'amen- 
dement, si ce n'est pour y ajouter des instructions. 
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[Lorsque est inscrite une somme dans un blanc, la somme la 
plus forte doit être mise la première en question, d'après la 
treizième Règle du Sénat (1) contrairement à la règle du Parle- 
ment qui donne la préférence à la somme la plus faible et au 
délai le plus long (2).] 

Cette manière n'est point considérée comme constitutive d'un 
amendement à une question, mais comme équivalente à autant 
de questions originales, alternatives ou successives. Dans toutes 
les questions de délai et de nombre, nous devons examiner : si le 
plus grand renferme le plus petit, ainsi qu'il en est quant aux 
questions de savoir quel sera le temps d'une remise, le nombre 
des membres d'un comité, le montant d'une amende, la durée 
d'un emprisonnement, le délai d'amortissement d'un emprunt, 
ou le terme ad quem dans tous les autres cas ; la question doit 
alors procéder a maximo; — ou bien, si le plus petit renferme 
le plus grand, comme il en est dans les questions de limitation 
du taux de l'intérêt, de fixation du jour de clôture de la session 
par ajournement ou d'ouverture de la prochaine session, de 
détermination du temps auquel un acl sera applicable, ou 
d'établissement du terme a quo dans tous les autres cas, où la 
question doit procéder a minimo. Le but de ces combinaisons 
est de ne point commencer à cette extrême limite, qui, inférieure 
au désir de chacun, ne pourrait être repoussée par personne, et 
qui, adoptée, rendrait impossible toute proposition d'en dé- 
passer les termes ; il est, au contraire, de commencer à l'autre 
limite extrême qui ne réunirait en l'état que l'adhésion de peu 
de personnes, et, dès lors, d'en augmenter ou réduire le champ 
jusqu'à ce que puisse être réuni un nombre de voix suffisant à 
former une majorité (3). a La bonne question, en pareil cas, 
n'est pas celle sur laquelle, et au-delà de laquelle, tout le monde 
serait d'accord, mais celle de savoir s'il doit être fait une addi- 
tion à la question (4) ». 



(1) Cette Règle a été abrogée. 

(2) [III. Grey, 382, et V, 179. - II. Hats., III, note $, et III, 166, 183-186.] 

(3) [III. Grey, 376, 384, 385.] 
(\) [I. Grey, 365.] 
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Il existe une autre exception à la règle de la priorité dans le 
cas de motion tendant au retranchement (strike out) ou à l'adop- 
tion (agrée) cTun paragraphe. Les motions d'amender doivent 
être présentées avant qu'un vote intervienne sur le retrait ou 
l'adoption du paragraphe tout entier. 

Mais il y a plusieurs questions qui, étant incidentes à toutes 
les autres (incidental to every one) f ont la priorité, qu'elles soient 
ou non privilégiées : ainsi, une question d'ordre, soulevée à 
propos de toute autre question, peut être tranchée avant 
celle-ci (1). 

[Au Sénat]. Règle XX. 

i. Une question d f ordre peut être soulevée à un moment 
quelconque des débats, sauf pendant que le Sénat vote par 
division ; et, à moins qu'elle ne soit de la compétence du 
Sénat, elle sera résolue sans débat par le président et suscep- 
tible d'appel devant le Sénat. Quand un appel est formé, 
toute question d'ordre subséquente qui peut s'élever avant la 
décision sur cet appel sera résolue par le président sans débat, 
et tout appel sera résolu en une fois et sans débat. Tout 
appel peut être déposé sur la table sans préjudice pour la 
question en cours d'examen, et devra donc être considéré 
comme confirmant la décision du président. 

2. Le président peut soumettre toute question d'ordre à la 
décision du Sénat. 

Si une question de privilège s'élève au sujet d'une question, 
ou à la suite d'une querelle entre deux membres, ou pour toute 
autre raison, elle passe avant l'examen de la question originelle 
et doit être tranchée la première. 

Lecture des documents relatifs àla question soumise à laChambre. 
— Cette question doit être posée avant la question principale. 

Demande d'autorisation de retirer une motion (to withdraw a 
motion), -r La règle du Parlement étant que, lorsqu'une motion 
est faite et appuyée, la Chambre en est saisie, et que cette motion 



(1) [II. Hats., 119.] 

(2) [II. Hats., 121.] 
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ne peut être retirée sans autorisation, il résulte des ternies 
mêmes de la règle que l'autorisation peut être accordée, et, par 
conséquent, qu'elle peut être demandée, et que la question peut 
être posée. 

Sect. XXXIV. — Question préalable (Preuious question) 

Lorsqu'une question est soumise à la Chambre, tout membre 
peut proposer la question préalable : « Cette question (la ques- 
tion principale) doit-elle êlre posée maintenant ?». Si elle est 
adoptée, la question principale est alors posée immédiatement, 
et nul ne peut plus prendre la parole, soit pour ajouter quelque 
chose à ladite question, soit pour la modifier (1). 

Si la question préalable est proposée et appuyée, le président 
demandera : « La question préalable doit-elle être posée main- 
tenant ? ». Si les Non l'emportent, la question préalable ne sera 
pas posée (2). 

D'après M. Hatsell, ce genre de question semble avoir été 
introduit par Sir Henry Vane, en 1604 (3). Lorsque la question 
était posée en cette forme : « La question principale doit-elle 
être posée ? », les votes négatifs avaient cet effet d'écarter la 
question pour toute la session ; mais, depuis l'emploi des 
mots : « posée maintenant, now put», le rejet n'écarte la question 
que momentanément ; autrefois, en vérité, jusqu'à la fin du 
débat (4), aujourd'hui pour le jour seulement de la discussion et 
pas pour plus longtemps (5). 

Avant la question : « La question principale doit-elle être 
posée maintenant ?», tout membre peut avoir déjà pris la parole 
sur la question principale ; s'il en était autrement, il lui serait 
absolument impossible de la prendre (6). 



(1) Hakrw., Mem. 28. - [IV. Grky, 27.] 

(2 [II. Hats.,116.] 

(3) [H. Hats., 111, notes * et f. - H. Grey, 113, 114 et III, 384,] 

(4^ [IV. Grky, 43.] 

(5) |II. Grey, 113, 114.] 

V G} Hakew. Mem,, 28. 



MANUEL DE PRATIQUE PARLEMENTAIRE 109 

La vraie occasion d'user de la question préalable se rencontre 
lorsqu'est mis en avant quelque sujet de caractère délicat à 
regard de hauts personnages, etc., ou dont la discussion risque 
d'amener des constatations aux suites fâcheuses. Alors la ques- 
tion préalable est proposée, et, suivant la pratique moderne, la 
discussion de la question principale suspendue, et le débat 
limité à la question préalable. L'emploi de la question préalable 
a été étendu abusivement à d'autres cas ; mais elle y a constitué 
une procédure gênante ; d'autres formes parlementaires plus 
simples rempliraient tout aussi bien les mêmes services ; par 
conséquent, il n'en faut pas favoriser l'usage, mais le réduire 
dans des limites aussi étroites que possible. 

Est- il possible d'amender une question principale après qu'à 
son sujet a été proposée et appuyée la question préalable ? 
Hatsell (1) dit qu'on s'est demandé s'il était possible d'admettre 
un amendement à la question principale, après que la question 
préalable fut proposée et appuyée, et posée du Fauteuil (il veut 
dire par là après que le Speaker l'eut mise en discussion). Il 
déclare que l'amendement peut être accueilli après que la ques- 
tion préalable a été proposée et appuyée, mais ne peut plus 
l'être après qu'elle a été posée du Fauteuil. Dans ce dernier cas, 
il pense que les partisans de l'amendement doivent voter que la 
question principale ne sera pas posée maintenant, et, là -dessus, 
proposer leur question amendée, laquelle, devenue par le fait de 
l'amendement une question nouvelle, n'est plus la même que 
celle qui vient d'être repoussée, et par suite peut être proposée 
comme une nouvelle question. En réalité cette manière de pro- 
céder compromet certainement la question principale en divisant 
ses partisans, parmi lesquels quelques-uns peuvent, en effet, 
mieux aimer l'accepter sans amendement que la voir complè- 
tement repoussée, tandis que d'autres peuvent voter, comme 
l'indique Hatsell, que la question principale ne soit pas posée 
maintenant, dans le but de la représenter sous une forme 
amendée. Grâce à celte manœuvre au sujet de la question préa- 

(1 [II. Hats., 122-124.] 
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lable, les adversaires de la question principale, voient se 
joindre à eux, dans le premier scrutin, les adversaires de 
l'amendement, et ils mettent ainsi les partisans de la question 
principale dans l'embarrassante situation de se rallier comme 
ils peuvent. — Il indique également, à l'appui de cette opinion 
que la circonstance décisive pour savoir si un amendement peut, 
ou ne peut pas, être accueilli, est le fait que du Fauteuil la 
question préalable a été posée. Toutefois, comme la règle est 
que la Chambre est saisie d'une question aussitôt que celle-ci a 
été proposée et appuyée, le fait que cette question a été posée 
aussi du Fauteuil ne peut faire que la Chambre en soit plus ou 
moins saisie. On peut dire, en vérité, que, la question préalable 
ayant pour but d'écarter une question qu'il n'est pas opportun 
de discuter, ce but pourrait être déjoué par la proposition 
d'amender, et le fait d'incorporer l'objet de la question princi- 
pale dans la discussion de cette motion. Mais lé but de la ques- 
tion préalable peut également être manqué par l'effet de la 
manœuvre consistant à proposer, comme l'indique M. Hatsell, 
d'amender la question après que la décision a été prise au 
scrutin de ne pas poser la question originelle. Il reconnaît aussi 
que la pratique admet des amendements préalables, et il ne 
cite que quelques exemples anciens en sens contraire. 

Au total, je pense qu'il vaut mieux trancher la question ab 
yiconoenienti, c'est-à-dire qu'il faut savoir s'il est préférable de 
permettre à une partie de la Chambre de faire échouer une 
proposition en posant à la hâte la question préalable, et en 
obligeant ainsi à poser la question principale sans l'amender, ou 
bien de permettre à l'autre partie de la Chambre d'imposer, d'une 
façon incidente tout au moins, une discussion que la première 
préférerait éviter. Ce dernier inconvénient est peut-être le 
moindre, d'autant que le Speaker peut, en restreignant rigou- 
reusement la discussion au seul amendement, empêcher toute 
incursion vers la question principale, et d'autant aussi qu'un 
grand nombre des cas dans lesquels la question préalable est 
demandée sont de vrais sujets de discussion publique (proper 
subjects of public discussion) et ne doivent point, quant à -cette 
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discussion, être gênés par une réglementation formelle (pbstructed 
bg a formality) qui n'a été introduite que pour des questions 
d'un caractère particulier (pf a peculiar character). 

Sect. XXXV — Amendements» 

Lorsqu'un amendement est proposé, tout membre qui a pris 
la parole sur la question principale peut la reprendre sur 
l'amendement (1). 

Si un amendement incompatible avec un autre déjà adopté 
est présenté, la Chambre trouvera dans cette contradiction une 
raison suffisante pour le repousser ; toutefois, le Speaker n'est 
pas compétent pour le supprimer, comme s'il était contre 
l'ordre. Car, s'il lui était permis de faire rentrer des questions 
de concordance dans les questions d'ordre (vortex of order) y il 
pourrait usurper le droit de s'opposer aux modifications impor- 
tantes, et anéantir la volonté législative au lieu de la servir. 

Des amendements peuvent être proposés, tels même qu'ils 
modifient (alter) la nature de la proposition. C'est un moyeu, 
en effet, de se débarrasser d'une proposition que de lui dohner 
une acception tout autre que celle voulue par ses auteurs, de 
façon que ceux-là mêmes votent contre elle (2). Un nouveau 
bill peut être introduit (ingrafted), par voie d'amendement, sur 
ces mots : « Qu'il soit ordonné. . . etc. (3). 

Si l'amendement proposé consiste à retrancher (% leauing oui) 
certains mots, il peut être proposé, comme amendement à cet 
amendement, de supprimer une partie des mots de l'amende- 
ment; ce qui revient à les maintenir dans le bill (4). La question 
parlementaire à poser est toujours celle de savoir « Si les mots 
doivent faire partie du bill ». 

Si l'amendement proposé consiste dans l'iusertion d'un para- 
graphe ou de partie d'un paragraphe, ses partisans, avant que la 



(1) Scob.,23. 

(2) [II. Hats., 109, 113, et IV, IL] 

(3) [I. Grey, 190, 192.] 

(4) [II. Hats., 110, 117.] 



112 THOMAS JEFFERSON 

question ne soit posée de savoir s'il doit être inséré, peuvent, 
par amendements, le rendre aussi parfait qu'il leur est possible. 
S'il est admis, il ne peut plus être amendé dans la même phase 
de la procédure parce qu'un vote de la Chambre Ta adopté en 
cette forme. De même, si l'amendement proposé consiste à 
supprimer un paragraphe, ses partisans doivent, avant que la 
question de la suppression ne soit posée, le rendre, par des 
amendements, aussi parfait qu'ils le peuvent. Si, après que la 
question a été posée, le dernier paragraphe est maintenu, il ne 
peut être ultérieurement proposé de l'amender, car le vole défa- 
vorable à sa suppression équivaut à un vote d'adoption en la 
forme où il était. 

Lorsque l'amendement proposé consiste à supprimer certains 
mots et à en ajouter certains autres, la manière d'exposer la 
question consiste à lire d'abord, en entier et dans sa forme pré- 
sente, le passage à amender, ensuite les mots dont le retranche- 
ment est proposé, puis ceux dont l'addition est demandée, enfin 
le passage en entier, tel qu'il sera après amendement. Et la 
question, si la demande en est faite, doit alors être divisée, et 
posée d'abord sur la suppression. Si celle-ci est adoptée, la 
question est posée alors de l'insertion des mots proposés. Si 
celle-ci est repoussée, la proposition peut être faite d'insérer 
d'autres mots (1). 

Au cas de rejet d'un amendement proposé par motion et 
consistant à retrancher certains mots et à en mettre d'autres à 
leur place, une autre motion peut être faite de supprimer les 
mêmes mots et de les remplacer par d'autres d'une portée entiè* 
rement différente de ceux dont l'insertion avait été proposée par 
la première motion. Si celte dernière motion est repoussée, une 
autre peut alors être faile de retrancher les mêmes mots et de 
n'en mettre aucun autre à leur place, et cette proposition doit 
être acceptée. Pareilles combinaisons sont possibles, parce que 
supprimer et substituer A est une proposition ; retrancher et 
insérer B est une proposition différente, et retrancher et ne rien 

(1) LU. Hats. 110, 118.] 
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mettre en place est encore une autre proposition ; et le rejet 
d'une proposition n'empêche pas d'en présenter une différente. 
Le cas ne changerait pas non plus si, la première motion était 
divisée, la question posée d'ahord de la suppression, et celle-ci 
repoussée ; car, de même que poser la question d'un seul coup 
et pour la question tout entière n'aurait point empêché une nou- 
velle proposition, de même la poser sur la moitié seulement de 
la question ne saurait entraîner un autre résultat (1). 

[Au Sénat] Règle XVIII. 

Si la question en discussion contient plusieurs propo- 
sitions, tout sénateur peut en demander la division, réserve 
faite d'une motion de supprimer et d'insérer, laquelle ne 
peut pas être divisée ; mais le rejet d'une motion de sup- 
primer et d'insérer une proposition n'empêche pas une motion 
de retrancher et d'insérer une autre proposition ; elle n'em- 
pêche pas non plus une simple motion de retrancher ; le 
rejet d'une motion de retrancher n'empêchera pas non plus 
une motion de retrancher et d'insérer. Mais, lorsqu'une 
motion de retrancher et d'insérer est pendante, la partie à 
retrancher et celle à insérer doivent, an point de vue de 
Vamendement, être considérées comme une question, et les 
motions d'amender la partie à retrancher auront la priorité. 

Mais, s'il a été décidé de supprimer les mots et d'insérer à leur 
place A, il n'est pas possible ensuite de supprimer A et d'insé- 
rer B. L'auteur de B aurait dû indiquer, pendant que la discus- 
sion de A avait lieu qu'il proposerait d'insérer B, auquel cas 
ceux qui auraient préféré cette solution se seraient réunis pour 
rejeter A. 

(1; Dans le cas de division de la question, et de vote contre la suppression 
j'émets en hésitant l'opinion que j'exprime au texte. Je ne trouve aucune 
autorité dans le sens indiqué, et je sais que la question peut être considérée 
sous un aspect différent. On peut penser qu'après décision prise, d'une façon 
distincte, de ne pas supprimer le passage, la même question de suppression ne 
peut être posée de nouveau, même s'agissant d'une insertion différente. 
J'estime encore plus raisonnable et plus convenable de considérer la suppres- 
sion et l'insertion comme ne formant qu'une seule proposition ; néanmoins, 
je me rendrais, sans hésiter, à toute preuve que la solution contraire est d'usage 
au Parlement. (Jefferson). 

8 
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Cependant, après que A a été inséré, il est possible de proposer 
le retranchement d'une partie du paragraphe originel qui 
comprend A, pourvu que la partie à retrancher soit assez subs- 
tantielle pour constituer réellement une proposition différente. 
On en revient alors au cas ordinaire de suppression d'un para- 
graphe antérieurement amendé. Rien n'empêche non plus une 
insertion de dispositions nouvelles au lieu de A et de ce qui s'y 
rapporte. 

Le 25 janvier 1798, une motion fut faite au Sénat de remettre 
jusqu'au second mardi de février l'examen de quelques amen- 
dements proposés à la Constitution ; les mots « jusqu'au second 
mardi de février » furent repoussés par voie d'amendement. On 
proposa alors d'ajouter : « jusqu'au premier jour de juin ». On 
objecta que l'addition n'était pas possible, attendu que la ques- 
tion aurait dû être posée d'abord sur le délai le plus long et que, 
par conséquent, après qu'on s'était prononcé contre le délai le 
plus court, on ne pouvait en mettre un plus long en question. 
On répondit que celte règle ne s'appliquait qu'au cas où il s'agit 
de remplir des blancs laissés pour l'indication d'un délai. Mais, 
lorsqu'un laps de temps déterminé fait partie d'une motion, il 
peut être supprimé aussi bien que toute autre partie de la motion, 
et, une fois qu'il est supprimé, la possibilité existe d'admettre 
une motion tendant à l'insertion d'un autre délai. En fait, ce 
n'est qu'après que les mots relatifs au délai sont retranchés, et 
que, par conséquent, l'indication du temps est laissée en blanc, 
que la règle peut commencer à s'appliquer, en autorisant toutes 
les propositions de délais différents et la position des questions 
successives quant au délai le plus long ; s'il en était autrement, 
l'auteur de la proposition pourrait rendre impossible l'établis- 
sement des délais longs en insérant dans sa proposition un 
terme court dès le début, attendu que, jusqu'au moment où ce 
délai restreint serait supprimé, l'insertion d'un plus long serait 
impossible, et que, si cette insertion n'est point autorisée après 
la suppression du délai court, elle est toujours interdite. 
Supposez que la première proposition ait été d'amender en 
supprimant les mots <c le second mardi de février », et en insè- ! 



j 
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rant à leur place « le 1 er juin » ; il aurait donc été régulier de 
diviser lu question, en posant d'abord la question de suppres- 
sion, ensuite celle d'insertion. La manière de procéder actuelle 
a précisément cet effet ; mais, au lieu d'une seule motion et de 
deux questions, il y a deux motions et deux questions, — la 
motion étant divisée aussi bien que la question. 
- S'il était préférable de réunir en un seul bill les matières 
contenues dans deux, il n'y aurait qu'à rejeter l'un et incorporer 
son dispositif dans l'autre par voie d'amendement. De même, 
s'il était préférable de distribuer en deux bills la substance 
d'un seul, on pourrait en distraire une partie par voie d'amende- 
ment, et de cette même partie faire l'objet d'un nouveau bill. 
Lorsqu'il y a lieu de transposer une section, une question doit 
d'abord être posée afin d'enlever cette section de la place où 
elle est, et une autre ensuite afin de l'insérer à l'endroit désiré. 

Bill adopté par une Chambre avec des blancs. — Les blancs 
peuvent être remplis par l'autre Chambre au moyen d'amende- 
ments, renvoyés à la première Chambre, et par elle adoptés. (1). 

Le numéro placé devant la section d'un bill n'étant qu'une 
indication marginale, et non une partie du texte même du bill, 
c'est le clerk qui les détermine. — La Chambre, ou le comité, 
ne doit amender que le texte. 

Section XXXVI. — Division de la question 

Lorsqu'une question comprend plusieurs parties, elle peut 
être divisée en deux ou plusieurs questions (2). Mais ce droit 
n'appartient pas aux membres individuellement ; son exercice 
implique le consentement de la Chambre. Car, qui doit décider, 
si une question est ou non complexe, — quand elle est com- 
plexe, — en combien de propositions elle doit être divisée ? Le 
fait est que la seule façon de diviser une question complexe est 
d'y proposer des amendements, et la Chambre statuera après 



(1) [III. Hats., 115.] 

(2) Hakkw., Mém. } 29. 
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qu'une question aura été proposée, à moins qu'elle n'ordonne la 
division. Ainsi, le 2 décembre 1640, s'agissant de l'élection des 
Chevaliers de Worcesler, la motion fut faite et accueillie de 
diviser la question en deux, c'est-à-dire une pour chaque 
Chevalier (1). De même, chaque fois qu'une question réunit 
plusieurs noms, ceux-ci peuvent être séparés, et mis en question 
un à un (2). Ainsi, le 17 avril 1729, sur observation que la ques- 
tion était complexe, il y eut division par voie d'amendement (3). 

Le bien-fondé de ces observations ressort avec évidence de 
l'exposé des difficultés résultant de la dix-huitième Règle du 
Sénat, suivant laquelle « Si la question en discussion contient 
plusieurs propositions, tout sénateur peut en demander la 
division ». 

30 mai 1798, Bill des étrangers en quasi-comité. — Par voie 
d'amendement deux nouvelles clauses avaient été ajoutées à 
une section et à une clause du bill primitif. Sur une motion de 
retrancher la section ainsi amendée, la division de la question 
fut demandée. Pour pouvoir la faire, il fallait d'abord poser la 
question sur la suppression ou bien de la première clause ou 
bien de quelque partie distincte de la section. Mais, lorsqu'il ne 
reste plus d'une section que le dernier membre et les clauses il 
est impossible de les séparer, de manière à ce que le dernier 
membre soit mis en question tout seul, parce que les clauses 
pourraient être ainsi maintenues comme exceptions à une règle 
qui aurait été rejetée, — ou bien parce que les nouvelles clauses 
pourraient être remises une deuxième fois en question alors 
qu'elles avaient déjà été examinées une première fois à la même 
lecture; ce qui est contraire à la règle. La question doit être 
posée sur la suppression du dernier membre de la section ainsi 
amandée. Les exceptions sont ainsi détruites avec la règle; ce 
qui empêche toute inconséquence. Pour être divisible, une 
question doit comprendre des points tellement distincts et 
tellement complets par eux-mêmes que, si l'un d'eux est sup- 

(1) [II. Hats.,118, 119, note $.] 

(2) [IX. Grky, 444.] 

(3) [II. Hats., 110*] 



MANUEL DE PRATIQUE PARLEMENTAIRE 117 

primé, les autres restent entiers. Au contraire, une clause 
ou une exception, qui ne contient point un ordre distinct ne 
constitue point une disposition ou une proposition complète. 

31 mai. — Le même bill fut soumis au Sénat. Il contenait une 
clause d'après laquelle le bill ne serait pas étendu (1) à tout 
ministre étranger ; (2) à toute personne à laquelle le Président 
aurait délivré un passe-port ; (3) à tout marchand étranger qui 
se conformerait aux règlements que le Président devait pres- 
crire. La division de la question fut demandée en ses éléments 
les plus simples. Elle fut effectivement divisée en quatre parties, 
la quatrième commençant aux mots « qui se conformerait., etc. » 
L'objection fut faite que les mots « tout marchand étranger » ne 
pouvaient être séparés de ceux qui les modifiaient « qui se 
conformerait., etc. », parce que ces mots, à être maintenus seuls, 
ne renfermaient aucune idée substantielle et n'auraient pas de 
sens. Mais, étant admis même que la division puisse être opérée 
d'un paragraphe en questions distinctes, et de telle façon que 
chacune d'elle ait une individualité propre, la Chambre pouvait, 
après avoir adopté, sur question, les premières divisions, 
retrancher les mots « tout marchand étranger », de telle sorte 
que les mots les modifiant se rattachaient aux catégories de 
personnes précédemment énumérées et modifiaient lesdites 
catégories. 

Lorsqu'une question est divisée, après que la question a été 
posée sur le premier membre (du bill proposé), la discussion 
de l'amendement s'ouvre sur la deuxième. C'est, en effet, une 
règle connue que tout membre peut se lever et prendre la parole, 
à n'importe quel moment, avant que la question n'ait été tout à 
fait solutionnée, et discuter de l'affaire le pour comme le contre. 
Mais la question n'est pas complètement posée lorsque le vole 
n'a porté que sur le premier membre. Il reste encore à trancher 
une moitié de la question, d'une manière à la fois positive et 
négative. (Execut. Journ., 25 juin 1795). Même décision du 
président Adams, 
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Sect. XXXVII. — Questions concurrentes 
(Cœxisting questions). 

La question est concevable de savoir si la Chambre peut être 
saisie de deux motions ou de deux propositions en même temps, 
de telle sorte que, lorsque Tune est résolue» la question soit 
posée sur l'autre, sans qu'elle doive être à nouveau proposée II 
faut distinguer. Lorsque le vote d'une remise (vote of adjourn- 
ment) interrompt la discussion d'une question, la Chambre en 
est, par le fait même, dessaisie ; l'affaire ne lui est plus soumise 
ipso facto à la séance suivante, et doit, au contraire lui être 
représentée en la forme ordinaire. Il en est de même lorsque la 
discussion est interrompue par un ordre du jour. De même, 
certaines autres questions privilégiées qui écartent la question 
principale (question préalable, remise, renvoi à un comité) en 
dessaisissent la Chambre. Mais une motion d'amender, de 
retirer, de lire des documents, de poser une question d'ordre ou 
de privilège, ne fait que suspendre là question, dont la Chambre 
demeure toujours saisie, après que ces motions ont été décidées. 
Aucune questions hors les privilégiées ne peut donc être sou- 
levée pendant qu'une autre est soumise à la Chambre, la règle 
étant que, lorsqu'une motion est faite et appuyée, nulle autre ne 
peut être reçue si elle n'est une question privilégiée. 

Sect. XXXVIII. — Questions équivalentes 
(Equivalent questions). 

Si, sur une question de rejet (rejection), un bill est retenu 
(retained), il passe, de droit, à la lecture suivante (1). Et, si une 
question pour la deuxième lecture est repoussée, la chose équi- 
vaut à un rejet du bill, sans qu'il y ait besoin d'autre question (?). 
On trouvera ailleurs l'énoncé des cas et dans quels cas il faut 
poser la question de rejet (3). 



(1) Hakew., 141. — Scob., 42. 

(2) [IV. Grey, 149.] 

(3) Elsynge's Memor., 42. 
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Lorsque les questions sont absolument équivalentes, de telle 
sorte qu'adopter l'une équivaut, sans qu'il puisse y avoir le 
moindre doute, à repousser l'autre, la solution de l'une tranche 
nécessairement l'autre (1). Ainsi, refuser de supprimer équivaut 
à vouloir maintenir ; aussi bien, la même question serait enjeu 
deux fois si celle d'adopter était posée après celle de suppri- 
mer. Il n'en serait pas ainsi s'il s'agissait d'amendements 
discutés entre les deux Chambres : le rejet d'une motion de se 
désister (to recède) n'équivaut pas à la volonté manifestée d'insister 
(to insist), attendu qu'il y a une autre alternative, laquelle est 
d'adhérer (to adhère). 

Au cas où un bill émanant d'une Chambre est adopté par 
l'autre avec un amendement, et où une motion faite dans la 
Chambre dont le bill émane de se rallier à l'amendement est 
repoussée, la question est de savoir s'il résulte de là un vote de 
rejet, ou bien si la question du rejet doit faire l'objet d'un vote 
exprès ? Les questions se rapportant aux amendements qui 
émanent de l'autre Chambre sont (1) d'adopter; (2) de repousser ; 
(3) de renoncer ; (4) d'insister ; (5) de persister. 

1° Adopter (agrée). ) L'une d'elles tranche nécessairement 

2° Repousser (desagree) ) l'autre; car le positif sur l'une est 

exactement l'équivalent du négatif sur 
l'autre, et aucune autre alternative n'est 
possible. — Sur chacune de ces motions 
peuventêtre proposésdes amendements 
à l'amendement ; ainsi, s'il est proposé 
de la repousser, les partisans de l'amen- 
dement peuvent, avant que ne soit 
posée la question de rejet, le rendre, 
par des amendements, aussi parfait 
qu'il est loisible. 

3° Renoncer (recède). \ On peut alors ou insister ou persister. 

4° Insister (insist). > On peut alors ou renoncer ou persister. 

5° Persister (adhère). ) On peut alors ou renoncer ou insister. 

(1) [IV. Grey, 157.] ; 
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Par conséquent, voler négativement 
sur Tune de ces questions n'équivaut 
pas à un vote affirmatif dans l'autre 
sens : il n'y a pas, de l'une à l'autre, 
une union intime tellement nécessaire 
qu'elle puisse autoriser le secrétaire à 
en déduire un autre vote ; car, pour 
chacune, deux alternatives restent en- 
core possibles, et la Chambre peut 
adopter Tune ou l'autre. 

Sect. XXXIX. — La question. 

La question doit d'abord être posée en la forme affirmative, . 
ensuite sous l'aspect négatif. 

Après que le Speaker a posé la question avec une formule 
affirmative, tout membre qui n'a pas déjà pris la parole sur la 
question peut se lever, et parler avant que n'ait été posée la 
partie négative; car, la question n'est pas épuisée tant que la 
formule négative n'a pas été posée (1). 

[Au Sénat]. Règle XIX. [Texte déjà cité, supra, p. 71]. 

Mais, dans les affaires courantes et de peu d'importance, 
comme la réception des pétitions, les rapports, le retrait des 
motions, la lecture des documents, etc., et, lorsqu'aucune oppo- 
sition ne se manifeste, le Speaker présuppose, le plus souvent, 
le consentement de la Chambre, et ne lui donne pas la peine de 

trancher formellement la question (2). 
» 

Sect. XL. — Bills : troisième lecture. 

Pour empêcher que les bills ne passent par surprise, la Cham- 
bre décide, par un Ordre permanent, que leur adoption ne soit 
pas proposée avant une heure déterminée, et elle indique une 
heure à laquelle la Chambre est généralement au complet (3). 

(1) Scob., 23. - [II. Hats., 102.] 

(2) Scob., 22. — [II. Hats., 109, 119. - V. Grey, 129, çt IX, 301.] 

(3) Hakew., 153. 
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Au Sénat, il est d'usage de ne point poser la question de 
l'adoption d'un bill jusqu'à midi. 

Lorsqu'un bill est rapporté et admis à la troisième lecture, il 
ne peut pas être procédé, ce même jour, à la troisième lecture et 
à l'adoption du bill ; car celui-ci serait adopté sur deux lectures 
faites le même jour. 

Lors de la troisième lecture, le clerk lit le bill et le remet au 
Speaker qui en indique le titre et annonce qu'il s'agit de la troi- 
sième lecture du bill, et que la question sera de savoir « Si le bill 
(pass) doit passer ». Autrefois lé Speaker, ou ceux qui préparaient 
un bill, préparaient aussi un exposé sommaire de son contenu, 
que le Speaker lisait, lorsqu'il indiquait l'état (statè) du bill au 
moment des différentes lectures. Quelquefois cependant, il 
lisait le bill lui-même, en particulier au moment de son adop- 
tion (1). Depuis peu, au lieu de suivre ces errements, au moment 
de la troisième lecture, il indique le contenu intégral du bill mot 
pour mot; seulement, au lieu d'en lire les parties formelles : 
« Qu'il soit ordonné... etc. », il indique « Que le préambule 
expose ceci et cela ; — que la première section porte que..., etc., 
— la deuxième section que..., etc. 

Mais le Sénat de l'Union est dispensé de ces deux formalités; 
le résumé ne donne qu'un aperçu imparfait du bill, et est suscep- 
tible d'en donner un faux ; et l'exposé intégral constitue une 
perte de temps inutile, aussitôt après que le clerk a fait du bill 
une lecture complète, étant donné surtout que chaque membre 
a en mains une copie imprimée du bill. 

Un bill en troisième lecture ne doit être renvoyé à un comité, 
ni quant à son objet, ni quant à sa substance, mais seulement 
pour y recevoir quelque clause particulière; néanmoins, on a 
toléré la chose quelquefois, mais au titre tout à fait excep- 
tionnel (2). Ainsi (27 El. 1584), un bill fut renvoyé à un comité 
lors de sa troisième lecture, après qu'il l'avait déjà été lors de la 
dernière, mais le fait fut déclaré hors d'usage (3). 

(1) Hakew., 136, 137, 153. - Coke, 22, 115. 

(2) Hakew., 156. 

(3) D'Ewes, 337, col. 2; 414, ço|. 2, 
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Lorsqu'une disposition essentielle a été omise, plutôt que de 
raturer le bill et de le rendre ainsi suspect, une clause est ajoutée 
sur un papier séparé, grossoyé, appelé postillon (rider), qui est lu 
et sur lequel la question est posée trois fois (1). Tout membre a 
le droit de produire un postillon sans demander d'autorisation(2). 

Il est de règle générale que les amendements proposés à la 
deuxième lecture doivent être lus deux fois, et ceux proposés à 
la troisième trois fois ; il en est de même de tous les amende 
ments émanant de l'autre Chambre (3). 

Cest avec une grande et presque invincible répugnance que 
sont admis des amendements lors de cette lecture, parce qu'ils 
occasionnent des ratures ou des interlignes. Quelques fois une 
clause est retranchée d'un bill ; d'autres fois il en a été raturé (4). 

Le moment est alors bien trouvé pour remplir les blancs ; il 
serait particulièrement dangereux, en effet, que ceux-ci soient 
remplis plus tôt et pour l'heure modifiés par des ratures. 

Lors de cette lecture, le bill est discuté à nouveau, et, le plus 
souvent, discuté beaucoup plus à ce moment qu'à aucune des 
lectures antérieures (5). 

La discussion sur la question de savoir si l'on procédera à la 
troisième lecture a révélé aux partisans et aux adversaires du 
bill les arguments sur lesquels chacun s'appuie et ceux qui 
paraissent influencer la Chambre ; les uns et les autres ont eu le 
temps d'en trouver de nouveaux et de donner une autre forme 
aux anciens. Le premier vote a montré les forces de l'opinion 
favorable au bill et donné une base pour préjuger l'issue du 
débat, et la question de l'adoption du bill qui est actuellement 
pendante est la dernière occasion qui sera jamais fournie à ses 
partisans et à ses adversaires de l'adopter ou le repousser. 

Lorsque la discussion est terminée, le Speaker, tenant le bill 
dans ses mains, pose en ces termes la question de son adoption : 

(1) Elsynge's Mem., 59. — I. Blackst., 183. - [VI. Grky, 335. — For 
examples of ridera, III. Hats., 388, 435.] 

(2) [X. Grky, 52.] 

(3) Town., col. 19, 23-28. 

(4) [IX. Grey, 513.] 

(5) Hakew., 153. 
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« Gentlemen, que tous ceux qui sont d'avis que lç bill doit, 
passer disent: Oui »•; puis, et après que les Oui ont été émis : 
« Que tous ceux qui sont d'avis contraire disent: Non. » (1). 

Le bill une fois adopté ne peut plus être modifié sur aucun 
point (2). ... 

Section XLI. — Division de la Chambre 

» • • 

Lorsqu'ont été posées les questions pour et contre le bill, et 
qu'il y a été répondu, le Speaker déclare d'après le bruit des 
Oui et des Non, s'il se trouve par là éclairé, quel est le parti qui 
l'emporte, et sa décision constitue l'opinion de la Chambre. 
Mais, si le Speaker hésite à dire quelle est la voix qui domine, 
ou bien encore si, - avant qu'aucun autre membre n'entre dans la 
Chambre ou qu'une nouvelle proposition ne soit faite (après 
celte propositicfn ih serait trop tard), un membre se lève et 
déclare qu'il conteste la décision du Speaker, celui-ci doit faire 
procéder à un vote de la Chambre par division (3). 

Quand la Chambre des Communes vote par division, un des 
partis sort et l'autre reste dans la Chambre. On a considéré 
comme important le point de savoir lequel sortira et lequel 
restera, parce que le parti qui reste s'accroît des indolents, des 
inlifférents, des inattentifs. La règle générale est, par suite, que 
ceux qui votent pour le maintien des décisions de la Chambre 
restent, et qu'au contraire doivent sortir tous ceux qui sont pour 
l'introduction d*une nouvelle mesure ou d'une modification ou 
d'une manière de procéder contraire à celle qui existe déjà. 
Mais cette règle* comporte de nombreuses exceptions et modifi- 
cations (4), ainsi que le montre le tableau suivant, qui indique 
quels sont ceux qui doivent sortir : 



(1) Hakrw., 164. 

(2) Hâkew.. 159. 

(3) Scob. 24. — [H. Hats., 186, 202 note *.] 

(4) Rush., p. 3, fol. 92. — Coke, 12, 116.— Scob., 43, 52. — Hakew. Mem., 25, 
29. — d'Ewes, 605, col. 1. - [H. Hats., 195-198.] 
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Pétition (1). — Réception - - . , ~ . 

T / J Les Oui. 

Lecture 

Dépôt sur la table 

Rejet après refus de dépôt sur la ] Les Non. 

table 

Renvoi à un comité ou continua- 
tion de l'examen 

Bill (2). — Introduction 

Première et deuxième lectures. . . . \ Les Non. 
Grossoiement ou troisième lecture. 
Procédure à tout autre moment . . 
Renvoi à un comité 

Au comité de la Chambre entière . . Les Non. 

A un comité spécial Les Oui. 

Rapport d'un bill tendant au dépôt 
sur la table Les Non. 

Lecture immédiate \ t q • 

Pour la prise en considération > /> r qa 051 
d'un bill dans trois mois. . . . } 

Deuxième lecture des amendements , Les Non. 

Deuxième lecture d'une clause présen- 
tée aprèsaudition du rap- 
port fait sur un bill . . . f Les Oui. 

Pour l'admission d'une 
clause I P.J.334 

Grossoiement avec les amen-' 
déments / 395 

Troisième lecture immédiate d'un bill . Les Non. 398 

Admission d'un postillon. 

Adoption { Les Oui. 259 

Impression .... 



• 1 



(1) [II. Hats,, 203.] 
«) [II. Hvrs., m ] 
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Comités (1). — Que A occupe le fauteuil ; 

Adoption de l'ensemble ou d'une 

partie du rapport 

Transformation immédiate de la 

Chambre en comité 

Speaker (2). — Qu'il abandonne immédiatement I Les Non. 

le fauteuil après ordre de se/ P. J. 291 

former en comité 

Qu'il prenne une ordonnance aux 

fins de nouvelle élection. . . . 

Membres (3). — Que nul ne s'absente sans autori- 

sation ' 

Témoins. — Qu'ils soient interrogés davantage. , Les Oui. 

P. J. 344 
Question préalable Les Non, 

Blancs. — Qu'ils soient remplis avec indication 

de la somme la plus forte , ^ . 

} Les Oui. 
Amendements^). — Que les mots... fassent partie 

de 

Lords (5). — Deuxième lecture de leur amendement Les Non. 

Message. — Réception ) 

Ordres du jour (6). — Lecture immédiate. Av. 2 h. ; 

Apr.2h. Les Non. 
Ajournement (7;. — Jusqu'au prochain jour de 

séance. Avant 4 heures . . Les Oui. 
Après 4 heures . . Les Non. 
En dehors d'un jour de 
séance (à moins de réso- 
lution préalable) Les Ouï. 

Au-delà du 30janvier. . . . Les Non. 
Séances. — Pour siéger un dimanche ou un autre \ 

jour qui n'est pas un jour de séance [ Les Oui. 
ordinaire. ) 

dj [II. Hats., 204.] 

(2) et ,3) [II. Hats, 205, 206. J 

(*) [II. Hats., 207, 208.] 

(5) [II. Hats., 208.] 

(6) [II. Hats., 210.] 

(7) [II. Hats., 209.] 
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Lorsqu'un des partis est sorti, le Speaker désigne deux scru- 
tateurs du côté des Oui et deux du coté des Non, lesquels 
commencent par .compter" les membres présents dans la 
Chambre et en rapportent le nombre au Speaker. Ils se placent 
ensuite en dedans çtes portes, deux de chaque côté ; ils comptent 
ceux qui étaient sortis au fur et à mesure qu'ils rentrent ; et ils 
en indiquent le chiffre au Speaker (1). 

Une erreur commise par les scrutateurs peut être rectifiée 
après qu'ils ont rendu compte de leurs opérations au Speaker (2). 

Mais, dans lçs dçux Chambres du Congrès, ces complications 
sont évitées. Ceux qui sont favorables à la question discutée se 
lèvent d'abord, e.t sont comptés par le président ou le Speaker 
pendant qu'ils se tiennent debout à leur place. Puis ils 
s'assoient ; après quoi, ceux qui sont hostiles se lèvent et sont 
comptés de la même manière. 

Au Sénat, en cas de partage, le Vice-président fait connaître 
son opinion, qui décide. 

La Constitution a cependant ordonné que « Les votes pour et 
contre des membres des deux Chambres sur toute question 
seront consignés au procès -verbal, sur le désir exprimé par nn 
cinquième des membres présents (3) », et encore que, dans le 
cas de nouvel examen d'un bill désapprouvé par le président et 
renvoyé avec ses objections, « les votes des deux Chambres 
seront exprimés par oui ou par non, et les noms des membres 
votant pour ou contre le bill consignés, avec leur vote, au 
procès-verbal de leur Chambre respective (4). » 

Lorsqu'il est proposé de voter par Oui et par Non, le président 
ou le Speaker indique : • Que la question est de savoir, par 
exemple, si le bill doit passer, qu'il est proposé que les voix 
pour et contre soient inscrites au procès-verbal ; — Que, par 
conséquent, ceux qui sont de cet avis (que le bill passe), se 
lèvent ». S'il estime et déclare qu'un cinquième des membres 

(lï Hakew. Mêm., 26. — [II. Hats., 198-202.] 

(2) [II. Hats., 199 et 200, note f.] 

(3) [Art. l,sect. 5, cl. 3.] 

(4) [Art. 1, scct. 7, cl. 2.] 
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s'est levé, il dit alors : « Que ceux qui sont d'avis d'adopter le 
bill (that ihe billshall pass) répondent Oui, et que ceux qui sont 
d'un avis contraire répondent Non ». Le clerk fait alors l'appel 
des membres par ordre alphabétique, note le Oui ou le Non de 
chacun, et en remet la liste au président ou au Speaker qui 
proclame le résultat. Au Sénat, s'il y a partage, le secrétaire 
appelle le nom du Vice-président et note le vote pour ou contre, 
qui est écrit par celui-ci et détermine la décision de la Chambre. 

[Au Sénat.] Règle XII, cl. 1. 

Quand le vote par Oui ou par Non est ordonné, les noms 
des sénateurs seront appelés par ordre alphabétique, et 
chaque sénateur, à moins qu'il ne soit excusé par le Sénat, 
déclarera, sans débat, approuver ou désapprouver la ques- 
tion ; et aucun sénateur ne pourra voter après que le pré- 
sident aura proclamé le résultat ; mais il pourra, pour des 
raisons suffisantes, et avec le consentement unanime du 
Sénat, changer ou retirer son vote. Aucune proposition de 
suspendre cette règle ne sera possible, et le président ne devra 
accueillir aucune requête tendant à la suspendre par consen- 
tement unanime. 

A la Chambre des Communes, chaque membre peut voter 
d'une façon ou de l'autre (1) ; et un membre qui était présent 
au moment où la question a été posée, ne peut pas s'en aller, et 
nul ne doit participer à un vote par division, qui n'était pas 
dans la Chambre lorsque la question a été posée (2). 

[Au Sénat.] 

Règle XII, cl 2. 

Cette dernière règle s'applique également lorsque le vote a lieu 
par Oui et par Non, dans les cas où le président pose en même 



(1) Scob., 24. 

(2; [II. Hats., 196.] 
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temps les questions pour et contre, et où, pour toutes les deux, 
le vote commence et se poursuit pari passa. Lorsque la ques- 
tion a été posée en la forme ordinaire, ladite règle s'applique, 
si la question contre le bill a déjà été posée ; mais, si elle n'a 
pas été posée, le membre qui arrive, et même un membre 
quelconque, peut prendre la parole, et même proposer des amen- 
dements dont le résultat est de faire ouvrir de nouveau la dis- 
cussion et retarder considérablement la question. Et, comme les 
nouveaux arguments peuvent avoir modifié l'opinion de ceux 
qui avaient déjà voté en faveur du bill, la question affirmative 
doit être posée de nouveau. Donc, si le membre qui arrive peut 
faire reprendre une question en prononçant simplement quel- 
ques paroles, il serait inutile de lui dénier ce droit au vue d'une 
simple demande de sa part. 

Pendant que la Chambre vote, aucun membre ne peut parler 
ni quitter sa place ; si Ton craint, en effet, quelque erreur, la 
Chambre doit voter de nouveau (1). 

Si, pendant le vote par division, une difficulté s'élève sur 
quelque question d'ordre, le Speaker doit la trancher péremptoi- 
rement, sauf, si sa décision est irrégulière, le droit pour la 
Chambre de la censurer ultérieurement. Le Speaker convie 
quelquefois des membres qui ont une longue expérience à 
l'assister de leurs conseils ; ce qu'ils font, en demeurant assis à 
leur place et la tête couverte pour éviter à leur intervention 
l'apparence d'une discussion ; mais il ne peut en être ainsi 
qu'avec l'autorisation du Speaker, sans quoi le vote par division 
pourrait durer plusieurs heures (2). 

L'avis de la majorité l'emporte, car la lex majoris partis est la 
loi de tous conseils, élections. . ., etc. . ., lorsqu'il n'en est pas 
d'expresse manière disposé autrement (3). Mais, en cas de par- 
tage de. la Chambre, semper presumatur pro negante, c est-à-dire 
que la loi ancienne ne doit être modifiée que par la majorité (4). 

(1) HakkW., Mem , 26. — [II. Hats., 197.] 
(2j [II. Hats., 198-203.] 

(3) Hakkw., 93. 

(4) Towx., col. 134. 
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procès-verbaux, toutes les questions pour lesquelles un cin- 
quième des membres présents aura demandé un vote par Oui et 
par Non, qu'elles aient été adoptées ou repoussées (1). 

Le premier ordre donné d'imprimer les voles de la Chambre 
des Communes date du 30 octobre 1685 (2). 

Quelques juges ont pensé que les procès-verbaux de la 
Chambre des Communes ne sont pas des registres publics 
(records), mais seulement des aide-mémoires (remembrances). Cette 
opinion n'est pas fondée en droit, Journ. Ch. Comm., 17 mars 
1592 (3). Car les Lords ont dans leur Chambre un pouvoir de judi- 
cature; les membres de la Chambre des Communes, dans la leur, 
ont un pouvoirde judicalure,et les deux Chambres ont, conjointe- 
ment, un pouvoir de judicalurc; le registre du clerk de la Chambre 
des Communes est un registre public, ainsi qu'il est affirmé par 
un Acl du Parlement, 6 H. VIII c. 16; 4 Inst., 23, 24; et chaque 
membre de la Chambre des Communes occupe une place judi- 
ciaire, 4 Inst., 15. Au titre d'actes publics, les procès-verbaux sont 
ouverts à tout le monde, et il suffit qu'un vole de l'une des deux 
Chambres ait été imprimé pour que l'autre en puisse prendre 
connaissance. L'une des deux Chambres peut nommer un 
comité avec mission d'examiner les procès- verbaux de l'autre 
et de faire rapport de la décision prise par celle-ci dans un cas 
particulier (4). Tout membre a le droit de consulter les procès- 
verbaux, d'en extraire les votes et de les publier : puisqu'ils sont 
des acles publics, tout le monde peut les consulter et publier (5). 

Si la Chambre est informée qu'une erreur ou une omission a 
été commise dans un procès-verbal, elle peut nommer un comité 
avec mission d'examiner ce procès-verbal, de rectifier l'erreur et 
de faire rapport à ce sujet (G). 



(1 . [Conslil* des Etats- luis, art. 1, sect. 5, cl. 3 in fine] 

(2) I. Ghanol. 387. 

(3"r Lex Parliam., 114, 115. — Hale, Pari., 103. 

(4) [II. Hats., 356, et 111, 33-35.] 

(5) [VI. Grey, 118, 119.] 

(6) [II. Hats., 26(5, 354.] 
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[Au Sénat. J [Règle III, Texte cité supra, p. 56.] 

Sect. L. — Ajournement. 

Les deux Chambres du Parlement ont, séparément, la faculté, 
non contrôlée, de s'ajourner. 

Le roi n'a aucun pouvoir de les ajourner; il ne peut que 
manifester un désir à cet égard, et il est laissé à la sagesse et à la 
prudence de chacune des deux Chambres d'accéder, ou non, à 
cette requête, suivant qu'elle le juge à propos (1). 

D'après la Constitution des Liats-Unis, un nombre de membres 
inférieur à la majorité peut s'ajourner de jour en jour. « Mais, 
aucune des deux Chambres, pendant la session du Congrès, ne 
devra, sans le consentement de l'autre, s'ajourner pour plus de 
trois jours, ni à un autre lieu que celui dans lequel les deux 
Chambres doivent siéger (2)... Et, dans le cas de désaccord entre 
elles sur la durée de leur ajournement, le président peut les 
ajourner à tel moment qu'il jugera convenable (3) ». 

Une motion d'ajournement pur et simple ne peut pas être 
amendée, en ajoutant, par exemple, les mots : a A un jour déter- 
miné » ; il peut être demandé uniquement « Que cette Chambre 
s'ajourne maintenant » ; et, si la question est adoptée, la 
Chambre s'ajourne au premier jour de séance, à moins qu'elle 
n'ait préalablement pris la résolution t Que, lorsqu'elle arrêtera 
ses travaux, elle s'ajournera à un jour particulier », auquel cas 
la Chambre s'ajourne à cette date (4). 

Lorsqu'il est utile que la Chambre suspende sa séance pendant 
un temps réduit, par exemple pour tenir immédiatement une 
conférence, elle s'ajourne pour la durée de son bon plaisir (5), 
ou pour un quart d'heure (6). 

Lorsqu'une question tendant à l'ajournement est posée, il n'y 

(1) I. Blackst, 186. - [II. Hats.,311, 315, 317, 321. — V.Grby, 122.] 

(2) [Constit. des États-Unis, art. 4, sect. 5, cl. 4.] 

(3) [Ibid., art. 2, sect. 3, in medio.] 

(4) LU. Hats., 113.] 

(3) [II. Hats., 209, 319.] 
(6) [V. Ghey, 331.] 
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a d'ajournement que quand le Speaker Ta prononce (1). Et, par 
courtoisie et déférence, aucun membre ne quitte sa place avant 
que le Speaker ne soit sorti. 

Sect. LI. — La session. 

Le Parlement a trois manières de se séparer, savoir : l'ajour- 
nement, la prorogation ou la dissolution par le roi, ou l'expi- 
ration du temps pour lequel ses membres avaient élé élus. La 
prorogation et la dissolution constituent ce que Ton appelle la 
session, pourvu qu'un act. ait été adopté. Dans ce cas, toutes 
les matières en cours sont interrompues, et doivent être reprises 
de novo à la réunion suivante du Parlement, si elles ne sont 
point abandonnées (2). 

L'ajournement, qui est le fait du Parlement lui-même, n'est 
que la continuation de la session d'un jour à l'autre, ou pendant 
une semaine, un mois, etc., ad libitum. Toutes les affaires pen- 
dantes demeurent in statu quo, et, quand le Parlement se réunit 
de nouveau, quel que soit réloignement des temps, elles sont 
reprises au point où elles avaient élé laissées, sans qu'il soit 
besoin de les entamer à nouveau (3). La session tout entière du 
Parlement est considérée, en droit, comme un seul jour, et 
remonte à sa première heure. 

[Au Sénat] Règle XXXII. 

A la deuxième session, ou à toute session suivante du 
Congrès, les affaires législatives du Sénat, qui avaient été 
laissées inachevées à la fin de la session immédiatement pré- 
cédente, seront reprises et continuées comme s'il n'y avait eu 
aucun ajournement ; et tous les documents envoyés aux 
comités, et sur lesquels il n f aura pas été fait de rapport à la 
fin de la session du Congrès, seront retournés au Secrétaire 
du Sénat, et conservés jusqu'à la session suivante de ce 
Congrès, au cours de laquelle ils devront être renvoyés aux 
différents comités qui en avaient été antérieurement saisis. 

(1) £V. Grey, 137.] 

(2) et (3) I. Blackst., 186. — Inst., 7, 27, 28. — Lex Parliam, c. 2. 
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Des comités peuvent être nommés pour siéger pendant la 
durée de l'ajournement, mais non pendant celle de la proro- 
gation (1). Aucune fraction ni de Tune ni de l'autre Chambre ne 
peut être maintenue, après la fin de la session, dans des fondions 
parlementaires, sans le consentement des deux autres branches 
du Parlement. En pareil cas, un bill constitue lesdits membres 
commissaires pour une affaire particulière. 

Le Congrès ne se sépare que de deux façons, savoir par ajour- 
nement ou dissolution résultant de l'expiration du temps fixé à 
ses pouvoirs. Qu'est-ce donc qui constitue pour le Congrès la 
session ? Une dissolution clôt certainement une session, et la 
réunion du nouveau Congrès en commence une autre. 

La Constitution autorise le Président « à convoquer, dans les 
occasions extraordinaires, les deux Chambres ou Tune d'elles (2; .» 
Si la convocation est faite par proclamation du Président, elle 
ouvrira une nouvelle session ; et il s'ensuivra que la réunion 
précédente fut une session. De même, si la réunion a lieu en 
exécution du paragraphe de la Constitution d'après lequel 
« Le Congrès se réunira au moins une fois Tan, et celte réunion 
aura lieu le premier lundi de décembre, à moins qu'un autre 
jour n'ait été fixé par une loi (3) »; dans ce cas, une nouvelle 
session s'ouvrira; car, même si la Chambre s'était ajournée pour 
ce jour-là, l'acte d'ajournement disparaîtrait devant l'autorité 
plus haute de la Constitution, or la réunion du Congrès a lieu 
d'après la Constitution, et non par l'effet de l'ajournement. Nous 
avons ainsi déterminé quelles bornes délimitent la session. 
Dans d'autres cas, cette limite est fixée par un vote conjoint des 
deux Chambres qui autorise le président du Sénat et le Speaker 
à clore la session à un jour déterminé. Il est, quant à ce, procédé 
ordinairement de la façon suivante : « Le Sénat et la Chambre 
des représentants décident que le président du Sénat et le 
Speaker de la Chambre des Représentants sont autorisés à clore 



(1 I. Chandj ., 50. - [V. Grky, 374, et IX. 350.] 

(2) [Conslil. des Etals-Unis, art. 2, sect 2, in medio.] 

(3) [Ibid., art. 1, sect. 4, cl. 2.] 
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la présente session en ajournant leurs Chambres respectives 
le jour de ». 

En indiquant plus haut que la fin de la session arrête les 
affaires pendantes devant le Parlement, il n'a point été parlé des 
affaires judiciaires pendantes devant la Chambre des Lords, 
telles que impeachments, appels, ou writs of error. Ces affaires 
sont, de droit, continuées à la session suivante (1). 

Les impeachments sont, de même, continués devant le Sénat 
des Étals-Unis. 

Sect. LU. — Traités. 

Le Président des États-Unis pourra, sur l'avis et du consente- 
ment du Sénat, conclure les traités, à condition que ceux-ci 
soient approuvés par les deux tiers des sénateurs présents (2). 

[Au Sénal.l Règle XXXVI, CL 3. 

Toutes les communications confidentielles faites au Sénat 
par le Président des États-Unis seront tenues secrètes par les 
sénateurs et les employés du Sénat; et tous les traités dont le 
Sénat aura été saisi, et toutes les observations, décisions et 
procédures qui s'y rapportent, seront aussi tenus secrets, 
jusqu'à ce qu'une résolution du Sénat lève Yobligation du 
secret, ou à moins que lesdits traités n'aient été examinés 
en séance executive publique. 

Règle XXXVII, CL 3. 

Tous les traités conclus avec les tribus indiennes seront 
examinés, et il sera statué sur eux par le Sénat en séance 
publique ou législative, à moins qu'ils ne lui aient été trans- 
mis confidentiellement par le Président, auquel cas il sera 
prononcé à huis-clos. 

Les traités sont des actes législatifs. — Un traité est la loi de 
rÉtat ; il ne diffère des autres lois qu'en ce qu'il doit être consenti 
par une nation étrangère, i. c. par ce motif qu'il n'est, à l'égard de 

(1) Raym., 120, 384. 

(2) [Constit. des Etats-Unis, art. 2. sect. 2, cl. 2.] 
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celle-ci qu'un contrat. — Dans tous les pays, à mon avis, sauf 
en Angleterre, les traités sont conclus par le pouvoir législatif; 
et, même en Angleterre, s'ils touchent aux lois de l'État, ils ont 
besoin de l'approbation du Parlement. [Ware, u. Hylton. 3 
Dallas's Rep., 223]. Il a été reconnu, par exemple, que le roi de 
la Grande-Bretagne ne peut pas, par un traité, faire d'un 
étranger un citoyen de l'État (1). Un Act du Parlement fut 
nécessaire pour valider le traité américain de 1783. On pourrait 
citer de nombreux exemples de pareils Acts. Dans le cas du 
traité d'Utrecht, en 1712, les clauses commerciales de ce traité 
durent être approuvées par le Parlement ; un bill présenté dans 
ce but fut repoussé ; en fait, la France, qui était l'autre partie 
contractante, consentit à ne pas insister sur ces clauses, et 
adhéra au reste du traité (2). 

D'après la Constitution des États-Unis, cette partie de la légis- 
lation n'est confiée qu'à deux des branches de la législature 
ordinaire, — au Président qui propose les traités, et au Sénat 
qui peut les repousser. La Constitution n'a pas déterminé 
d'une façon précise à quelles matières s'étend ce pouvoir, et 
nous-mêmes nous ne sommes pas tout a fait d'accord. l°)On 
admet que le traité doit toucher aux intérêts de la nation étran- 
gère partie au contrat ; sans quoi, il serait purement et simple- 
ment nul, comme res inter alios acla. — 2°) La Constitution ne 
peut avoir voulu comprendre dans le pouvoir général de conclure 
les traités que les matières qui sont ordinairement réglées par 
traités et qui ne peuvent l'être autrement. — 3°) Elle doit avoir 
voulu en excepter les droits réservés aux Etats, le Président et 
le Sénat ne pouvant bien certainement faire ce que le gouver- 
nement, toutes ses branches comprises, ne saurait faire en 
aucune façon. — 4°) Elle doit avoir voulu en excepter aussi les 
matières de législation, qui nécessitent le concours de la 
Chambre des représentants. Cette dernière exception est toute- 
fois contestée p?r quelques auteurs qui se fondent sur ce que le 
droit de conclure les traités ne comprendrait plus de la sorte 

(1) Vattel, liv. 1, c. 19, sect. 214. 

(2) IV. Russel, Hist. mod. Eut., 457. — Smollet, 242, 246. 
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que très peu de matières. Moins il en comprend, mieux cela 
vaut, disent d'autres. La Constitution a pensé qu'il était sage 
d'empêcher le Sénat et l'exécutif de mêler et confondre nos 
affaires avec celles de l'Europe. En outre, comme le pouvoir 
exécutif seul dirige les négociations, il n'est pas plus déplacé de 
soumettre à la ratification de la Chambre des représentants les 
clauses qui nécessitent son intervention que de les soumettre à 
la ratification du Sénat. Mais cette exception est rejetée comme 
non-fondée. Si l'on examine, par exemple, le traité de commerce 
avec la France, on voit que, de ses trente-et-un articles, à peine 
quelques minimes parties de deux ou trois d'entre eux ne 
seraient pas touchées par ces exceptions, et demeureraient 
matière de traités. 

Les traités étant considérés, de même que les lois des États- 
Unis, comme la loi suprême de l'Etat, il. va sans dire qu'un act 
du pouvoir législatif seul pourrait les déclarer violés et annulés. 
C'est ce qui a eu lieu dans les rapports avec la France en 1798. 

II est dans l'usage de l'Exécutif, lorsqu'il soumet un traité à la 
ratification du Sénat, de lui communiquer également la corres- 
pondance des négociateurs. Cette communication fut omise lors 
du traité avec la Prusse; réclamée par le Sénat, dans le vote du 
12 février 1800, elle fut accordée. En décembre 1800, dépôt fut fait 
devant le Sénat de la convention conclue, la même année, entre 
les Etats-Unis et la France, et en même temps du rapport sur les 
négociations fait par les envoyés; les instructions des agents 
n'avaient point été communiquées, le Sénat les réclama et le 
Président les transmit. 

L'appel nominal est le mode de votation employé pour les 
ratifications. 

[Au Sénat.] Règle XXXVII. 

Lorsqu'un traité sera devant le Sénat aux fins de ratifi- 
cation, il devra être lu une première fois ; et nulle motion ne 
pourra être présentée à son sujet, sauf celles tendant à son 
renvoi à un comité, à son impression secrète pour Vusage 
du Sénat, à la remise de V obligation du secret, ou à Vexamen 
en séance executive publique. 
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Lorsqu'un traité est rapporté par un comité avec ou sans 
amendement, à moins que le Sénat n'en ordonne autrement 
à l'unanimité, il doit rester un jour pour être examiné ; 
après quoi, il peut être lu une deuxième fois, et examiné 
comme dans le comité de la Chambre entière; il sera traité 
par articles; et les amendements rapportés par le comité 
seront d'abord réglés, après quoi d'autres pourront être pro- 
posés; et quand tous seront épuisés, la procédure suivie par 
le Sénat conformément à celle du comité de la Chambre 
entière fera l'objet d'un rapport ; si le traité est amendé, la 
question sera : « Les sénateurs veulent-ils adopter les amen- 
dements admis dans le comité de la Chambre entière?». Et 
les amendements seront examinés séparément, ou en bloc si 
aucun sénateur ne s'y oppose; après quoi, de nouveaux 
amendements pourront être proposés. A toutes les phases de 
cette procédure, le Sénat peut lever l'obligation du secret 
relative an traité, ou procéder à l'examen du traité en séance 
executive publique. 

Les décisions ainsi prises seront ramenées à la forme d'une 
résolution de ratification avec ou sans amendements suivant 
les cas; elles seront proposées un autre jour , à moins que, par 
consentement unanime, le Sénat n'en décide autrement; à ce 
moment, aucun amendement ne sera reçu, sauf par consen- 
tement unanime. 

Pour la question finale de délibérer et de consentir à la 
ratification dans la forme adoptée , le concours des deux 
tiers des sénateurs présents sera nécessaire, mais la simple 
majorité suffira pour toutes les autres motions et questions 
relatives au traité, excepté pour une motion de remettre indé- 
finiment (postponc indefinitely), laquelle nécessitera la 
majorité des deux tiers. 

2) Les traités transmis au Sénat par le Président pour être 
ratifiés seront repris à la deuxième session ou à la session 
suivante du même Congrès au point où ils avaient été laissés 
au moment du dernier ajournement de la session au cours 
de laquelle ils avaient été transmis au Sénat. Mais toutes 
les procédures sur les traités cesseront d'exister avec le 
Congrès et seront reprises à l'ouverture du Congrès suivant, 
comme si aucune procédure antérieure n'avait eu lieu. 

3) Traités conclus avec les tribus indiennes. — Ci-dessus 
reproduit p. 149. 
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Sect. LUI. — Impeachment. 

La Chambre des représentants seule a le droit de mettre en 
accusation (power of impeachment) (1). 

Le Sénat seul aura le droit de juger toutes les mises en accu- 
sation. Quand il siégera à cet effet, ses membres seront tenus à 
la prestation du serment ou a l'affirmation. Quand le Président 
des États-Unis sera mis en jugement, le Chief-Justice présidera. 
Nul ne pourra être déclaré coupable (convicted) qu'à la majorité 
des deux tiers des membres présents. Dans le cas d' impeachment, 
le jugement de condamnation ne pourra prononcer plus que la 
perle de la charge et la disqualification à posséder aux Étals-Unis 
une charge impliquant honneur, confiance ou profit. Mais la 
partie déclarée coupable n'en sera pas moins exposée et sujette 
à accusation, procès, jugement et châtiment selon la loi (2). 

Le président, le vice-président et tous les officiers civils des 
États-Unis peuvent être révoqués de leur fonction sur impeach- 
ment et condamnation pour trahison, corruption et autres délits 
ou crimes graves (3). 

Le jugement de tous les crimes, sauf dans les cas il' impeach- 
ment, sera prononcé par un jury (4). 

Telles sont les prescriptions de la Constitution des États-Unis 
quant aux impeachments. L'exposé qui suit est un aperçu des 
principes et de la pratique de l'Angleterre sur le même sujet (5). 

Juridiction. — Les Lords ne peuvent pas mettre un de leurs 
membres en accusation, ni s'associer à une accusation, parce 
qu'ils sont les juges (6). Ils ne peuvent non plus agir contre un 
membre de la Chambre des Communes que sur une plainte de 
celle-ci. (7). Les Lords ne peuvent pas davantage, aux termes de 
la loi, juger un membre de la Chambre des Communes pour un 
crime capital sur l'information du roi ou d'un particulier, 



(1) et (2) [Constit. des Etats- l'nis, art. 1, sect. 3, cl. G et 7.| 

(3) [Ibid., art. 2, sect. 4 | 

(4) [Constit. des États-Unis, art. 3 sect. 2, cl. 3.] 

(5) [IV. Hats., 56-346.] 

(6) et (7) Seld. Jndic. in Parliam., 12. 63, 84. — [IV. Hats., 78-83.] 
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parce que, en général, l'accusé a droit à être jugé par ses pairs ; 
mais, sur une accusation émanant de la Chambre des Com- 
munes, ils peuvent agir contre le coupable, quelles que soient 
sa qualité et la nature du crime ; car ils ne s'attribuent pas eux- 
mêmes un procès de droit commun. La Chambre des Com- 
munes tient donc lieu de jury, et le jugement qui est rendu sur 
sa poursuite tient lieu de verdict. Ainsi les Lords ne font que 
juger, mais ne font pas passer le coupable en jugement (1). Tou- 
tefois Wooddeson conteste qu'un membre de la Chambre des 
Communes puisse être aujourd'hui mis en jugement pour un 
crime capital devant les Lords, même par la Chambre des Com- 
munes ; et il cite le cas de Fitzharris, accusé de haute trahison 
en 1681, dont les Lords renvoyèrent l'affaire à une cour infé- 
rieure (2). 

Accusation (3). — La Chambre des Communes, en tant que 
grand jury de la nation, est chargée de mettre en mouvement la 
justice pénale. La procédure généralement suivie consiste à 
adopter une résolution portant accusation criminelle contre le 
délinquant présumé et d'envoyer ensuite un membre accuser 
oralement ce délinquant à la barre de la Chambre des Lords au 
nom de la Chambre des Communes. Ce membre fait connaître 
qu'il va produire les chefs d'accusation, et demande que le délin- 
quant soit éloigné de son siège ou emprisonné, ou que les pairs 
prennent des mesures pour sa comparution (4). 

Sommation . — Si la partie ne comparait pas, il est émis des 
proclamations lui donnant un jour pour comparaître. Lorsque 
celles-ci reviennent, elles sont examinées attentivement ; si une 
erreur y est relevée, de nouvelles proclamations sont envoyées, 
accordant un jour. Si l'inculpé ne comparaît pas, ses biens peu- 
vent être saisis, et la poursuite continuée. 

(1) Ibid., 6, 7. 

(2) [VIII. Grey. 325-327.] - IV. Blackst., 25.— [IV. Hats., 60 note*. 61, 
84, 128 note *, 130, 158 note *, 163 note •; 170, 216 et note *, 269, 272 note ♦, 
4C8-410, et App. 423-428.] — III. Seld., 1604, 1610, 1618, 1619, 1041 ; IX. 1656; 
LXXIII, 16C4-18. - II. Wooddeson, 576, 601. 

(3) [Cpr. IV. Hats., ch. 2, p. 104-249: From the accession of James I to the 
Révolution; — Ch. 3, p. 250-346 : From the Révolution to the year 1780.] 

(4) [IV. Hats., 113, notef.] 
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Chefs d'accusation. — Les chefs d'accusation (articles) de la 
Chambre des Communes remplacent lacté d'accusation (indict- 
ment). Ainsi, d'après l'usage du Parlement, il n'est pas néces- 
saire de se servir de mots spéciaux pour un impeachment basé 
sur des écrits ou des paroles (1). 

Comparution. — S'il comparaît, et si son affaire est capitale, 
l'accusé répond en état d'arrestation ; il n'en est toutefois pas 
ainsi si l'accusation est générale. Il ne peut y avoir emprison- 
nement que sur des accusations spéciales. S'il ne s'agit que d'un 
délit, il répond, s'il est Lord à sa place (2), s'il est Commoner à la 
barre et en liberté» à moins que les Lords ne trouvent dans sa 
réponse un motif de le faire emprisonner, jusqu'à ce qu'il ait 
trouvé à fournir caution, et de crainte qu'il ne s'enfuie (3). Une 
copie des chefs d'accusation lui est remise et un jour fixé pour y 
répondre (4). Pour un délit, l'inculpé peut comparaître en per- 
sonne, ou répondre, soit par écrit, soit par procureur (5). En 
règle générale, celui qui est accusé d'un délit doit répondre, qu'il 
soit en liberté ou arrêté, au moment où la Chambre des Com- 
munes formule sa plainte contre lui (6). Si la Chambre des Com- 
munes l'a déjà fait emprisonner, il répond comme prisonnier. 
Néanmoins on peut, en quelque sorte, appeler cette procédure 
judicium parium suorum. Conformément au droit commun, les 
parties peuvent se faire assister d'un conseil quand il s'agit de 
délits ; elles ne le peuvent point pour le cas d'affaires capitales (7). 

Réponse. — Il n'est pas nécessaire dans la réponse (answer) (8) 
d'observer rigoureusement certaines formes. L'inculpé peut 
s'avouer coupable sur un point, et fournir des moyens de défense 
sur les autres ; ou bien, réservant toutes exceptions, il peut nier 

(1) [Sacheoer. Trial, 325, IV. Hats., 256, 284, 302-305.] — II. Woodd., 602, 
605. — Lords' Journ., 3 juin 1701. — [VI. Grey, 324.] 

(2) [IV. Hats., 377, 459, 468.] 

(3) Sbld , 98, 99. 

(4) I. Rushw., 268.— I. Clai* , Hist. of the Reb., 379. 

(5) Sblo , 100, 101, 102, 105. 

(6) Seld., 100-102, 105. 

(7) Seld., 102, 105. — [IV. Hats., 111 note, 175, 180, 220, 225, 289 note f.] 

(8) [IV. Hats., 71, 146, 158, 173, 261, 269.] 
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le tout ou fournir une réponse spéciale à chaque chef d'accusa- 
tion séparément (1). Par contre, il ne peut, à la barre, solliciter 
grâce de Vimpeachment (2). 

Répliques, dupliques. — Il peut y avoir des répliques (replica- 
tion), dupliques (rejoinder), etc. (3). 

Témoins (4). — La pratique est de leur faire prêter serment, 
et de les entendre en séance publique de la Chambre ; un comité 
peut également être nommé qui les entendra en comité, soit sur 
des interrogatoires arrêtés par la Chambre, soit comme il le 
jugera convenable (5). 

Jury. — Dans l'affaire d'Alice [Pierce (6)], il y eut une liste de 
jurés dressée pour son procès devant un comité (7). Mais l'action 
était engagée sur une plainte, et non sur un impeachment de la 
Chambre des Communes (8). Il ne devait également s'agir que 
d'un délit, car les Lords spirituels siégèrent dans l'affaire ; or, 
ils ne siègent que pour les délits (9), et non pour les affaires capi- 
tales (10). La sentence prononça la confiscation de ses terres et 
de ses biens (11). Selden dit que c'est le seul cas qu'il ait trouvé 
mentionné au Parlement dans lequel un jury fut constitué pour 
des délits ; mais il ne doute point qu'un jury doitêtre désigné si 
le coupable s'en remet lui-même au jugement de son pays, et il 
ajoute qu'il ne saurait en être ainsi au cas d' impeachment intenté 
par la Chambre des Communes, car elle est in loco proprio, et 
aucun jury ne doit être constitué (12). Lord Berkeley (6 Éd. III) 

(1) I. H'jshw., 274, et II, 1374. - Lords Journ., 13 nov. 1643. - II. Woodd., 
007. 

(2) Woodd., 615.- II. State Triais, 735.— [IV. Hats., ÎOP, note -J-, 253, note§, 
299, 400, 404, 405.] 

('{) Seld., 114. — Journ. de la Ch. des Comm.. G mars 164C-41. — [VIII. 
Grey, 233. — IV. Hats., 282.] 

(4) [IV. Hats., 288, 313.] 

(5) Seld., 120, 123. 

(6) Seld., 122, 163, 148, 188. 

(7) [Le Senate Matinal, p. 151, dit bien : Alice Pierce. Je pense qu'il s'agit bien 
plutôt d'Alice Perrers, qui fut la maîtresse d'Edouard III, et dont le procès, 
engagé sous le règne de Richard II, en décembre 1377, est indiqué IV. Hats., 
75 (J. Delpech).] 

(8), (10) et (11) I. Seld., 123, 163, 148, 183. 
(9) [IV. Hats., 176.] 
(12) Seld., 124. 
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fut poursuivi pour cause de meurtre de L. 2 (1), sur une dénon- 
ciation du roi, et non point sur une mise en accusation de la 
Chambre des Communes, laquelle eût été, de ce fait, patria sua ; 
il renonça au bénéfice de sa pairie, et fut jugé par un jury de 
Gloucestershire et de Warwickshire (2). En fait, dans 1 H. VII, la 
Chambre des Communes déclare qu'elle ne doit pas être consi- 
dérée comme partie à un jugement rendu, ou à rendre, en Parle- 
ment ; toutefois, on Ta généralement , considérée, avec plus 
d'exactitude, ainsi qu'il a été dit plus haut, comme le grand jury ; 
car la conception de Selden, qu'elle est la patria sua de l'accusé 
et que les Lords jugent simplement l'inculpé, mais ne le font pas 
passer en jugement, est inexacte. Il est indéniable que ce sont 
les Lords qui jugent; car ils interrogent les témoins sur les faits, 
et acquittent ou condamnent suivant leur intime conviction. Et 
Lord Haie (3) dit : « Les pairs sont juges du droit comme du 
fait », par conséquent du fait comme du droit. 

Présence de la Chambre des Communes. — La Chambre des 
Communes doit assister à l'interrogatoire des témoins (4). Elle 
peut, ou y assister jusqu'au bout, comme comité de la Chambre 
entière, ou bien, à son gré, nommer des commissaires pour 
diriger l'enquête (5). Et le jugement ne doit pas être prononcé 
tant qu'elle ne le demande pas (6). Mais la Chambre des Com- 
munes ne doit pas assister à Yimpeachment lorsque les Lords 
examinent la défense et les preuves, et arrêtent leur jugement. 
Il est cependant nécessaire qu'elle assiste à la défense et au 
jugement dans les affaires capitales (7) comme non capitales (8). 
Les Lords discutent entre eux leur jugement ; ils votent d'abord 
sur la question de culpabilité ou de non culpabilité ; et, s'ils 



(1) [IV. Hats.,81 note *.] 

(2) Seld., 126. 

(3) II. Hale P. C, 275. - [IV. Hats., 81-83] 

(4) Seld., 124. 

(5) Journ. de la Ch. des Comm., 4 févr. 1709-10.— II. Woodd., 614.— Kgshw., 
Tr. of Straff., 37. — [Sur ce même précédent du comte Strafford, IV. Hats.» 172, 
173, 176.] 

(6) Seld., 124. - [IV. Hats., 230, 313, 316, 319.] 

(7) et (8) Seld.. 58, 158, 162. — [IV. Hats., note f.] 
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condamnent, la question ou la sentence particulière est arrêtée 
dans les termes et la mesure qui semblent adoptés par le plus 
grand nombre (1). 

Jugement. — Les arrêts de mort en Parlement ont été stric- 
tement réglés par la lex terrœ, qu'ils ne peuvent pas modifier, 
et point du tout par le caprice de la Chambre. Ces arrêts ne 
peuvent, ni omettre une partie quelconque d'un jugement légal, 
ni y ajouter. Les sentences du Parlement doivent être seçundum, 
non ultra legem (2). Bien que les procès de cette nature ne 
ressemblent pas aux autres quant aux formes extérieures, ils ne 
diffèrent cependant pas essentiellement des poursuites crimi- 
nelles devant les cours inférieures. Ce sont les mêmes règles de 
preuve, les mêmes définitions légales des crimes et châtiments ; 
les impeachments ne sont point, en effet, créés dans le but de 
modifier la loi, mais dans celui de la rendre plus effective à 
rencontre de délinquants trop puissants. Le jugement doit donc 
être tel que l'exigent les principes légaux et les précédents (3). 
Le Chancelier rend les jugements en matière de délits ; autrefois 
le Grand-Sénéchal les prononçait dans les affaires de vie et de 
mort (4). Mais aujourd'hui l'intervention du Grand-Sénéchal 
n'est plus jugée nécessaire (5). Pour les délits, la peine corpo- 
relle la plus forte a été l'emprisonnement (6). La sanction du 
roi est nécessaire pour les condamnations capitales (7), mais 
non pour les délits (8). 

Continuation. — La dissolution du Parlement n'interrompt pas 
un impeachment, et le nouveau Parlement peut le reprendre (9). 

(l) Seld., 167. — II. Woodd., 612. 

(2 Seld., 168, 171. 

(3 II. Woodd., 611. - VI. State Trials, 14. 
(4) Seld., 180.— [IV. Hats.,201.J 
■ 5) II. Woodd., 613. 
(6) Seld., 184. 
7'i Secus II. Woodd., 614. 
(8; Seld., 136. 

(9) Journ. des Comm., 23 déc. 1790; des Lords, Ib mai 1791. — II. Woodd.» 
618. - [IV. Hats , 121, notes z et §, 128 note ♦, 196-228.] 
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(1) C'est, sauf quelques très légères modifications et additions nécessaires 
celui qui se trouve dans les éditions américaines {Note des traducteurs). 
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F 

Félonie. — Manière de procéder en cas de trahison, violation 

de la paix ou — 49-51 

G 

Galeries. — (Voir Tribunes)» 

I 

Impeachment. — Esquisse de la loi du Parlement quanta 1'— . 153, 158 

Incompatibilité des amendemints. — N'entraîne point leur 

suppression 111 

Insister (Motion, vote ou résolution d'). — Question discutée 

sur les amendements entre les deux Chambres 133-134 

Effet d'un vote d' — 133 

Sur l'exécution d'un Ordre permanent 78 

Intérêts engagés. — Nul membre ne doit assister à la discus- 
sion d'un bill dans lequel il a des — 77 

J 

Journal. — Doit être tenu par chaque Chambre 143 

Le — de chaque Chambre doit être publié 143 

Doit mentionner tous les votes 144 

Doit contenir un exposé sommaire des pétitions, docu- 
ments, etc 144 

Les titres des bills et les parties touchées par des amende- 
ments doivent être insérées dans le — 144 

Soumis à Y examen éventuel de l'autre Chambre 145 

Règles directrices pour sa rédaction^ et la correction 
de certaines erreurs . 144-145 

L 

Lecture de documents. — Question sur la — 107 

— d'un discours. - N'est pas de droit sans autorisation. 98 
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Pages 
Lecture du rapport d'une Chambre. — N'est pas de droit 

dans l'autre Chambre 98 

Luttes et tumulte dans la Chambre. — Comment il y est 

mis fin 75 

M 

Majorité. — Décide dans les questions générales 128 

Membres et officiers d'une Chambre. — Ne dépendent pas de 

l'autre 76 

Doivent voter lorsque la question est posée, mais ne le 
peuvent s'ils étaient absents au moment où la question a 
été posée 127 

Doivent se retirer, mais peuvent être entendus, lors- 
qu'est discutée une question, les concernant eux-mêmes ou 
leurs intérêts particuliers 77 

Mémorial. (Voir Pétitions). 

Méprises. (Voir Erreurs) . 

Messages. — Ne peuvent pas être reçus dans le comité de la 

Chambre entière 63 

Entre les Chambres : Sujet, discussion des — 139 

Messages. — Ceux de Y Exécutif doivent être adressés aux deux 

Chambres en même temps 141 

Temps et Formes de leur réception 140 

Les erreurs commises en les communiquant peuvent être 

corrigées 140 

Servent au rappel par l'une des Chambres à l'autre des 
bills non traités 141 

Minorité. — Protégée par l'adhésion aux règles 42 

Modification de votes 129 

Mots déplacés. — Comment et quand ils sont notés 75 

Motion. — Ne doit pas être posée ou débattue tant qu'elle n'est 

pas appuyée 82 

Peut être rédigée par écrit 82 

Doit être lue pour l'édification d'un membre aussi souvent 

qu'il le désire 82 

Celle de remettre n'est pas à l'ordre lorsqu'un membre a la 

parole (the floor) 82 

Privilégiée : ce qui doit être discuté 98-108 

Retirée de la Chambre par remise, etc. . (Voir Questions). 118 

N 
Nouvel examen. — Pour les bills, ordres, instructions, etc. . . . 129 
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o 

Pages 
Officiers de chaque chambre. — Modes de nomination ou 
d'élection. — Leur indépendance à l'égard de l'autre 
Chambre 58,59,76 

Onslow. — Son opinion sur l'importance des règles 41 

Opposition aux bills. — Moment convenable 89, 122 

Ordre et question d'ordre.— Violé par le Speaker en ne posant 

pas la question 50 

Au Parlement « les exemples font Tordre » 70 

Documents relatifs à T —(Voir Documents). 

Dans le débat (Voir Débals). 

Les termes déplacés prononcés dans un comité doivent 
être notés et rapportés à la Chambre , . . 76 

Le Speaker peut appeler par son nom le membre qui 
trouble Tordre 74 

Questions d* •— . Peuvent être remises 78 

La décision du Speaker sur les questions d' — peut être 
contrôlée 78 

Le comité de la Chambre entière ne peut pas punir une 
violation d' — 76 

Si une difficulté se présente lors de la position de la ques- 
tion, le Speaker doit la trancher péremptoirement 128 

Ordre des affaires. — Nécessité d'adhérer aux règles 66 

Au Sénat 67 

Ordre du jour. — Comment et quand il doit être appelé 78 

Peut être modifié à tout moment 79 

Ne peut pas être proposé pendantqu'un membre a la parole. 82 

A la priorité sur toutes les questions 99 

Ordre de la chambre. — Prend fin avec la session 79 

Un membre de la Chambre peut insister sur l'exécution 
d'un Ordre permanent 78 

Ordre et résolution . — Distinction 83 

Ordre spécial. — Règles relatives à un — 79, 89 

P 

Papiers. —(Voir Documents et Journaux). 

Parlement. — Chaque Chambre du — peut s'ajourner indé- 
pendamment de l'autre 146 

Persister (Motion, vote ou résolution de).— Discussion et objet 

de la question 119 

Effet d'un vote de - 119 
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Pages 
La Chambre qui persiste ne peut pas s'écarter de la forme 

qui a été fixée par le vote de — 134 

Deux conférences doivent précéder le vote de — 134 

Pétition et Remontrance. — Distinction 80 

Pétition. — Doit être présentée par un membre 80 

Doit être signée ou écrite par le pétitionnaire. 80 

Doit parvenir au Comité par l'intermédiaire de la Chambre 80 

Portes. — Règles relatives à leur fermeture et à leur garde 78 

Postillons. — Les bills grossoyés peuvent être amendés par — . 122 

Préambule. — Doit être examiné en dernier lieu 89 

Président du Sénat. — Désigné par la Constitution 58 

Président pro tempore. — Doit être choisi en l'absence du 

vice-président 59 

A quel moment sa fonction prend fin 59 

Président des États-Unis. — Formes suivies pour la présenta- 
tion et signature des bills par le — 142 

Priorité des motions. — Discussion 98-108 

Privilège (du Parlement) 43-52 

A progressivement augmenté 43 

Des Sénateurs et des Représentants 43-49 

Des Sénateurs : ,son interprétation 44 

Des deux Chambres : cas de violation 46 

•D'une Chambre, par rapport à l'autre, ou à une branche 

coordonnée de la législature 51 

De chaque membre : résulte de son élection, et est privi- 
lège de la Chambre 49 

Peut être vérifié aux risques de la partie qui le viole 49 

Toute renonciation est impossible 49 

Il y a violation du — par le Speaker si celui-ci ne pose 

pas une question qui est à l'ordre 50 

En cas de violation du —, la partie qui en est coupable est 

citée ou requise 49 

La violation du — par les membres est punissable seule- 
ment par la Chambre 50 

Violation du — par le roi ou par le pouvoir exécutif. 52 

Les membres d'une Chambre ne peuvent pas être cités 

par l'autre 65 

Aucune des deux Chambres ne peut exercer d'autorité 

sur les membres ou les officiers de lautrc 76 

Toute question de — a la priorité sur la question originelle. 107 

Q 

Qualification des Sénateurs 52 
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Pages 

Querelle. — Dans un comité, doit être réglée par la Chambre. 63 
Déclaration des membres qu'ils ne la pousseront pas plus 

avant 75 

Une question de privilège qui en résulterait doit d'abord 

être réglée 107 

Question (Division de la). — Comment elle est faite. ......... 115 

Quelles questions sont divisibles ; 116 

La — doit être telle que chaque partie ait une existence 

propre 116 

Question d'ordre (accidentel). — Jusqu'à quel point elle passe 

avant toute autre 107 

Question préalable — Son but et son effet 108 

Ne peut pas être amendée 104 

Un amendement à une question principale peut-il être pro- 
posé après que la question préalable a été proposée et 

appuyée 109 

Ne peut pas être posée dans le comité de la Chambre entière . 63 

Peut être posée dans un quasi-comité 94 

Discussion 108, 109 

Questions. — Règle générale sur leur position 98-99 

Considérations sur la priorité de certaines— 99 

Enlevée à la connaissance de la Chambré par l'effet d'une 

remise 118 

Les membres ne peuvent, ni parler, ni circuler, pendant 

que la question est posée 128 

Doivent être tranchées péremptoirement si une difficulté 

est soulevée 128 

Une Chambre ne peut poser aucune question à l'autre, 

si ce n'est dans une conférence 141 

Questions concurrentes. — Causes qui suspendent et écartent 

de la Chambre une question existante 118 

Questions équivalentes. — Ce qui est considéré, comme— 118 

Comment elles sont tranchées par oui ou par non 127 

Leur reprise a lieu in statu quo lorsqu'elles ont été 
suspendues à raison du défaut de quorum 56-129 

Questions privilégiées. — Quelles elles sont 98-108 

En remplissant les blancs 106, 114 

En ordonnant le renvoi à un comité 103 

Uamendment à un amendement de Vautre Chambre a la 

priorité sur une question d'approuver ou de repousser 135 

Une motion d'amendement a la priorité sur une motion 

de suppression d'un paragraphe 107 

Quorum. — Sa nécessité, et sa détermination . , , t . . 56 
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Pages 

Tout membre peut demander un comptage de la Chambre 

dans le but de vérifier l'existence du — 56, 78 

Non atteint suspend la question , 56 

R 

Randall et Withney. — Cas de violation de privilège 46 

Rapports d'un comité. — Commeut il est à leur égard procédé 

dans la Chambre 92 

Rapports d'une Chambre.— Ne doivent pas être lus dans l'autre, 

s'il y est fait opposition 98 

Règles. — Leur importance : nécessité d'y adhérer 41 

Règles et Ordres de chaque chambre. — A quels cas ils 

s'appliquent 78-80 

Résolution ou motion d'insister sur l'exécution d'un Ordre 

existant 80 

Tous les ordres prennent fin avec la session 79 

Remontrance et Pétition. — Distinction 80 

Renonciation (Vote de). — Discussion 119 

Touchant des amendements entre les deux Chambres, la 
question sera : 1° d'approuver ; 2* de repousser ; 3* de re- 
noncer ; 4° d'insister ; 5<> de persister 119 

Lorsqu'une Chambre persiste, l'autre doit renoncer, ou 

persister aussi 135 

La Chambre ne peut pas renoncer à ses propres amen- 
dements par voie d'amendement 134 

Renvoi au-delà de la session 100 

Renvoi indéfini.— Fait disparaître la question pour la session. 100 

Répartition des Représentants (Tableau de) de 1787 à 1893. . . 54 

Représentants (Chambre des). — Composition 53 

Doit choisir son Speaker et ses autres officiers 58 

Pouvoirs de la — relativement à ses règles et à la con- 
duite de ses membres 70 

Résolutions. — Les faits, principes et opinions peuvent être 

exprimés dans des — 83 

Quand elles doivent être présentées pour être approuvées 

Retrait des motions. — Règle du Parlement 107 

Retranchement. — Un paragraphe peut être achevé avant la 

question de — 112 

Retranchement et insertion. — Discussion 111, 112 

S 

Sanction. — Donnée à un bill par YExécutif. 142 
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Pages 
Scrutateurs. — - Leur mission de compter sur une division de la 

Chambre 126 

Sections des bills. — Sont numérotées par le Clerk 115 

Sénat. — Composition et division en classes 52 

Choisira ses officiers, etc 58 

Pouvoir du — relativement à ses règles et à la conduite 

de ses membres 70 

En cas de partage des voix, le vote du vice-président 

décidera 126 

Ajournement 146 

Session 148 

Session. — Définition des éléments constitutifs de la — ...... . 147 

Somme plus forte. — Question posée la première, en remplis- 
sant les blancs 106 

Speaker. — Election, procédure de l'élection, et révocation du- 
pa* la Chambre 58 

Absence du — en cas de maladie 59 

Viole l'ordre en ne posant pas la question 50 

Ne doit pas prendre la parole, si ce n'est sur les questions 

d'ordre, et doit être entendu le premier 73 

Fait les lectures assis, et se lève pour poser les questions. . 95 
Ne peut pas refuser un amendement sous prétexte d'in- 
compatibilité 111 

Doit trancher péremptoirement les questions d'ordre qui 
se présentent lorsqu'il pose la question, et peut demander 

Tavis des membres Agés. 128 

T 

Témoins. — Comment ils sont cités, interrogés, etc 64 

Titre. — Doit être au dos des bills grossoyés 96 

Quand il doit être rédigé ou amendé 129 

Trahison. — Manière de procéder en cas de — 50 

Traités. — Doivent être conclus par le Président et le Sénat . . . 149 
Doivent être tenus secrets jusqu'à ce que l'obligation du 

secret soit levée 149 

Sont des actes législatifs 149 

Peuvent être annulés par un act de la législature 151 

Les documents doivent être communiqués avec le texte 

des — ; 151 

Procédure pour la lecture et la ratification (par appel 

nominal) des — 151-152 

Transposition des sections , 115 

Tribunes. — Evacuation des — 78 
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Pages 

Le comité de la Chambre entière ne peut pas punir pour 
désordre dans les — 76, 94 

V 

Violation de privilège , 49 

Vote. — Un membre ne peut pas voler tant qu'il n'a pas prêté 

serment 49 

Tout membre doit —, et ne doit voter que s'il est présent. 127 

Modification des votes 129 

Vote par oui et par non : 

Doit être demandé par le cinquième des membres 126 

Doit avoir lieu par ordre alphabétique 127 

Tout membre présent doit voter, à moins qu'il n'ait une 

excuse 127 

Après que la décision est annoncée, aucun membre ne 

peut plus voter 127 

W 

Wiiitney et Handall. — Cas de corruption ; 46 



APPENDICES 



Nous avons, M.Marcaggi et moi, respecté et suivi dans l'édition fran- 
çaise l'habitude américaine d'intercaler dans le texte du Manuel 
certaines clauses des Règles ou les Règles mêmes du Sénat des 
États-Unis. Celles-ci se trouvent, de la sorte, à peu près reproduites ; 
néanmoins celui qui lira l'explication, demeurée importante et à 
certains égards sans pareille, donnée par Jefferson de la procédure 
législative, sera peut-être curieux d'avoir à sa disposition le Règlement 
tout entier ; c'est pourquoi je reproduis ci-après la traduction des 
Standing Rules for conducling business in the Senate of the United 
States, telle que nous l'avons donnée, mon collègue M. Moreau et moi, 
dans le tome II de nos Règlements des Assemblées législatives . — J'y 
ajoute, à titre de curiosité, celle des Rules of procédure and practice in 
the Senate when sitting on impeachment trials, qui sont reproduites 
dans le Senate Manual, p. 171-180. 
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Règlement du Sénat 



SOMMAIRE 

I. — Désignation d'un sénateur pour la présidence. 
IL — Serments. 

III. — Début des séances quotidiennes. 

IV. — Procès- verbaux. 

V. — Quorum. Réquisition des sénateurs absents. 
VI. — Présentation des lettres de créance. 

VII. — Affaires du matin. 

VIII. — Ordre des affaires. 

IX. — » (Suite). 

X. — Ordres spéciaux. 
XI. — Oppositions à la lecture d'un document. 

XII. - Votes. 

XIII. — Nouvel examen. 

XIV. — Bills : Résolutions conjointes et résolutions. 
XV. — Bills : Comité de la Chambre entière. 

XVI. — Amendements aux bills d'appropriation. 
XVI L — Un amendement peut être déposé sur la table, sans pré- 
judice pour le bill. 
XVIII. — Amendements. — Division d'une question. 
XIX. — Débat. 
XX. — Questions d'ordre. 
XXI. — Motions. 
XXII. — Priorité des motions. 

XXIII. — Préambules. 

XXIV. — Nomination des comités. 
XXV. — Comités permanents. 

XXVI. — Renvoi aux comités ; motions de décharger un comité 
de l'examen d'une affaire, et rapports des comités 
pour différer. 

XXV11. — Rapports des comités de conférence. 

XXVIII. - Messages. 

XXIX. — Impression de documents. 

XXX. — Retrait de documents. 
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XXXI. — Renvoi des pétitions sur lesquelles le rapport est 
défavorable . 
XXXII. — Affaires continuées d'une session à l'autre. 

XXXIII. — Privilège du parquet. 

XXXIV. — Règlement de l'aile du Sénat au Capilole. 
XXXV. — Séances à huis clos. 

XXXVI. — Séances executives. 

XXXVII. — » : Procédure des traités. 

XXXVIII. — » : Procédure des présentations. 

XXXIX. — Le Président reçoit copie des registres des séances 

executives. 
XL. — Suspension et modification des règles. 

Serments requis par la Constitution et la loi (Règle 22). 



Règle I. — Désignation d'un sénateur pour ta présidence. 

1, 2, 3. — V. supra, Section IX, p. 59. 

4. — Dans les cas de mort du vice-président ou de transmission 
des attributions et des pouvoirs du président et du vice-président, le 
président pro tempore aura le droit de désigner par écrit un sénateur, 
pour remplir, en son absence, les fonctions présidentielles; le sénateur 
ainsi indiqué aura lui-même le droit de désigner en séance publique 
ou par écrit, s'il est absent, un sénateur pour remplir les fonctions 
de président ; mais cette substitution ne devra pas dépasser un 
ajournement, à moins de consentement unanime. 

Règle II. — Serments, etc. 

Les serments ou affirmations requis par la Constitution et prescrits 
par la loi devront être prêtés et signés, avant rentrée en fonctions, 
par chaque sénateur, en séance publique du Sénat. 

Règle III. — Début des séances quotidiennes. 
1 et 2. — V. supra, Section VI, p. 5G. 

Règle VI.— Procès verbaux (Journal). 
1 et 2. — V. supra, Section XLIX, p. 144. 

Règle V. — Quorum. — Réquisition des sénateur absents. 
1, 2 et 3. — V. supra, Sections VII et VIII, p. 57 et 58. 
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Règle VI. — Présentation des lettres de créance. 

1. — La présentation des lettres de créance des sénateurs élus et 
toute autre question de prérogative seront toujours admissibles, sauf 
pendant la lecture ou la correction du procès- verbal, la discussion 
d'une proposition d'ajournement ou le vote du Sénat ; toutes les ques- 
tions soulevées ou faites à propos de la présentation de ces lettres de 
créance seront poursuivies jusqu'à leur épuisement. 

2. — Le secrétaire mentionnera les certificats d'élection des séna- 
teurs en enregistrant, sur un livre bien relié et à ce destiné, la date de 
l'élection, le nom de l'élu, le chiffre des votants, la date du certificat, 
avec le nom du gouverneur et du secrétaire d'Etat qui l'ont déjà signé 
et contresigné, et l'État qui a élu le sénateur. 



RÈGLe VII. — Affaires du matin. 
1, 2, 3, 4, 5. — V. supra, Section XIV, p. 67 et 68. 

Règle VIII. — Ordre des affaires. 
V. supra, Section XIV, p. 68. 

Règle IX. — Ordre dès affaires (Suite). 
V. supra, Section XIV et XXXIII, p. 69 et 99. 

Règle X. — Ordres spéciaux. 
1 et 2. — V. supra, Section XVIII, p. 79. 

Règle XL — Opposition à la lecture d'un document. 
V. supra, Section XXXII, p 97. 

Règle XII. — Votes, etc. 

1. — V. supra, Section XLI, p. 127. 

2. — Quand un sénateur refuse de voter à l'appel de son nom, il est 
requis de faire connaître les raisons de son refus, et, après qu'il les a 
données, le président doit soumettre au Sénat la question : « Pour les 
motifs qu'il a indiqués, le sénateur peut-il être excusé de voler ? », et 
la question sera résolue sans débat. Ces formalités seront accomplies 
après l'appel et avant l'annonce du résultat du vote ; aucun acte s'y 
rapportant ne devra être fait après cette proclamation. 
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Règle XIII. — Nouvel examen. 
1 et 2. — V. supra, Section XLIII, p 130. 

Règle XIV. — Bills : Résolutions conjointes et résolutions. 

1. — V. supra, Section XLI, p. 127. 

2. — V. supra, Section XXII, p. 83. 

3. — V. supra. 

4. — Tout bill ou résolution conjointe, qui reviendra d'un comité 
et n'aura pas été lu auparavant, sera lu une fois, et, s'il n'y est pas fait 
d'objection, deux fois dans le même jour, et mis à Tordre du jour 
(calendar) au rang déterminé par la date de son retour. Et tout bill ou 
résolution conjointe, introduit sur permission spéciale, ainsi que tout 
bill, ou résolution conjointe de la Chambre des représentants, dont il 
aura été fait une première et une deuxième lectures sans renvoi à un 
comité, sera placé sur Tordre du jour, s'il est fait une opposition à ce 
que TeXamen en soit poursuivi. 

5 — Toutes les résolutions seront différées pendant un jour, à fin 
d'examep, à moins que, par consentement unanime, le Sénat n'en 
décide autrement. 

Règle XV. — Bills : Comité de la Chambre entière. 

1 et 2. — V. supra, Section XXX, p. 93. 

3. -r- Lorsqu'un bill privé est en examen, il est permis de proposer, 
pour le remplacer, une résolution du Sénat renvoyant le cas à la 
Court of daims, dans les conditions prévues à TAct approuvé le 
3 mars 1883. 

Règle XVI. — Amendements aux bills d appropriation. 

Tous bills généraux d'appropriation seront renvoyés au comité 
d'appropriation, sauf les bills suivants qui seront renvoyés privati- 
vement comme il est indiqué ci-dessous, savoir : 

Les bills faisant des appropriations pour les rivières et les ports, 
au comité du commerce ; 

Les bills d'agriculture, au comité de l'agriculture et des forêts ; 

Les bills relatifs à l'armée et à l'Académie militaire, au comité des 
affaires militaires; 

Les bills indiens, au comité des affaires indiennes ; 

Les bills de la marine, au comité des affaires navales ; 

Les bills de pensions, au comité des retraites ; 

Les bills des postes, au comité des Post-Offices et des Post-roads. 
Et il ne sera reçu aucun amendement à un bill général d'appropria- 
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tion, dont reflet serait d'augmenter une appropriation déjà contenue 
dans le bill, ou d'y ajouter un nouvel article d'appropriation, à moins 
qu'il ne tende a abroger les dispositions d'une loi existante, d'un 
contrat, d'un Act, ou d'une résolution antérieurement adoptées par le 
Sénat au cours de la session, ou qu'il ne soit proposé par un comité 
permanent ou choisi du Sénat, et en conséquence de l'avis donné sur 
le crédit par le chef d'un département exécutif. 

2. — Tout amendement aux bills généraux d'appropriation proposé 
par ordre d'un comité permanent ou choisi du Sénat, et tendant à 
augmenter une appropriation déjà contenue dans un bill, ou à y 
ajouter de nouveaux articles d'appropriation, devra, au moins un jour 
avant son examen, être renvoyé au comité d'appropriation, et, quand 
il sera proposé comme bill, aucun amendement tendant à augmenter 
les sommes indiquées dans ledit amendement ne sera accueilli ; de 
même, les amendements proposant de nouveaux articles d'appro- 
priation aux bills concernant les rivières et les ports, seron», avant 
d'être examinés, renvoyés au comité du commerce ; et les amende- 
ments aux bills établissant des routes de postes, et ceux proposant 
de nouvelles routes de postes, seront, avant d'être examinés, renvoyés 
au comité des postes et routes de postes. 

3. — Relativement à un bill général d'appropriation, ne seront 
admis, ni les amendements proposant une législation générale, ni non 
plus un amendement qui n'est pas analogue ou ne se rapporte pas à 
la matière contenue dans le bill ; de même, tout amendement à un 
article ou à une clause de ce bill ne sera point admis s'il ne s'y 
rapporte directement; et toutes les questions de pertinence des 
amendements selon la présente règle, si elles sont soulevées, seront 
soumises au Sénat, et tranchées sans débat. Tout amendement à un 
bill général d'appropriation peut être déposé sur la table sans préju- 
dice pour le bill. 

4. — Il ne doit être admis à un bill général d'appropriation aucun 
amendement dont l'objet est de pourvoir à une réclamation parti- 
culière, à moins que ce ne soit pour abroger les dispositions d'une 
loi existante ou d'un contrat, lesquelles seront citées en face de 
l'amendement. 

Règle XVII. — Un amendement peut être déposé sur la table 

sans préjudice pour le bill. 

Lorsqu'un amendement proposé a une mesure pendante est déposé 
sur la table, il n'entraînera pas avec lui cette mesure et ne lui préju- 
diciera pas. 

Règle XVIII. — Amendements, — Division d'une question* 
V. supra, Section XXXV, p. 113. 
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Règle XIX. - Débat. 

1. 4 et 5. — V. supra, Section XVII. p. 71. 

2. — Aucun sénateur, pendant le débat, ne devra directement, ni 
indirectement, sous quelque forme que ce soit, imputer à un ou 
plusieurs autres sénateurs une conduite ou un mobile indigne et 
malséant. 

3. — Aucun sénateur, dans le débat, ne parlera d*une manière 
offensante pour un Etat de l'Union. 

Règle XX. Questions d'ordre. 
1 et 2. - V. supra, Section XXXIII, p. 107. 

Règle XXI. - Motions. 
1 et 2. — V. supra, Section XX, p. 82. 

Règle XXII. — Priorité des motions. 
V. supra, Section XXXIII, p. 99. 

Règle XXIII. — Préambules. 
V. supra, Section XXVI, p. 8f>. 

Règle XXIV. — Nomination des comités. 
1 et 2. — V. supra, Section XI, p. 60. 

Règle XXV. — Comités permanents. 

1. — Les comités permanents ci-après seront nommés au commen- 
cement de chaque Congrès, avec autorisation de rapporter en forme 
de bill ou autrement : 

Un comité d'agriculture et des forêts, composé de 1 1 sénateurs ; 

— d'appropriation, composé de 13 sénateurs ; 

— pour examiner et contrôler les dépenses intéressant le 

Sénat (contingent expenses), composé de 3 sénateurs ; — 
Toutes les résolutions relatives aux paiements en argent 
sur le fonds intéressant le Sénat ou créant une charge 
sur ce fonds lui seront renvoyées. 

— du cens, composé de 11 sénateurs; 

— du service civil et des économies (Retranchment), composé 

de 9 sénateurs; 
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Un comité des pétitions, composé de 14 sénateurs ; 

— de surveillance des côtes et des îles, composé de 9 séna- 

teurs ; 

— de défense des côtes, composé de 11 sénateurs ; 

— du commerce, composé de 17 sénateurs ; 

— des corporations organisées dans le district de Colombie, 

composé de 5 sénateurs ; 

— du district de Colombie, composé de 13 sénateurs ; 

— d'éducation et du travail, composé de 9 sénateurs ; 

— des bills grossoyés {engrossed), composé de 3 sénateurs, qui 

examinera les bills, amendements et résolutions con- 
jointes avant qu'ils ne soient hors la possession du 
Sénat ; 

— des bills enrôlés (enrolled) % composé de 3 sénateurs, qui 

aura le pouvoir d'agir conjointement avec le même 
comité de la Chambre des représentants. Tous deux, ou 
l'un d'eux, examinera les bills ou résolutions conjointes, 
qui auront été adoptés par les deux Chambres, pour voir 
s'ils sont régulièrement enrôlés; et après que lesdits bills 
auront été signés par le speaker de la Chambre et par le 
président du Sénat, ledit comité, quand ils auront pris 
naissance au Sénat, les présentera immédiatement, au 
président des Etats-Unis d'Amérique en personne, et 
indiquera au Sénat le fait et la date de cette présenta- 
tion ; 

— d'établissement et de perfectionnement de l'Université des 

Etats-Unis, composé de 11 sénateurs; 

— pour examiner les différentes branches du service civil, 

composé de 7 sénateurs ; 

— des finances, composé de 13 sénateurs; 

— des pêcheries, composé de 9 sénateurs, auquel seront 

envoyées toutes les affaires relatives à la pêche et aux 
pêcheries ; 

— des relations extérieures, composé de 13 sénateurs ; 

— de conservation des forêts et de protection du gibier, com- 

posé de 11 sénateurs ; 

— d'inspection géologique (geological survey), composé de 7 

sénateurs ; 

— d'immigration, composé de 11 sénateurs ; 

— d'amélioration du Mississipi et de ses affluents, composé 

de 7 sénateurs ; 

— des affaires indiennes, composé de 15 sénateurs ; 

— des déprédations indiennes, composé de 11 sénateurs ; 

— du canal interocéanique, composé de 11 sénateurs ; 

— du commerce international, composé de 13 sénateurs ; 

— d'irrigation et d'amélioration des terres arides, composé de 

13 sénateurs ; 
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Un comité de justice, composé de 13 sénateurs ; 

— de bibliothèque, composé de 3 sénateurs, lequel aura le 

pouvoir d'agir conjointement avec le même comité de la 
Chambre des représentants; 

— des manufactures, composé de 7 sénateurs ; 

— des affaires militaires, composé de 11 sénateurs ; 

— des mines et du travail dans les mines, composé de 

9 sénateurs ; 

— des affaires navales, composé de 11 sénateurs ; 

— d'organisation, de direction et de dépenses des départe- 

ments exécutifs, composé de 9 sénateurs ; 

— des îles du Pacifique et de Porto-Rico, composé de 

11 sénateurs ; 

— du chemin de fer du Pacifique, composé de 9 sénateurs ; 

— des brevets, composé de 7 sénateurs ; 

— des pensions, composé de 13 sénateurs ; 

— des Philippines, composé de 13 sénateurs ; 

— des postes et routes de postes (po$t~road), composé de 

14 sénateurs ; 

— des impressions, composé de 3 sénateurs, lequel aura le 

pouvoir d'agir conjointement avec le même comité de la 
Chambre des représentants ; 

— des réclamations de terrains privés (Private land daims), 

. composé de 7 sénateurs ; 

— des privilèges et élections, composé de 13 sénateurs ; 

— des bâtiments et terrains publics, composé de 12 sénateurs, 

lequel aura le pouvoir d'agir conjointement avec le 
même comité de la Chambre des représentants ; 

— d'hygiène et de quarantaine nationale, composé de 

9 sénateurs ; 

— des terres publiques, composé de 13 sénateurs ; 

— des chemins de fer, composé de 11 sénateurs ; 

— des relations avec le Canada, composé de 9 sénateurs ; 

— des relations avec Cuba, composé de 11 sénateurs ; 

— de révision des lois des Etats-Unis, composé de 9 sénateurs ; 
-— des pétitions révolutionnaires (revolutionnary daims), 

composé de 5 sénateurs ; 

— des Règlements, composé de 7 sénateurs ; 

— des territoires, composé de 11 sénateurs; 

— des chemins de transport au bord de la mer, composé de 

9 sénateurs. 

7. — Les comités d'examen et de contrôle des dépenses éventuelles du 

Sénat, d'impressions et de bibliothèque, dureront et 
pourront agir jusqu'à la nomination de leurs successeurs. 



184 APPENDICE 

Comités choisis. 

Pour rechercher la condition du Potomac river front, à Washington, 
composé de 7 sénateurs ; 

Pour le vote des femmes, composé de 5 sénateurs ; 

Pour des aménagements supplémentaires à la bibliothèque du 
Congrès, composé de 5 sénateurs ; 

Pour le transport et la vente des produits alimentaires, composé de 
5 sénateurs ; 

Pour les expositions industrielles, composé de 13 sénateurs ; 

Pour les cinq tribus civilisées des Indiens, composé de 5 sénateurs ; 

Pour la banque nationale, composé de 5 sénateurs ; 

Pour rechercher les criminels sur les territoires indiens, composé 
de 3 sénateurs ; 

Pour les étalons, poids et mesures, composé de 5 sénateurs. 

Règle XXVI. — Renvoi aux comités ; motions de décharger un 
comité de l'examen d'une affaire et rapports des comités pour 
différer. 

1. - V, supra, Sections XXVI, XXXIII, et XLIII, p. 86, lOô et 131. 

2. — V. supra, Sections XXVII et XLIII, p. 91 et 131. 

Règle XXVII. — Rapports des comités de conférences. 
V. supra, Section XLVI, p. 139. 

Règle XXVIII. — Messages. 
1 et 2. — V. supra, Section XLVII, p. 140. 

Règle XXIX. —Impression de documents. 

1. — Toutes motions d'imprimer des documents, rapports et autres 
matières transmises par chacun des départements exécutifs, ou d'im- 
primer des mémoires, requêtes, documents annexés ou tous autres 
écrits, a l'exception des bills du Sénat ou de la Chambre des repré- 
sentants, résolutions soumises par un sénateur, communications 
émanant des législatures ou conventions légalement nommées des 
Etats respectifs, et les motions d'imprimer par ordre des comités 
permanents ou choisis du Sénat, seront, à moins que le Sénat n'en 
ordonne autrement, renvoyées au comité des impressions. Et si une 
motion est faite de renvoyer i\ un comité avec instructions, il sera 
toujours admissible d'y ajouter une motion d'imprimer. 

2. — Les motions d'imprimer des numéros supplémentaires seront 
aussi renvoyées au comité des impressions ; et, lorsque le comité fera 
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un rapport favorable, le rapport sera accompagne d'une estimation de 
dépense y relative ; et, quand le prix de l'impression de ces numéros 
supplémentaires dépassera la somme de cinq cents dollars, le concours 
de la Chambre des représentants sera nécessaire pour en ordonner 
l'impression. 

3- — Tous les bills et résolutions conjointes introduits, sur permis- 
sion, ou rapportés d'un comité, tous les bills et résolutions conjointes 
reçus de la Chambre des représentants, et tous les rapports des comités 
seront imprimés, à moins que, pour l'expédition des affaires du Sénat, 
ils ne soient dispensés de cette impression. 

Règle XXX. — Retrait de documents. 

1. — Aucune requête ou document présenté au Sénat, à l'exception 
des traités originaux sur lesquels il a été définitivement statué, ne peut 
être retiré des archives si ce n'est par ordre du Sénat. Mais si un Act 
est voté pour donner satisfaction à une réclamation privée, le secré- 
taire est autorisé à transmettre à l'agent chargé de donner cette 
satisfaction le dossier relatif à la pétition. 

2. — Aucune requête ou autre document sur lequel aura été fait un 
rapport défavorable ne pourra être retiré des archives du Sénat, a 
moins que copies n'en aient été refusées au bureau du secrétaire. 

Rkgle XXXI. — Renvoi des pétitions sur lesquelles le rapport 

est défavorable. 

Toutes les fois qu'un comité du Sénat auquel une pétition a été 
renvoyée fait un rapport défavorable, et que ce rapport est accepté, la 
motion ne pourra être admise de retirer des documents des archives 
du Sénat dans le but de les renvoyer a une autre session, à moins que 
le demandeur ne présente une pétition établissant qu'une nouvelle 
preuve a été découverte depuis le rapport, et exposant la substance 
de cette nouvelle preuve ; mais, quand il n'y aura pas eu de rapport 
défavorable, le secrétaire devra renvoyer tous les documents au 
comité devant lequel ces pétitions sont pendantes. 

Règle XXXII. — Affaires continuées dune session à Vautre. 
V. supra, Section LI, p. 147. 

Règle XXXIII. — Privilège du parquet (floor) 

Aucune personne ne sera admise au parquet du Sénat, pendant 
qu'il siège, sauf : 

Le Président des Etats-Unis et son secrétaire particulier ; 
Le Président élu et le Vice-président élu des Etats-Unis ; 
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Les anciens Présidents et Vice-Présidents des États-Unis; 

Les Juges de la Cour suprême; 

Les anciens sénateurs et les sénateurs élus ; 

Les officiers et employés du Sénat, dans l'accomplissement de leur 
mission officielle ; 

Les anciens secrétaires et sergents d'armes du Sénat ; 

Les membres de la Chambre des représentants et les membres élus ; 

Les anciens speakers de la Chambre des représentants ; 

Le sergent d'armes de la Chambre et son principal lieutenant, et le 
clerk des deux Chambres et son suppléant ; 

Les chefs des départements exécutifs ; 

Les ambassadeurs et ministres des États-Unis ; 

Les gouverneurs des États et des Territoires ; 

Le général en chef de l'armée ; 

Le premier amiral de la marine sur la liste d'activité; 

Les membres des législatures nationales des États étrangers ; 

Les juges de la Court of daims ; 

Les commissaires du district de Colombie ; 

Le bibliothécaire du Congrès, et le bibliothécaire adjoint chargé Lt 
la bibliothèque de droit ; 

L'architecte du Capitole ; 

Le secrétaire de la Smithsonian Institution ; 

Les secrétaires des comités du Sénat, et les secrétaires des sénateurs 
dans l'accomplissement de leurs fonctions. Les secrétaires des séna- 
teurs, pour être admis au parquet, doivent être régulièrement dési- 
gnés et portés comme tels sur les listes du secrétaire du Sénat. 

Règle XXXIV. — Règlement de l'aile du Sénat au Capitole. 

1. — La salle du Sénat ne peut être employée à un autre usage que 
la tenue des séances. 

2. — Le comité des règlements devra établir toutes les règles 
et règlements relatifs à ces parties du Capitole, à ses passages et 
galeries, y compris le restaurant, qui sont ou peuvent être réservées 
à l'usage du Sénat et de ses officiers, pour être mis en application 
sur l'ordre du président. A l'ouverture de chaque session, des règle- 
ments devront être établis, au sujet de la galerie des reporters du 
Sénat, qui remettront son occupation à la bonne foi des reporters des 
journaux quotidiens, en indiquant de ne pas dépasser une place par 
journal. 

Règle XXXV. - Séances à huis-clos. 
V. supra, Section XVIII, p. 78. 
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• Règle XXXVI. — Séances executives. 

1. — Quand le Président des États-Unis se rendra au Sénat, dans la 
salle du Sénat, pour l'examen des affaires executives, il siégera à la 
droite du président. Quand le Sénat sera convoqué à un autre lieu 
par le Président des États-Unis, le président du Sénat et les sénateurs 
se rendront au lieu indiqué, avec les officiers du Sénat dont la pré- 
sence sera nécessaire 

2.' — Quand il s'agira d'une affaire confidentielle ou executive, à 
moins qu'elle ne soit examinée en séance executive publique, la salle 
du Sénat sera évacuée par tout le monde, sauf par le secrétaire, le 
chièf-clerk, le principal clerk législatif, le clerk exécutif, le clerk des 
minutes et procès-verbaux, le sergent d'armes, l'assistant huissier, et 
tous autres officiers dont le président jugera la présence nécessaire ; et 
tous ces officiers jureront de garder le secret. 

3. — V. supra, Section LU, p. 150, et la note (1) au bas de la page. 

4. — Tout sénateur ou officier du Sénat qui divulguera les affaires 
ou procédures secrètes ou confidentielles du Sénat sera passible, s'il 
est sénateur, de l'expulsion de ce corps, et, s'il est officier, du renvoi 
du service du Sénat, et d'une peine infamante (punishment for 
contempl). 

Règle XXXVII. — Séances executives : Procédure des traités. 
1, 2 et 3. — V. supra, Section LU, p. 149 et 151. 

Règle XXXVIII. — Séances executives : Procédure des présentations 

(Nominations). 

1.— Quand des présentations seront faites au Sénat par le Président 
des États-Unis, et s'il n'en est pas autrement ordonné, elles seront 
renvoyées aux comités compétents, et la question finale sur chaque 
présentation sera : « Le Sénat veut-il donner son avis et consentir à 



(1) Dans la séance executive du 21 mai 1885, 

Ordonné que l'obligation du secret serait levée quant au rapport suivant du 
comité des règlements, savoir : 

Le comité des règlements auquel était renvoyé une question d'ordre sou- 
levée par un sénateur du Maine (M. Frye), au sujet de la clause 3, 
Règle XXXVI, conclut que cette règle étend le secret à chaque phase de 
l'examen des traités, y compris le fait "Ce* la ratification ; qu'il ne doit être fait 
aucune modification à cette clause des règlements ; que le secret, quant au 
fait de la ratification des traités, peut être de la plus grande importance, et 
qu'il ne doit pas être levé, si ce n'est par ordre du Sénat, ou jusqu'à ce que 
e traité ait été rendu public par une proclamation du Président. 
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cette présentation ? » Cette question ne sera posée, ni # le jour où la 
présentation est faite, ni celui où elle est rapportée par un comité, 
sauf en cas de consentement unanime. 

2. - Toute information communiquée, et toutes les remarques 
faites par un sénateur, lorsqu'il est statué sur une présentation, au 
sujet du caractère ou de la qualification de la personne proposée, 
ainsi que tous les votes sur cette présentation, seront tenues secrètes. 
Si cependant des charges sont apportées contre une personne pré- 
sentée, le comité peut, à son gré, les notifier à l'intéressé, mais le 
nom de la personne qui a apporté ces charges ne sera pas divulgue. 
Le fait qu'une présentation a été faite, ou celui qu'elle a été acceptée 
ou rejetée, ne sera pas considéré comme un secret. 

3. — Quand une présentation est acceptée ou rejetée, tout sénateur 
votant avec la majorité peut demander un nouvel examen, le jour 
même où le vote a eu lieu, ou l'un des deux jours qui suivent la séance 
executive actuelle du Sénat. Si une notification de l'agrément ou du 
rejet de la présentation a été envoyée au Président avant l'expiration 
du délai pendant lequel une motion de nouvel examen peut être faite, 
cette motion sera accompagnée d'une autre demandant au Président 
de retourner ladite notification au Sénat. Toute motion de nouvel 
examen sur une présentation peut être déposée sur la table sans 
préjudice pour la présentation, et sera une solution définitive de la 
motion. 

4. — Les présentations agréées ou rejetées par le Sénat ne seront 
pas renvoyées par le secrétaire au Président jusqu'à l'expiration du 
délai accordé pour faire une motion de nouvel examen, ou tant que la 
motion de nouvel examen est pendante, à moins qu'il n'en soit ordonné 
autrement par le Sénat. 

5. — Quand le Sénat doit s'ajourner ou prendre un congé de plus 
de trente jours, toutes les motions de nouvel examen sur une présen- 
tation agréée et rejetée par le Sénat, qui seront pendantes au moment 
de l'ajournement ou du congé, tomberont, et le secrétaire renverra 
toutes ces présentations au Président, connue agréées ou rejetées par 
le Sénat, suivant le cas. 

6. — Les présentations, qui ne sont ni agréées ni rejetées pendant 
la session au cours de laquelle elles ont été faites, ne seront plus 
examinées à une session postérieure, si elles ne sont faites de nouveau 
au Sénat ; et, si le Sénat s'ajourne ou prend un congé de plus de trente 
jours, toutes les présentations pendantes et sur lesquelles il n'aura 
pas été définitivement statué au moment de l'ajournement ou du 
congé, seront renvoyées par le secrétaire au Président, et ne seront 
plus examinées que si elles sont de nouveau faites au Sénat par le 
Président. 
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Règle XXXIX. — Le Président reçoit copie des registres 

des séances executives. 

Le Président des Etats-Unis recevra, de temps en temps, une copie 
authentique des registres exécutifs du Sénat ; mais aucun autre extrait 
des procès-verbaux exécutifs ne sera délivré par le secrétaire, si ce 
n'est sur ordre spécial du Sénat ; et aucun document, sauf les traités 
originaux transmis au Sénat par le Président des États-Unis, et sur 
lesquels il a été définitivement statué, ne seront délivrés parle bureau 
du secrétaire sans un ordre exprès du Sénat . 

Règle XL. — Suspension et modification des Règles. 

Aucune motion de suspendre, modifier ou amender une règle ou 
partie d'icelle ne sera admissible, si ce n'est sur un avis de jour, donné 
par écrit, indiquant la règle ou partie dérègle dont la suspension, 
la modification ou l'amendement est proposé, et le motif de cette pro- 
position. Toute règle peut être suspendue sans avis, par consentement 
unanime du Sénat, sauf ce qui est dit à la clause 1, Règle XII. 



Serments requis par la Constitution et la loi, 
à prêter d'après la Règle II, 

Par les Sénateurs : Je. .. jure (ou affirme) solennellement que je 
soutiendrai et défendrai la Constitution des États-Unis contre tout 
ennemi étranger ou intérieur ; que je lui prêterai sincère fidélité et 
obéissance ; que je prends cet engagement librement, sans aucune 
réserve, ni dessein de m'y soustraire ; que je remplirai bien et fidèle- 
ment les devoirs de la charge dans laquelle je vais entrer ; que Dieu 
me prête aide. 

11 juillet 1868, 15 Stat., 85. 

Par le Secrétaire : Je. . . jure (ou affirme) solennellement que je 
soutiendrai la Constitution des États-Unis. 

El, comme complément du précédent : 

9 

Je..., secrétaire du Sénat des Etats-Unis d'Amérique, jure (ou affirme) 
solennellement que je remplirai loyalement et fidèlement les devoirs 
de ma charge, au mieux de mes connaissances et de mes capacités. 

1" juin 1789, I Stat., 23. 
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II 



Règles de Procédure et Pratique du Sénat 
siégeant dans les procès d'impeachment. 



I. — Quand le Sénat sera avisé par la Chambre des représentants 
qu'elle a nommé des commissaires pour diriger une accusation contre 
quelqu'un, et qu'elle leur a ordonné de porter les chefs d'accusation 
au Sénat, le secrétaire du Sénat informera immédiatement la Chambre 
des représentants que le Sénat est prêt à recevoir lesdits commis- 
saires, pour qu'ils exposent ces chefs d'accusation, conformément à 
l'avis donné. 

II. — Quand les commissaires nommés pour soutenir une accusa- 
tion seront introduits à la barre du Sénat et indiqueront qu'ils sont 
prêts à exposer les chefs d'accusation contre une personne, le prési- 
dent ordonnera au sergent d'armes de faire une proclamation. Ayant 
fait la proclamation, le sergent-d'armes répétera les paroles sui- 
vantes : « A tous il est enjoint de garder le silence sous peine d'em- 
prisonnement, pendant que la Chambre des représentants expose au 
Sénat des États-Unis les chefs d'accusation contre ... . » ; après quoi 
les chefs d'accusation seront exposés, et le président informera les 
commissaires que le Sénat prendra, au sujet de l'accusation, la décision 
qu'il convient et dont il sera donné avis à la Chambre des repré- 
sentants. 

III. — ■ Ces chefs d'accusation présentés au Sénat, à une heure de 
l'après-midi du jour qui suit cette présentation (le dimanche excepté), 
ou plus tôt si la chose est ordonnée par "le Sénat, celui-ci procédera à 
l'examen desdits chefs d'accusation et continuera à siéger de jour en 
jour (excepté les dimanches) après le commencement du procès 
(à moins que le Sénat n'en ordonne autrement), jusqu'à ce qu'un juge- 
ment définitif soit rendu, et aussi longtemps qu'il le jugera nécessaire. 
Avant de procéder à l'examen des chefs d'accusation, le président 
déférera le serment ci-après prévu aux sénateurs présents et aux 
autres membres du Sénat lorsqu'ils se présenteront, et il sera du devoir 
de ces personnes de le prêter. 

IV. — Quand le Président des États-Unis, ou le Vice-président des 
États-Unis auquel seront passés les pouvoirs et les devoirs de la 
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fonction de Président, sera accusé» le Chief-Justice de la Cour Suprême 
des États-Unis présidera ; dans les cas qui requièrent la présidence 
du Chief-Justice, le président du Sénat lui donnera avis de la date et 
du lieu fixés pour l'examen des chefs d'accusation, comme il a été 
déjà dit, avec requête de se présenter ; et le Chief-Justice présidera le 
Sénat pendant l'examen des chefs d'accusation et le procès de la 
personne qui y est accusée. 

V. —Le président aura le pouvoir de faire, ou faire faire, par lui-même 
ou par le secrétaire du Sénat, tous ordres, mandats, citations et com- 
mandements autorisés par les présentes Règles ou par le Sénat, et de 
faire exécuter par la force tels autres règles et ordres in the premises 
que le Sénat peut autoriser ou établir. 

VI. -- Le Sénat aura le pouvoir d'exiger la présence des témoins ; 
de forcer l'obéissance à ses ordres, mandats, citations, commande- 
ments, jugements ; de maintenir l'ordre ; de punir d'une manière 
sommaire le mépris de son autorité et la désobéissance a ses ordres, 
mandats, citations, commandements, jugements, et de faire des ordres 
légaux, d'établir les règles et règlements qu'il jugera nécessaires ou 
avantageux aux fins de justice. Et le sergent-d'armes, sous la direction 
du Sénat, peut employer telle aide et assistance qu'il juge nécessaire 
pour contraindre, exécuter ou ramener à effet les ordres légaux, 
mandats, citations et commandements du Sénat. 

VII. — Le président ordonnera tous les aménagements nécessaires 
dans la salle du Sénat, et celui qui dirige le procès ordonnera toutes 
les formalités de procédure pendant que le Sénat siégera aux fins de 
décider sur une accusation, et toutes les autres formalités du jugement, 
pour lesquelles il n'est pas fait d'autres prévisions, et il réglera toutes 
les questions de preuve et toutes les questions incidentes, et ce règle- 
ment sera tenu comme jugement du Sénat, à moins qu'un membre du 
Sénat ne demande un vote formel du Sénat à ce sujet, car ce règlement 
sera soumis au Sénat pour la décision. — Il peut aussi, à son choix, 
du premier coup, soumettre cette question à un vote des membres de 
l'assemblée. Le vote sur toutes les questions de cette nature aura lieu 
sans division, à moins que celle-ci ne soit demandée par un cinquième 
des membres présents,. auquel cas elle sera accordée. 

VIII. — Après la présentation des chefs d'accusation et l'organi- 
sation du Sénat, ainsi qu'il vient d'être dit, une citation à comparaître 
sera remise à l'accusé, elle exposera lesdits griefs et lui enjoindra de 
se présenter devant le Sénat aux jour et lieu fixés par le Sénat et 
indiqués dans cette citation, de produire sa réponse à ces chefs 
d'accusation, et de s'en tenir et de se conformer aux ordres et juge- 
ments du Sénat. Cette citation sera signifiée par tel fonctionnaire ou 
telle personne qui sera indiquée dans le commandement, tel nombre 
de jours avant celui fixé pour la comparution qui sera fixé dans ce 
commandement, soit par la délivrance d'une copie certifiée à la 
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personne accusée, soit, si celle-ci ne peut pas être aisément trouvée, 
par copie laissée à la dernière résidence connue de l'accusé, soit au 
lieu ordinaire de ses affaires dans un endroit en évidence ; et si, de 
l'avis du Sénat, cette signification est impossible, avis de comparaître 
sera donné à l'accusé de toute autre manière, par publication ou 
autrement, comme il paraîtra utile ; et si la citation ne peut pas être 
signifiée dans la manière ci-dessus indiquée, les procédures ne seront 
pas arrêtées, et une autre signification sera faite dans une forme 
ordonnée par le Sénat. Si l'accuse, après signification, ne comparait 
pas en personne ou par avoué, au jour ainsi fixé comme il est dit 
ci-dessus, ou si, comparaissant, il ne produit pas sa réponse aux 
chefs d'accusation, le procès continuera comme s'il plaidait non 
coupable. Si l'accusé plaide coupable, le jugement peut être rendu 
sans autres procédures. 

IX. — A 12 h. 30 de l'après-midi du jour fixé pour le retour des 
assignations dirigées contre la personne accusée, les affaires légis- 
latives et executives du Sénat sont suspendues ; le secrétaire du 

Sénat déférera à celui qui les retourne le serment suivant : « Je 

jure solennellement que le retour des assignations fait par moi sur le 

procès commencé le jour de par le Sénat des Etats-Unis 

contre est sincèrement fait , et que j'ai exécuté celte citation 

comme il est ci-dedans spécifié; que Dieu me vienne en aide, » 

Ce serment sera inséré en entier sur les registres 

X. — La personne accusée sera alors appelée à comparaître et à 
répondre aux chefs d'accusation dirigés contre elle. Si elle comparait, 
ou si quelqu'un comparaît pour elle, cette comparution sera men- 
tionnée, et indication spéciale sera faite de la circonstance que l'ac- 
cusé a comparu par lui-même ou par agent ou attorney, étant nommée 
la personne qui comparait et la qualité en laquelle elle comparaît. 
Si elle ne comparaît pas soit en personne, soit par agent ou attorney, 
le fait sera aussi mentionné . 

XI. — A 12 h. 30 de l'après-midi du jour désigné pour le procès 
d'impeachment, les affaires législatives et executives du Sénat seront 
suspendues, et le Secrétaire donnera avis a In Chambre des repré- 
sentants que le Sénat est prêt à procéder sur l'accusation de 

dans la salle du Sénat, et que cette salle a été préparée pour recevoir 
la Chambre des représentants. 

XII. — L'heure à laquelle le Sénat siégera sur les procès d'impea- 
chment, sera 12 heures (à moins qu'il n'en soit autrement ordonné); 
quand cette heure sera arrivée, le président du Sénat l'annoncera; 
après quoi, celui qui dirige le procès ordonnera de faire la procla- 
mation et le cours du procès continuera. L'ajournement du Sénat 
siégeant dans un tel procès n'opérera pas comme un ajournement du 
Sénat ; et, sur cet ajournement, le Sénat reprendra l'examen de ses 
affaires législatives et executives. 
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XIV. — Le secrétaire du Sénat rappellera les règles de procédure 
dans les affaires d'impeachment comme dans le cas de procédures 
législatives, et ces règles seront rappelées de la même manière que les 
règles de procédure législative du Sénat. 

XIV. — Le conseil des parties pourra se présenter et être entendu 
sur Timpeachment. 

XV. — Toutes motions faites par les parties ou leur conseil seront 
adressées au président, et, si celui-ci ou un sénateur le demande, elles 
seront rédigées par écrit et lues à la table du secrétaire. 

XVI. — Les témoins seront examinés par une personne du côté de 
celui qui les a produits, et contre-examinés à nouveau par une 
personne de l'autre côté. 

XVII. — Si un sénateur est appelé comme témoin, il prêtera ser- 
ment, et déposera de sa place. 

XVIII. — Si un sénateur désire poser une question à un témoin, ou 
présenter une motion ou un ordre (réserve faite d'une motion d'ajour- 
nement), cette question sera rédigée par écrit, et posée par le 
président. 

XIX. — Durant tout le temps que le Sénat siège sur une affaire « 
d'impeachment, les portes du Sénat seront tenues ouvertes, à 
moins que le Sénat n'ordonne leur fermeture pendant qu'il délibère 
sur les décisions à rendre par lui. 

XX. — Toutes questions préliminaires ou interlocutoires et toutes 
les motions seront discutées pendant un temps qui n'excédera pas 
une heure pour chaque côté, à moins que, par un ordre, le Sénat 
n'étende ce délai. 

XXI. — L'affaire, de chaque côté, sera ouverte par une personne ; 
la discussion finale sur le fond (the mevits) sera faite par deux per- 
sonnes de chaque côté (à moins que, sur demande spéciale, il n'en 
soit ordonné autrement par le Sénat) ; la discussion sera ouverte et 
fermée pour le f compte (on the pari) de la Chambre des représentants. 

XXII. — Sur la question finale de savoir si l'accusation est acceptée, 
les voix seront recueillies sur chaque chef d'accusation séparément, 
et, si, sur un des chefs présentés, l'accusation n'est pas acceptée par 
le vote des deux tiers des membres présents, une sentence d'acquit- 
tement sera rendue ; mais, si la personne accusée dans lesdits chefs 
d'accusation est convaincue sur l'un d'eux par le vote des deux tiers 
des membres présents, le Sénat prononcera un jugement, et une copie 
certifiée de ce jugement sera déposée à l'office du secrétaire d'État. 

XXIII. — Tous les ordres seront donnés et les décisions prises par 
Oui et par Non ; ces scrutins seront mentionnés sur le registre et auront 
lieu sans débat ; ils seront toutefois soumis à l'effet de la Règle VII, le 
cas excepté où les portes seront fermées pour la délibération; auquel 

13 
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cas, aucun membre ne pourra parler plus d'une fois sur une question, 
ni pendant plus de dix minutes sur une question interlocutoire, ni 
pendant plus de quinze minutes sur une question finale, à moins 
d'un consentement général donné par le Sénat sans débat ; toutefois 
une motion d'ajourner peut-être décidée autrement que par Oui et Non 
(yeas and nays), à moins que ce mode de scrutin ne soit demande par 
un cinquième des membres présents. Les quinze minutes accordées 
ci-dessus le seront pour la délibération entière sur la question finale, 
et non pour la question finale sur chaque chef d'accusation. 

XXIV. — Les témoins prêteront serment dans la forme suivante : 

« Vous jurez ou affirmez (suivant les cas) que le témoignage que 

vous allez donner dans la cause actuellement pendante entre le Sénat des 

des Etats-Unis et sera la vérité, toute la vérité, et rien que la 

vérité ; que Dieu vous vienne en aide ». Ce serment sera différé par le 
secrétaire ou par toute autre personne dûment autorisée. 



* 



Formule dune assignation délivrée sur la demande des commis- 
saires, sur imj)eachment, de la partie accusée ou de son conseil, 

A Salut. 

Vous et chacun de vous êtes enjoints par la présente de compa- 
raître devant le Sénat des États-Unis le jour de dans la 

salle du Sénat, dans la ville de Washington ; et là, de témoigner sur 
ce que vous connaissez dans la cause qui est devant le Sénat et dans 
laquelle la Chambre des représentants a accusé 

Ne manquez pas. 

Témoin et président du Sénat, dans la ville de Washington, 

ce — jour de Tan de Notre Seigfteur et de l'indépen- 
dance des États-Unis. 

Le président du Sénat. 



* 



Formule d'envoi pour la signification de ladite assignation. 

Le Sénat des États-Unis à Salut. 

Vous êtes requis par la présente de signifier et retourner selon la 
loi l'assignation ci-inclusé. 

Fait à Washington le jour de l'an de Notre Seigneur 

et de l'indépendance des États-Unis. 

Le secrétaire du Sénat. 
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Formule du serment déféré aux membres du Sénat 
siégeant dans les procès dimpeachment. 

Je jure solennellement (ou affirme, suivant le cas) que, dans 

toutes les choses relatives aux procès d'impeachment de 

actuellement pendant, je rendrai une justice impartiale selon la Cons- 
titution et les lois ; que Dieu me vienne en aide. 

* 

Formule des assignations données et signifiées à la personne accusée. 

Les États-Unis d'Amérique, SS. : 

Le Sénat des États-Unis à Salut. 

Attendu que la Chambre des représentants des États-Unis d'Amé- 
rique a exposé le jour de au Sénat les chefs d'accusation 

contre vous, le dénommé , . . ., de la façon suivante : 

(Ici sont insérés les griefs if accusation) 

Qu'elle demande que vous, le dénommé soyez amené à 

répondre aux accusations formulées dans ces articles, et que ces pro- 
cédures, examens, procès et jugements soient faits conformément à la 
loi et à la justice; 

Vous, le dénommé , êtes, en conséquence, enjoint par la 

présente de comparaître devant le Sénat des États-Unis d'Amérique, 
dans sa salle de séance, en la ville de Washington, le. . . . jour de. . . ., 
à 12 heures 30 de l'après-midi ; et là, de répondre auxdits chefs 
d'accusation, et là aussi, de vous conformer, et d'obéir aux ordres, 
commandements et jugements que le Sénat des États-Unis fera in the 
premises conformément à la Constitution et aux lois des États-Unis. 

N'y manquez pas. 

Témoin et président dudit Sénat, dans la ville de Washington, 

le jour de l'an de Notre Seigneur, et de l'indé- 
pendance des Etats-Unis. 



* ♦ 



Formule de commandement au dos de ladite citation à comparaître. 

Les États-Unis d'Amérique, SS : 

Le Sénat des États-Unis d'Amérique à , Salut. 

Vous êtes requis par la présente de délivrer et de laisser à , s'il 

peut être aisément trouvé, et sinon à sa résidence habituelle, ou 
au lieu ordinaire de ses affaires, dans un endroit en évidence, une 
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copie exacte et certifiée de la citation à comparaître ci-incluse, ains 
qu'une copie de ce commandement ; et, quelle que soit la façon don t 

vous exécuterez la signification, qu'elle soit faite au moins jours 

avant le jour de la comparution indiquée dans ladite citation à 
comparaître. 

Ne manquez pas ; et retournez cette citation à comparaître et ce 
commandement, avec, au dos, mention de vos procédures, le jour ou 
avant le jour de la comparution mentionnée dans ladite citation à 
comparaître . 

Témoin et le président du Sénat, dans la ville de 

Washington, le jour de l'an de Notre Seigneur et de 

l'indépendance des États-Unis. 

Tous les exploits seront signifiés par le Sergent d'Armes des États- 
Unis, à moins qu'il n'en soit autrement ordonné par la Cour. 






XXV. — Si, à un moment quelconque, le Sénat ne peut pas siéger 
pour l'examen des chefs d'accusations au jour et a l'heure fixés, le 
Sénat peut, par un ordre adopté sans débat, fixer un jour et une heure 
pour reprendre cet examen. 
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